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LA JUSTICE 
El\l QUESTION 

(Pages 23 à 18.) 

Le Monde diplomatique 
présente à ses lecteurs 

ses meilleurs vœux pour 1978. 

Diplomatie et propagande 
Par CLAUDE JULIEN 

DANS an monde où les communications de messe ioaent an râle si 
important, U est bien natarel qu'elles tient tramé leur place dans la 
panoplie da diplomate. 11 est moins satisfaisant de constater qu'elles 

obscurcissent parfois le fond du problème au lieu de l'éclairer, le dénaturent 
on le relèguent au dernier plan. Tel fut le cas arec la spectaculaire visite 
de M. Sa date à Jérusalem, qai a suscité an espoir excessif en éclipsant provi- 
soirement des obstacles qai n'ont pas tardé à réapparaître. Tel est encore le 
cas avec les prisonniers da Pofisario, dont la capture pais la libération laissent 
dans t'ombre les données essentielles d'an dossier mol connu da grand 
public (1). 

LES EQUIVOQUES 
DE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE 
Un carrefour de cynisme et d'espérances 

L'efficacité des techniques de relations publiques obéit à des règles. 
Lorsque, sous la dictature de Batista, les révolufioanaires, dont la propagande 
officielle disait qu'ib étaient à bout de souffle, s'emparèrent, en plein Jour, 
en plein centre de La Havane, du célèbre coareur automobile Fangio, le 
retentissement de cette action d'éclat fat considérable. Il en fut encore accru 
lorsque, au bout de quelques jours seulement, les révolutionnaires cubains libé- 
rèrent Fangio, qui ne tarissait pas d'éloges sur la parfaite courtoisie de ses 
gardiens et sur ia générosité de leur programme politique. Ce lointain précé- 
dent montre bien que l'efficacité dans l'opinion publique dépend de l'action 
d'éclat elle-même — enlèvement et Ebérafton — alors qu'une détention 
prolongée peut lai noire. 

AA AIS la dénonciation d'une prise d'otages relève pour une port, elle aussi, 
AVA i„ technique des relations publiques. Paris n'a guère convaincu que 

son attitude à l'égard des François détenus puis libérés par le Pobsario était 
dictée par une morale supérieure et un souci humanitaire. L'extrême discré- 
tion observée dans des cas analogues, le grand retard avec lequel un négo- 
ciateur fut sais du dossier, les péripéties da retour, etc., démentent l'im- 
pression que l'on voulut créer. Ainsi, toute l'affaire n'a pas pa dissimuler 
les véritables motivations de l'intervention française dans la crise de Sahara 
occidental, intervention antérieure à l'enlèvement de Fronçais en Mauritanie. 

Une fois de plus, la politique française en Afrique s'inspire de considé- 
rations qai paraissent beaucoup trop étroites pour répondre convenablement 
aux intérêts à la fois des Africains et des Français. 

Le premier principe de cette politique fut formulé au printemps dernier 
à propos de ia fourniture d'une aide logistique au Zaïre. Il s'agissait alan 
d'assurer « la sécurité, l'indépendance et la stabilité » des Etats. Le même 
calcul prévaut aujourd'hui, et if est vrai que, sans la protection essorée par 
l'aviation française, le régime de Noaabchc't «fit été beaucoup pias rudement 
ébranlé par les coups du Polisarlo. Mais cette stratégie comporte, et pour la 
France et pour l'Afrique, an inconvénient majeur : c'est en théorie seulement 
qu'elle écarte toute distinction entre régimes conservateurs et progressistes, 
et un four viendra où sera menacé aa Etat dont Parte n'osera pas on ne vaudra 
pas protéger la « stabilité ». Alors éclatera an grand jour le choix dont on 
voudrai» foire croire qu'il n'a pas été fait. 

T E second principe n'a pas été et ne sera pas formulé. Il concerna les intérêts 
J~l économiques de la France en Afrique. Aucun rideau de fumée ne saurait 
le dissimular, et aucune rhétorique ne peut convaincra que les interven- 
tions d'une nation industrialisée saut désintéressées, qu'elles répondent exclu- 
sivement à des considérations touchant le respect des régimes en place et des 
droits des personnes. 

La préférence marquée à l'égard de certains régimes n'a cessé de dété< 
riorer les relations da la Fronce avec des pays africains appelés à an grand 
avenir. Elle privilégie les intérêts économiques immédiats au détriment de 
calculs à phu longue portée. Elle discrédite les principes dont on entend parer 
des actions qai ne leur doivent ries. Elle écarte la France de la mission 
conciliatrice qui pourrait être la sienne. 

(I) Voir le Monde diplomatique d'août et décembre 1974. août 1975, février 
1976, Juin et août 1977. 

EN juin 1971 au congrès d'EpLnay. 
M. François Mitterrand et les 
conventionnels avaient soutenu 

un amendement visant il éliminer des 
statuts l’appartenance du nouveau 
parti & l'Internationale socialiste (II. 
27 novembre 1976 : dans l’immense 
salle des conférences de l’Organisation 
internationale da travail à Genève, 
s’ouvre le XHI* congrès de l'Inter- 
nationale socialiste. Le président de 
la séance solennelle d’ouverture s’ap- 
pelle François Mitterrand. Son dis- 
cours programmateur sur « le socia- 
lisme démocratique dans le monde 
d'aujourd'hui s ouvra trois jours de 
travaux et de débats qui devaient 
bouleverser l’organisation et ouvrir le 
chemin de sa renaissance. 

L’Internationale socialiste représente 
aujourd'hui une puissance considé- 
rable : elle regroupe trente-trois partis 
membres qui, ensemble, comptent plus 
de huit millions de militants; le seul 
S-P.D. allemand réunit plus d’un 
million de membres. Près de cent 
mutions de personnes vivent — en 
Occident — sous un gouvernement 
socialiste. Et si l’on compte les citoyens 
d’autres pays où des socialistes, sans 
être majoritaires, participent d’une 
façon décisive àja direction de l’Etat, 
ce chiffre dépasSfc 300 millions. 

Paît rxrpreliant : l’Internationale, 
qui abrite quelques-uns des hommes 
politiques les plus cyniques de ce 
siècle (M. Helmut Schmidt, d’Alle- 
magne, ou M. Daniel O bd uber, du 
Costa-Rica) reste aux yeux des peuples 
une institution morale, une autorité de 
foL Illusion, mensonge? Non. L’Inter- 
nationale charrie La raison d’Etat 
comme elle charrie la morale de jus- 
tice (2). EDe est. de ce fait, une 
organisation ambiguë, équivoque. D’une 
part, une sorte de club privé où se 
rencontrent les chefs et ministres de 
gouvernements socialistes ; d’autre 
part, le lieu où se croisent les espé- 
rances, où s'investissent les rêves de 
minière de mflitanta. Mpte surtout elle 
est on Incomparable Instrument poten- 
tiel pour la lutte de classe, la lutte 
anti-impérialiste. 

H existe aujourd'hui un imaginaire 
socialiste, un « imaginaire de convo- 
cation s (Regis Debray) (3). Cet 
imaginaire s’incarne dans l’Interna- 
tionale socialiste. Ou, plus précisément, 

< Révolution verte > et besoins alimentaires 

LES ÉCHECS D’UNE POLITIQUE 
ANTISUBVERSIVE EN ASIE IL y a une dizaine d'années, l’Asie 

non communiste vivait dans le rêve 
de la » révolution verte ». C’était 

l’époque de rengagement militaire amé- 
ricain au Vietnam, de l’arrivée au pouvoir 
dea militaires et du massacre de 
centaines de milliers de • communistes » 
en Indonésie. Il 8'aglsseit alors, pour les 
stratèges et les experts des organismes 
internationaux comme la Banque mon- 
diale puis la Banque asiatique de déve- 
loppement (BAD), de faire l’économie 
d’une • révolution rouge » menaçante. 

Dans ce numéro : 

La répression du terrorisme 

et le droit 
(Page 3.) 

Vers un nouvel ordre régional 

au Proche-Orient 

(Pages 6 i 8.) 

Le Soudan, grenier du monde 

arabe ? 
(Pages 10 et U.) 

Par PATRICE DE BEER 

gréce a une injection massive de maté- 
riel et de nouvelles techniques. Il fallait 
faire faire à l’agriculture un bond en 
avant afin de satisfaire les besoins 
alimentaires de la population et d’assurer 
uns stabilité économique et sociale 
indispensable au maintien de l’ordre 
établi. H s'agissait aussi, pour l‘agro- 
business occidental, de trouver un nou- 
veau marché pour ses produits, et da 
nouveaux fournisseurs de matières pre- 
mières pour ses usines. 

La technique suppléait ta politique : 
l’Irrigation, les engrais et les semences 
miracles mises au point au centre de 
Les Bancs, aux Philippines — qui servit 
aussi é des expérimentations moins paci- 
fiques pour, la gusrre du Vietnam — 
devaient permettre de Taira échec au 
communisme. Riz miracle IR-28 contre 
fusil AK-471 La bataille paraissait trop 
inégale entre le progrès St la prospé- 
rité promis par les savants et la guerre 
de libération, le sang, les larmes et 
l’Idéologie dont se réclamaient les maqui- 
sards. 

Le temos semble venu de dresser le 
premier bilan, près de trois ans après 
l’effondrement de la politique américaine 
dans toute l’Indochine. En effet la 
Banque asiatique de développement a 
rédigé, en 1977. son deuxième rapport 
agricole décennal — pour la période 
1966-1975 (î) — qui est en lait une 

véritable autocritique de la politique 
suivie en matière de développement 
avec uns franchise que seuls peuvent se 
permettre les documents qui ne sont pas 
destinés au grand public. Au risque par- 
fois. pour cet organisme financier repré- 
sentant essentiellement les Intérêts de 
i’âconornie Japonaise, d’énoncer des 
constatations auasl-révolutionnafres. 

« Les gouvernements (asiatiques} ne 
peuvent plus se permettre de freiner fe 
potentiel de production de leur économie 
en pourvoyant aux besoins de la minorité 
de privilégiés. La pauvreté doh être 
réduite et cela doit se taira en four- 
nissant dea emplois productifs aux masses 
qui ont talm. » En effet, les ■ structures 
hiérarchiques » ont un « effet nèqatil sur 
le développement rural • Selon lés 
vues les plus optimistes, la situation ali- 
m&pîûice dans la région (asiatique) n’est 
pas beaucoup plus mauvaise qu'il v a 
dix ans. (—) En général, (Impact de 
le « révolution verte » sur l'emploi e pro- 
bablement été très modeste dans ia plu- 
part dea endroits, m m Les tentatives [des 
gouvernements . asiatiques] pour déve- 
loppédes systèmes de crédit viables 
pour les petits paysans n'ont pas beau- 
coup réussi. * m U y a peu de preuves 
que /’utilisation dee tracteurs ait eu 
beaucoup d'effet sur le rendement dea 
ferres. • 

f Lire la suite page 11.) 

(1) < Aurai Asta : Chilienne and 
Opportunttg », dont sont Urées les cita- 
tions. 

Par JEAN ZIEGLER * 

les espérances immenses qu’éveillent 
chez les peuples dominés du tiers- 
monde les progrès des partis socialistes 
en Europe se reportent sur l’Interna- 
tionale. Cinq partis arabes (le PiN. 
algérien, le Néo-Destour tunisien. 
l’Union socialiste d’Egypte, le Baas 
syrien, l’Union populaire des forces 
progressistes du Maroc), quatre partis 
africains, six mouvements latino- 
américains. se rapprochait aujourd'hui 
de l'Internationale. Celle-ci (résolution 

de Madrid du 17 octobre 1977) appuie 
la lutte du peuple sahraoui. En sep- 
tembre, M. Olof Palme a conduit une 
mission d’information et de solidarité 
de l’Internationale en Afrique australe. 
k travers les cinq Etats de la « ligne 
de front ». 

M. Mario Soaras, M. Berot Caris on 
et des délégués des partis français, 
italien, suisse, vont partir prochaine- 
ment au Mexique, au Costa-Rica. au 
Venezuela et en République Domini- 
caine, afin de resserrer les liens de 
(Internationale avec les mouvements 
socialistes d’Amérique latine 

Face à l'eurocommunisme 
L INTERNATIONALE charrie avec 

elle un certain nombre de pro- 
blèmes anciens. Ils restent dangereux, 
parfois paralysants. R y a d’abord un 
problème d’organisation : l'appareil de 
l’Internationale est faible. Exemple : 
le nouveau — et efficace — secrétaire 
général. M. Bemt Carlson (ancien 
secrétaire international du parti sué- 
dois). siège dans des locaux exigus & 
Londres, entouré de deux secrétaires 
à plein temps et de deux collaborateurs 
& temps partiel. Le seul parti socialiste 
italien — pourtant de peu de poids 
dans les affaires de son pays — occupe 
k Rome un somptueux immeuble de 
cinq étages. Il compte, dans son seul 
siège central, plus de deux cent cin- 
quante fonctionnaires à plein temps. 

Le HŒ' congrès a pris des résolu- 
tions : le nouveau président. M. WUIy 
Brandt — qui met une fin heureuse 
à l’êre Pittermann (ancien président 
et ancien vlce-chanoelier d’Autriche) 
— exige une réforme et un renforce- 
ment du secrétariat, qui devrait en 
plus être soustrait k la tutelle du parti 
travailliste britannique et déménager 
son-siège A Genève ; mais, une année 
après le congrès, aucune de ces déci- 
sions n’est réalisée, les fonds, curieuse- 
ment. manquent. 

Problème difficile : du temps de la 
présidence Vandervelde et jusqu'à la 
deuxième guerre mondiale, ITntema- 
tlonale était en mesure d’imposer les 
résolutions de ses congrès aux partis 
membres récalcitrants. Contre la raison 
d’Etat — parfois — la morale de la 
justice triomphait. Léon Blum avait 
des sueurs froides lorsqu’il devait 
expliquer sa politique espagnole à 
l'Internationale, (4). Autre exemple : 
en 1904 l’Internationale (congres de 
Bruxelles et d’Amsterdam) impose 
pratiquement — à Guesde et à Jaurès 
— la réunification du parti fran- 
çais (S). 

L’actuel déséquilibre qui s'accentue 
depuis 1945, entre l’appareil adminis- 
tratif et financier déficient de l’Inter- 
nationale et la puissance des appareils 
de certains partis membres (notam- 

* Dépavé soti&UBte de Genève an 
Conseil national suisse, professeur de 
radiologie à l’université et à- l'Institut 
d’études du développement de Genève. 

ment allemand, italien, autrichien) 
limite le pouvoir d’intervention et de 
contrôle de l’Internationale dans 
l'application de ses résolutions. 

Deuxième problème : un fossé sépare 
les partis membres qui pratiquent une 
politique d’union des gauches et ceux 
qui, tels les partis allemand. Scandi- 
nave, autrichien, restent farouche- 
ment opposés à toute collaboration 
avec un parti communiste quel qu’U 
soit. 

Juin 1972 : signature du programme 
commun en France. Quelques semaines 
après, 2internationale se réunit à 
Vienne. M. François Mitterrand et le 
parti français restent Isolés. 

Mai 1975 : M. François Mitterrand 
réunit à La fcc h e les dirigeants des 
partis socialistes du sud de l’Europe : 
MM. Mario Soares, Felipe Gonzalez, 
Beno Craxi, les dirigeants du PASOK 
grec et du P-S. belge. La position du 
PJS. français et de son premier secré- 
taire est la suivante ; « Il s'agit de 
savoir comment développer dans nos 
pays Vunlon des masses autour et 
avec les partis politiques représentant 
les forces populaires. Ce qui pose le 
problème de l'alliance, de l’union, de 
la cohésion entre P-S. et P.C. n s’agit 
pour nous tous d’un choix socialiste. 
Voüà l'aspect particulier, nouveau, 
moderne de nos préoccupations > i6). 

(Lire la suite page Z.) 

(1) Claude Estler, la Plume au poing, 
prérace de François Mitterrand. Bd. 
Stock, Parla, 1977. page 304. L'amende- 
ment n’a pas réuni 10 * de suffrages. 

(2j Colette Audry : les Militants et 
leur morale. Bd. Flammarion, Parla, 
1978. Colette Audry analyse le conflit 
permanent, à l’Intérieur du mouvement 
socialiste, entra la morale de l'efficacité 
et la morale de la Justice. 

13) Réfdü Debray, les Rendez-vous 
manqués. Bd. du Seuil. Parts, 1975. 
page 38. 

(4) Jean Lacouture : Léon Blum. Bd. 
du Seuil, Parla. 1977. 

'(5) Michel Bataille. Jaurès, préface de 
Franco la Mitterrand, Ed. PygmaUon, 
Parta, 1977. 

(6) Claude Eatler, la Pluma au poing, 
op. cil., page 306. 

Air Algérie vous transporte 
au carrefour 

Nous vous offrons comipe cela 
près de 25 pays et de 50 escales. 

Pas pour l’exotisme, ni pour l’aventure. 
Pour y aller conclure vos marchés. 

A partir de Londres. Paris, 
Francfort. Bruxelles, Prague 

Genève ou Moscou. Vite. Confortablement. 
Au rythme de vos affaires. AU9 ALGERIE 
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Vers un approfondissement théorique et politique 

L’EUROCOMMUNISME ET LA CRIS! GAUCHE 
LES interprétations multiples, et 

parfois contradictoires, de la 
détérioration des relations à l'in- 

térieur de la gauche en France réac- 
tualisent un débat ancien relatif & la 
nature des liens qu'entretient le P.CJ. 
avec 2e mouvement communiste inter- 
national. On volt ainsi refleurir les 
formules expressives — œil, main, or~ 
de Moscou — qui ont longtemps tenu 
lieu de raisonnement pour rendre 
compte de la nature de oes liens. A ces 
exhumations — eu forme d'interroga- 
tions — qui Invitent à réfléchir sur le 
passé en longue période s'ajoute une 
question tout & fait actuelle : quelle 
est la validité de la voie eurooommu- 
niste? Ou. encore, la rupture provi- 
soire ou définitive de l’union de la 
gauche ne remet-elle pas en cause la 
notion même d’eurocommunisme et ne 
réinstalle-t-elle pas le P.CJ. dans 
l’orbite soviétique? Ce qui, accessoi- 
rement, pourrait administrer la preuve 
qu’il n'en est Jamais véritablement 
sorti. 

Pour répondre & oes questions, il 
convient de repenser l’eurocommunis- 
me dans son processus historique et 
son devenir politique. Et, dans ce 
contexte, replacer l’évolution du per- 
mise en cause par sa politique, a 
l’intérieur de la gauche. 

Flou, difficile à saisir, parfois 
contesté d'une façon ponctuelle par 
ses propres protagonistes, selon les 
aléas de leur politique intérieure et de 
leurs relations inter-partis, hypothé- 
tique pour de nombreux spécialistes et 
observateurs, l’eurocommunisme existe 
quand même. 

Certes, le concept en sol pose pro- 
blème, mate ce qu’il couvre comme 
processus et ce qu’il contient comme 
caractéristiques semblent s’insérer dans 
l’histoire du communisme ouest-euro- 
péen des dernières vingt années. 

Hantant le monde politique de l’Est 
et de l’Ouest (pour des raisons bien 
différentes), exacerbant les spécula- 
tions intellectuelles (les colloques et 
les ouvrages qui lui sont consacrés 
l’attestent), entraînant des réponses 
ambiguës et partielles de la part de 
ses principaux artisans, l’eurocommu- 
nisme apparaît pour certains comme 
une mode, une boutade, un bluff, pour 
d’autres comme un sujet de contesta- 
tion et de mise en cause permanente, 
pour d’autres encore comme l’espoir, la 
seule alternative possible & la crise 
économique et politique du monde 
capitaliste 

S’aglt-il d’une nouvelle organisation, 
au simplement d’un état d'esprit ? 
S'agit-il d’un communisme substan- 
tiellement nouveau ou bien d’une 
socio-démocratisation de certains P.C. 
succombant au révisionnisme ? Ne 

s'agit-11 enfin que d’une tactique, 
opportuniste, parlementaire, sous la- 
quelle se cacherait la vraie nature, 
étemelle, stalinienne des P.C.? 

Une étude sérieuse de l'évolution des 
P.C. de l’Europe capitaliste telle 
qu’elle ressort de l'analyse de leurs 
documents internes (travaux des 
congrès et sessions des comités cen- 
traux) et externes (documents et 
interventions aux conférences interna- 
tionales et européennes et déclarations 
établies à l’issue de rencontres bl et 
multilatérales) permet de formuler 
une définition provisoire de l’euro- 
communisme compris comme phéno- 
mène international. 

L’eurocommunisme signifie bien une 
nouvelle variante du mouvement com- 
muniste, exprimée A travers une ten- 
dance à l’inorganicité ; se situant en 
rupture avec une série de concepts 
léninistes et avec l’héritage de l'inter- 
nationale communiste en ce qui 
concerne les relations lnter-partls ; 
dégageant, enfin, une stratégie gra- 
duelle de conquête du pouvoir et de 
passage vers une société socialiste 
caractérisée par le pluralisme politique 
et Idéologique. 

SI on décrypte, l'une après l’autre, 
les caractéristiques que contient cette 
définition, et si on les situe dans 
l'évolution du P.CJ. depuis le XXI£# 

congrès, cm se rend compte qu’elles 
ne sont pas remises en cause par la 
politique récente de celui-ci A l’inté- 
rieur de la gauche. 

Ce congrès stabilise l’évolution euro- 

Por LILLY MARCOU * 

communiste du P.CJ?. dont les pré- 
mices historiques remontent aux évé- 
nements de 1968 — révolte étudiante 
en France et Invasion de 2a Tchéco- 
slovaquie — et qu’exprime pour la 
première fols le Manifeste de Cham- 
plgny (décembre 1968). 

Certes, les positions défendues par 
le P.CJ. ces derniers mois — d’une 
façon plutôt Implicite qu'explicite — 
A l'égard de son allié d’hier ou de 
demain, si elles ne remettent pas en 
cause la voie eurocommuniste, reposent 
en tout cas le problème de l'hégémonie 

l'alliance ou, plus précisément, le 
point de vue du P.CLF. sur ce pro- 
blème. 

lies documents des P.C. espagnol, 
français et Italien divergent et restent 
d’une façon générale encore vagues 
sur ce point. 

Or, seule une réflexion théorique sur 
l’hégémonie & l’intérieur de l’alliance 
pourra expliquer le pourquoi du com- 
portement du P.CJ. ces derniers 
temps, fi s’agit, en fait, de la problè- 
matique liée au principe léniniste selon 
lequel le parti communiste est le parti 
de la classe ouvrière, « son avant- 
garde », puisqu’il est le seul détenteur 
d’une méthode scientifique, le marxis- 
me (1). Les thèses eurocommunistes 
n’ont pas encore formulé une position 
définitive sur ce principe, bien qu’un 
processus de réflexion semble S’enga- 
ger - surtout dans les P.C. Italien et 
espagnol. 

La tendance à Vinorganicilê 

MAIS A part cet aspect, certes de 
taille, les caractéristiques de la 

définition de l'eurocommunisme pro- 
posée cl-dessoos résistent A la secousse 
qu’a subie la gauche en France. Le 
cheminement eurooommuniste engagé 
par certains partis dès 1958 (le P.C. 
italien notamment), par d'autres A 
partir de 1968 et surtout de 1973 
(comme le P.C. espagnol), par le P.CJ. 
enfin depuis 1976 n’est pas arrêté. 

L’eurocommunisme ne se présente 
pas comme un modèle, ayant une 
vocation universalisante. Ce refus de 
se présenter comme une voie A suivre 
est constant dans le discours euro- 
communiste qui met l’accent sur les 
voles nationales. U implique, d’abord 
et surtout, le droit de chacun & forger 
son propre programme politique et A 
avoir sa propre vision des alliances. 
Ce n’est qu’a partir de la prise en 
compte des différences et des diver- 
sités, soulignées et accentuées, qu’est 
entreprise la recherche du commun et 
de la convergence. 

D’où le refus d'apparaître comme 
un nouveau pôle du monde commu- 
niste, comme une nouvelle régionalisa- 
tion, et par conséquent de créer an 
nouveau centre. Ce refus de toute 
organicité, même dans le sens du 
polycentrisme togliattien, exprime la 
caractéristique principale et Irréver- 
sible de l’eurocommunisme. D'où le 
refus apposé par les partis eurocosn- 
memistes A toute structure — fût-elle 
sporadique comme les conférences -*■ 
qui pourrait,' de quelque façon que ce 
sait, porter atteinte A leur autonomie. 
D'où la recherche de formes nouvelles 
de contact et de stiUdarité, épisodiques 
et pragmatiques, hors de tout rituel 
et de tout formalisme. 

Des ruptures (abandon du concept 
de dictature du prolétariat) et les 
mutations conceptuelles (substitution 
de la notion d’internationalisme prolé- 
tarien par celle de solidarité lnteraa- 

* Fondation, national* des sciences 
politiques. 

ttanale) s’inscrivent dans une stratégie 
de changement qui prend en compte 
les erreurs du passé et ce qu’ont ae 
négnwf les expériences socialistes exis- 
tantes Cette évolution de certains P.C. 
occidentaux, A laquelle le P.CJ. depuis 
le 33E> congrès est partie prenante, 
n’est, elle non plus. Pas,remise en 
COTISE per la rupture de l’alliance A 
rIntérieur de la gauche en France. 

Louis Althusser a certes raison lors- 
qu’il marque la distinction entre le 
sens théorique et le sens politique 
qu’on accorde A un concept donne, si, 
sur le plan théorique, il est inconce- 
vable de supprimer un concept par une 
décision politique parce _ qu’fl fait 
corps avec un ensemble <J outres 
concepts », la décision politique en soi, 
prise comme un « acte symbolique », 
marque le tournant du P.CJ. « ouvrant 
la voie à un autre socialisme (que 
celui qui règne en U R8J5.) s (2). 

De mflr™», le fait que le concept de 
parti unique a depuis bien longtemps 
disparu du discours communiste ouest- 
européen marque encore davantage ce 
phénomène de rupture avec les expé- 
riences concrètes de socialisme ailleurs 
dans le monda 

La mutation s’observe au niveau des 
a rites » légués par Internationale. 
Le concept d'internationalisme prolé- 
tarien, tel qu'il fut défini per le 
sixième congrès de [Internationale en 
inqg, codifiait et figeait les relations 
inter-partis A l’intérieur du mouvement 
communiste, en fonction d'un attache- 
ment et d’une allégeance incondition- 
nels A l’Union soviétique. Ce principe, 
qui au fil de l'histoire se révéla plu- 
sieurs fols néfaste pour les positions 
nationales des P.C., est complètement 
exclu — et sûrement d’une façon 
irréversible — de la démarche euro- 
communlste. D'où le refus systéma- 
tique de cautionner ce que les pays 
socialistes comportent de. contraire a 
leur propre projet de société ; d’où le 
refus de continuer d’assimiler anti- 
soviétisme et anticommunisme ; d’où 
leurs critiques ponctuelles sur une 
série de faits concrets qui se passent 
en UJLSJ5., notamment sur l’absence 
de libertés individuelles et collectives. 

La démarche eurocoznmunlste signi- 
fie que chaque F.C. forge son propre 
programme fie conquête du pouvoir, 
dhoStt ea propre tactique d’alliance, 
dresse son propre projet de société 
socialiste. La cohésion d’ensemble, le 
dénominateur commun sont constitués 
par la volonté de réconcilier le socia- 
lisme avec la démocratie, et surtout 
avec les libertés conquises par les 
masses populaires, libertés auparavant 
qualifiées de « bourgeoises et /or- 
meües », maintenant considérées 
comme fondamentales. 

Enfin et surtout, il s’agit d’une vole 
nouvelle d’édification du socialisme, 
vole différente de celles qui ont été 
suivies par les autres pays. « L'histoire 
a ses lois universelles, mais elle ne se 
répété pas. Il ne s’agit pour aucun 
peuple de mettre ses pas dans ceux 
tftin autre et la question n’est pas 
de recommencer la révolution d’Oc- 
tobre » (3), précise avec netteté 
Francis Coben lors de la conférence 
internationale organisée par la revue 
Problèmes de la paix et du socialisme 
de Prague d’unique vestige du mou- 
vement communiste organisé) A l’occa- 
sion du soixantième anniversaire de la 
révolution d'Octobre. 

L’ensemble de caractéristiques qui 
contribuent A définir l’eurocommu- 
nisme ne peuvent pas être remises en 
cause par les aléas des alliances 
contractées par les P.C. dans leur 
contexte national. 

mais la nature et le contenu des 
aiuanww — provisoires ou durables, de 
type fronttate ou d’union nationale — 
ainsi que le sens qu’on donne A l'hégé- 
monie A l’intérieur de l’alliance, 
devront être davantage repensés aussi 
bien au niveau théorique que politique. 
Il s’agit d’un des pointe faibles de 
l'eurocommunisme, par le biais duquel 
sa crédibilité peut être remise en 
cause. Cependant cet aspect du pro- 
blème n’est que l’une des composantes 
de la démarche eurocommuniste. 

C’est pour cela qu’on ne peut pas 
gommer d’un trait l’eurocommunisme 
en le considérant soit comme un épi- 
phénomène, soit pomme une tactique 
éphémère, uniquement parce que 
1* « union de la gauche » se porte 
mal en France, on parce que le 
« compromis historique » rencontre des 
problèmes en Italie. L’eurocommunisme 
est avant tout un processus historique 
qui s’insère dans une stratégie de 
changement. 

Si la cause de la crise A l’interleur 
de la gauche française est actuelle- 
ment difficile A saisir dans ses moti- 
vations complexes, cette crise ne 
gomme en aucun cas une évolution qui 
la dépasse par son étendue et sa pro- 
fondeur. On peut attendre que cette 
crise, en même temps qu’elle révèle 
un retard, sera l’occasion d’un appro- 
fondissement théorique qui aboutira à 
une politique d’alliance efficace et 
constructive. 

(1) Ct. Fernando Claudia. l'Eurocom- 
munisme, François Maspero. Parle. 1977, 
151 pages, et le compta rendu de Daniel 
Singer, le Monde diplomatique, no- 
vembre 1977. 

(2) Louis Althusser, Vinçt-deuxième 
congrès. François Maspero, Paris, 1977, 
pages 32-33. 

(3) Cf. la Nouvelle revue internationale, 
. septembre 1977. 

LES ÉQUIVOQUES DE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE 
fSuite de la première page.) 

Au début de 1976, les délégués de 
l’Internationale se réunissent à Else- 
neur (Danemark). Le conflit est A son 
comble : un violent incident oppose 
M. Helmut Schmidt à M. François 
Mitterrand. 

Aujourd'hui le conflit est eu voie 
de résorption. La politique conséquente, 
rigidement unitaire, courageuse du 

parti français a fini pax impressionner 
même les socialistes allemands. 

Un conflit nouveau, plus dangereux, 
plus chargé de menaces que tous 
les précédents, divise aujourd’hui 
1 Internationale : H s'agit du combat 
à mener contre la domination impé- 
rialiste des pays d’Afrique, d’Amérique 
latine et d’Asie par les State capita- 
listes du a centre ». 

La question du tiers-monde 

CHAQUE jour, douze mille personnes 
meurent de faim sur notre planète. 

Le monde où nous vivons n’est qu'un 
immense Auschwitz. Four les trois 
quarts des hommes, chaque nuit qui 
passe, chaque jour, ne sont qu’un 
interminable martyre. Le monde des 
Etats est un monde de froide cruauté, 
de calculs de force (les Etats socia- 
listes n'y faisant pas exception). 

Lee vieux marxistes allemands (Hor- 
kheimer. Marcuse, Bloch) l'ont dit, 
inlassablement : l'instauration du so- 

>' clalJsme commence par une rupture 
■" épistémologique. C’est par La destruc- 
-, tlon de la vieille parole humaniste. 
'S bourgeoise, génératrice de toutes les 
& indifférences, de toutes les lâchetés, 
f de tous les meurtres qui se commet- 
■J: tent en toute légalité, que commence 
jû la fin du règne du capital. Edgar 
? Morin : « La morale antérieure ou 
& fascisme d’où est issu, justement, le 
ï*’ fascisme est naturellement la morale 
m humaniste bourgeoise, celle qui glorifie 
fi l’homme abstrait et couvre de silence 

le. meurtre quotidien de l’homme 
concret » (7). 

Deux camps s'affrontent au sein 
même de l’organisation : le premier 
est celui des sodal-démocraties alle- 
mande et anglo-saxonne, dont le but 
est la redistribution du revenu natio- 
nal selon des paramétres d'équité, la 
construction d’un Etat social et d’une 
Europe anticommuniste s'appuyant sur 
l'Amérique. Elles ne mettent en ques- 
tion ni le mode de production capita- 
liste, ni la propriété monopolistique 
des moyens de production, ni la rente 
foncière, ni aucune des structures de 
base de la société inégalitaire bour- 
geoise. 

Face aux peuples dominés du tiers- 
monde, la position du SJD. et du 
parti travailliste est simple : c’est 
l’augmentation du produit national 
brut, l’action * bénéfique » des sociétés 
multinationales, des empires bancaires 
et, pourquoi pas, de certains régimes 
musclés d'Amérique latine, d’Asie et 
d'Afrique qui assureront A oes peuples 
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de la nuit une lente et progressive 
évolution vers le bien-être. Four cela, 
U faut, en accord avec l’allié nord- 
américain, combattre les mouvements 
révolutionnaires, « communistes » et 
a anarchistes » du tiers-monde. Une 
institution financée par les syndicats 
allemands Justement s’y emploie : 
1 Institut latino-américain de recher- 
che sociale (ZLDiS),dont le siège était 
au Chili jusqu’en 1969 et maintenant 
A Quito, en Equateur (8). 

L’argent du S JJ). aifamAnd domine 
aujourd’hui encore l’internataonale La 
Friedrich Ebert-StLftung (9) est sa 
première source de financement — les 
partis socialistes portugais et espagnol 
en savent quelque chose. La Fondation 
Friedri ch -Ebert dispose d'un énorme 
budget, dont le chiffre réel est un 
secret jalousement gardé. Plus de trois 
cents personnes travaillent dans son 
seul « département international ». 
Elle a des succursales dans un grand 
nombre de pays, surtout en Amérique 
latine (10). Sa direction est entre les 
mains des personnalités les plus réac- 
tionnaires du S JD., parmi lesquelles 
M. Walthex Hesselbach, président de 
la Banfc fuèr Gemeinwirtschaft (le 
principal Institut financier de la SJD. 
et du mouvement syndical), qui dirige 
son conseil de surveillance. A ses 
côtés siègent lé présidait de l’IG- 
Metali de syndicat le plus puissant), 
M. Eugen Loderer, le ministre de la 
défense. M. Georg Lober, le président 
du Deutsche Gewerkschafts-Bund 
(Confédération des syndicats alle- 
mands), M. H.O. Vetter. MM. Loderer 
et Vetter sont Intimement nés. aux 
dirigeants américains et participent, A 
la demande de M. David Rockefeller, 
A la Commission trilatérale, où Us ren- 
contrent depuis des années MM. car- 
ter, vance et BrzeriuskL Derrière 
MM. Vetter, Loderer, Hesselbach, Il y 
a MI Helmut Schmidt, chancelier de 
la plus puissante nation d’Europe, 
fidèle aille du pouvoir américain. La 
Commission trilatérale élabore la stra- 
tégie à long terme de l’agression 
capitaliste impérialiste contre les peu- 
ples de la périphérie. 

Le deuxième camp est conduit par 
le parti français. Au récent conèrès 
de Nantes, ses dirigeants ont évoqué 
1’ « empire germano-américain ». 
Devant les représentants du FRELIHO 
(Mozambique), du MJJt^A. (Angola), 
de la SWAJPO (Namlliie), de l’AJf.C. 
(Afrique du Sud) et de Carlos Altami- 
rano (secrétaire général du PJS. chi- 
lien), M, François Mitterrand a promis 
le soutien sans réserve du parti — et 
éventuellement du gouvernement de 
demain — aux mouvements de libé- 
ration que combat justement ITLDIS-. 

M. François Mitterrand : « Faut-Ü 
lorsqu'on détend la liberté et qu’on 
avance hardiment, faut-ü regarder où 
Von met les pieds ou faut-ü avoir le 
regard haut sans s’occuper de tout 
cela, et dire partout la vérité que l'on 
ressent ?_ Je dis bien que nous avons 
le devoir d'intervenir auprès de la 
conscience universelle, et. le cas 
échéant, auprès de la politique univer- 
selle quand nous parvient l'écho des 

fusillades d’Iran, d’Indonésie^. La liste 
est si longue l Nous aiderons les 
mouvements révolutionnaires d’indé- 
pendance partout où cela sera pos- 
sible » (11). 

Four les socialismes français. Scan- 
dinave, belge, suisse, la tâche du 
mouvement socialiste est l’unification 
graduelle de toutes les forces pro- 
gressistes d’un pays (plus tard, du 
monde) ; l’abolition de la propriété 
monopolistique des moyens de produc- 
tion : la transformation des rapports 
de travail ; la décentralisation des 
appareils de production et de décision ; 
en bref, la création de toutes les 
conditions objectives nécessaires pour 
que puissent naître, dans la liberté, la 
complémentarité des communautés 

autogérées d’hommes et de femmes 
responsables de leur destin. La tâche 
du mouvement socialiste est enfin de 
faire disparaître du monde la faim et 
la torture. 

Mais l’Internationale socialiste ne se 
résume pas & cette simple opposition 
entre projets divergents. Les choses 
sont plus compliquées : le 6 JD. est 
aujourd'hui un parti profondément 
divisé. A Hambourg, 15 novembre 1977, 
la gauche et la droite du congrès du 
SJD. s’affrontent durement, sur le 
Berufverbot, la question nucléaire, la 
lutte contre le « terrorisme ». M. Ehmfee 
fût : « C’est un miracle que cette 
coalition d’idées aussi diverses et sou- 
vent contradictoires puisse se main- 
tenir » (12). 

Aile gauche et raison d’Etat 

EN 1976, une sorte de « répartition 
tacite des compétences » s’est effec- 

tuée au sein du SJD. : l’aile droite 
garde le pouvoir en Allemagne (gouver- 
nement. parti, syndicat) et l'aile gauche 
s’occupe de 1 Internationale f 13». C’est 
ainsi que M Wflly Brandt (président 
du SJD.) devint président de lin ter- 
nationale. Derrière M. Brandt, U y a 
M. Horet Ehmke. Homme fascinant, 
originaire de Dantzig; M. Ehmke 
arrive en Allemagne de l’Ouest après 
la guerre. H devient professeur de 
droit & l'université de Fribourg-en- 
Brisgau, rénove les « Reuter Kreise » 
(sortes de clubs de réflexion portant 
le nom du premier maire de Berlin- 
Ouest), qui renouvellent la pensée 
socialiste allemande, ouvrant ainsi la 
voie aux mouvements étudiants de 
1968 et aux Jusos des années 7a H est 
ministre conseiller auprès de M. Brandt, 
son chef de cabinet (titre officie] : 
Kansleramts-Minlster). Après la dé- 
mission de M. Brandt, il devient le 
ope* de l'aile gauche au sein du 
groupe socialiste du Bundestag et son 
porte-parole de politique étrangère 
Lui et ses amis (tél M- Karstæn Voigt, 

Jaso8’ aujour- d’hui député de Francfort) subissent 
âJors tout le poids de l’hostilité de 
M. senmidt. Le rayonnement in ter- 

M- Brandt. le cerveau 
P^itique de M. Ehmke, le discret appui 

dÜ (.s«ïrétal« général au SJD„ ancien ministre et negacia- 

^eur ,?e Brandt), font que la 
SÏÏV^Fe placée à 1a tête de l’Internationale éveille, chez 
tes Progressistes de tous les partis 
n«cüjre& des espoirs certains. Espoirs 
déçus? Non. Mais la raison dTStafc 
aûemande (ou plus précisément ger- 
mAno-améilcaine) semble peser lourde- 
ment sur 1 actuel président de llnter- 

(èt,comme malgré lui). Les 
Mm^ncsrerionaies décidées parle 
Xin» congrès A Genève et destinées 

.P^te socialiste dans les 
ouJje-nier so&t annulées, La 

S5ffI^eiiSJ3afear n’aura Pas lieu. Ceu® /te Mexico (ou Caracas) est 
*J®P5®teesfne die. L'admission des 
partis frères arabes est bloquée. En 

matière de politique proche-orientaie, 
M. Yitzhak Rabin, vice-président de 
l’internationale, fait la loi. Deux mis- 
sions Kreisky au Proche-Orient n'en- 
gendrent aucune suite concrète. 
L’Internationale est toujours absente 
du conflit palestino-lsraélien- 

Aujourd’hul U existe, à l’Intérieur de 
l’Internationale, un équilibre fragile 
entre l’aile pro-impérialiste et l’aile 
anti-impérialiste. M. WUly Brandt. 
grâce à son prestige personnel, tente 
d arbitrer. 
  JEAN ZIEGLER. 

(7) Cf. Edgar Morin. AUtoorttique, Ed. 
du Seuil, col!, c Points », Paris. 1975, 
page 206. 

(B) C'est le gouvernement Frey, sons 
la pression de l’aile gauche de la démo- 
cratie chrétienne, qui a mis ITLDIS 6 
la porte du Chili. 

(B) Ebert, dirigeant socialiste de la 
République de Weimar, ordonna l'écra- 
sement du mouvement spartakiste et 
du mouvement des Conseils ^iiwTTumA*. 
étouffant dans le sang la révolution 
ouvrière de l'Immédiat aoris-miene 
(1819-1924) Les nuances de la Fondation 
opèrent & partir de plusieurs bases, et 
notamment de la Suisse. 

(10) Cf. l'esemple de ITLDIS. 

» Texte du discoure dans le Monde 
du 21 juin 1977 

(12) Horet Fhm>rni yté par Gérard 

Sandoa ùana le NoutwJ Observateur au 
28 novembre 1977. 

(13) Cf. Der Sptflflel. a» 50, 1978. 
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U CONVENTION EUROPÉENNE POUR LA RÉPRESSION DU TERRORISME 

Recul du droit et « vestiges d'inculture > 
H ^ terrorisme ®n ^nroP® “ un article, 4M BOUS pabHoiu ci- pecté, eou'din aa contra ire qae certaines 

- n“f . 8 “fctf8r ®lu/e* dans lequel il conteste l'argument, clauses de cette convention constituent un inquietuflas q«e eertaini estunest tout à fuit souvent utilisé, selon lequel Jo convention net recul du dm», notamment an ouvrant 
lafonnees. M. tfenbert Golsong, directeur des pourrait aorter atteinte au dm» d'acila. Un b porte & des « délits qualifiés par b 

résultat », 
r «*» pourrait porter ottemte au droit d'osib. Un droits de ! homme ou Conseil de l'Europe, nom outra Juriste, dont l'anonymat doit fitra ta. 

IL était me fols, en. Occident, 
d’archaïques figures de cri- 
mes. non moins aberrantes 

pour le droit pénal que la « ques- 
tion » pour la procédure. On crut, 
pendant le dix-neuvième siècle, 
les avoir pour toujours expulsées 
de la dociartoe, la loi positive en 
conservant encore quelques 
formes résiduelles, comme riarw 
des bocaux. On les retrouve à 
propos de Vincendie, ou du sacri- 
lège (porter la main sur la per- 
sonne du prêtre à l’occasion d'une 
cérémonie religieuse, déclenchant 
ainsi des résultats criminels non 
voulus, non prévisibles), ou de 
l’enlèvement, ou de 1* s exposi- 
tion > d’enfants. 

Carrara les stigmatisa dans son 
programme tout illuminé, encore, 
par les Lumières (1). Mezger les 
disséqua dans son traité, à 
l'époque plus sombre des croix 
gammées et de l’après-guerre (2). 
Car elles étalent réapparues et 
s'étalent multipliées dans la nuit 
et le brouillard. La paix et les 
miracles économique semblèrent 
le avoir exorcisées. Mais voilà 
qu'elles reprennent force et 
menacent de s’étendre à nouveau 
sur le monde civilisé. Radotage 
d’un vieux Juriste alchimiste, 
histoire d’un fou racontée par 
un Idiot, allégorie, faux conte de 
Noël ? C’est malheureusement un 
récit moderne rigoureusement 
vrai, voire scientifique, bien que 
raccourci, portant sur certains 
types pénaux que les théoriciens 
allemands appellent des < délits 
qualifiés par le résultat ». 

En saine doctrine, le crime 
suppose toujours la culpabilité. 
C’est-à-dire qu’il faut avoir 

prévu et voulu un fait — ou bien 
l’avoir voulu et en avoir prévu 
ses plus graves conséquences sans 
toutefois les avoir voulues 
en persistant cependant le 
vouloir d’un tel fait. De son côté, 
la négligence — qui produit des 
« quasi-délits s — consiste à ne 
pas souhaiter l’effet ultérieur 
d’un acte, et à ne l’avoir 
pas prévu bien qu’il fût possible 
de le prévoir et qu’on dût l’avoir 
prévu conformément « au devoir 
moral qui incombe à tout homme 
d’être diligent- dons la prévision 
des conséquences de ses propres 
actes a (Carrara, Opuscule 
s Culpa o). En outre, fl existe 
aussi des situations anormales 
dans lesquelles on ne trouve 
pas une action exclusivement 
malicieuse (un doLl, ou exclusi- 
vement négligente ou tout à fait 
fortuite. Par exemple, lorsque le 
résultat le plus grave a pour 
cause un cas fortuit, bien que 
cette cause ait été précédée 
d’une position illicite de l’auteur 
d’un premier crime ou délit qui 
déclenche objectivement une 
situation où le cas intervient. Le 
lien de causalité est alors subjec- 
tivement rompu : l’auteur n’a ni 
prévu ni voulu le résultat final, 
U ne pouvait pas le prévoir- et 
n'avait même pas 1e devoir rai- 
sonnable de le prévoir. 

Si cependant la loi lui inflige 
une peine correspondant au 
résultat, c'est qu’on « qualifie 
le délit par le résultat a, sans 
que celui-ci soit, à son tour, qua- 
lifié par la culpabilité. H s'agit 
de la plus grave des atteintes 
au principe absolu du droit 
pénal civilisé : ntdla poena strie 
culpa. 

« Opinions » et <r activités » politiques 
LORSQUE des figures pénales 

de cet ordre apparaissent 
dans la législation d'un pays, ou 
à plus farte raison dans des trai- 
tés Internationaux, c’est que. dans 
tout le domaine juridique des 
Infractions visées, foisonnent des 
atteintes à l'exigence de culpa- 
bilité. La définition doctrinale 
du « délit n n’est alors plus 
« Faction typiquement anttfuri- 
dique et coupable » (Mezger). 

En somme, les « délits qualifiés 
par le résultat a constituent des 
cas où s’est produit une rupture 
totale du lien de causalité : le 
résultat punissable n’était aucu- 
nement présent dans la culpa- 
bilité attribuable à leur auteur. 
Elle fait totalement défaut, et 
dans la conscience et dans la 
volonté, et dans la représentation 
et dans la prévision que l’auteur 
faisait, pouvait faire, devait faire, 
des ultimes effets de sa première 
action délictueuse. 

Punir pour un fait qui n’étalt 
pas en rapport avec la culpabi- 
lité (3) ? Barbare, disait Carrara, 
au dix-neuvième siècle ; intolé- 
rable, écrivait Mezger au 
vingtième. 

Et cependant on trouve de ces 
« vestiges d’inculture » f4) dans 
les initiatives concernant la lutte 
internationale contre le terro- 
risme. Telle n’est peut-être pas 
l'intention de leurs auteurs, mais 
les résultats se moquent parfois 
des Intentions.. 

On peut supposer que les 
régimes politiques engagés dans 
cette lutte sont analogues, 
comme cela semble être le cas 
pour la convention européenne 
pour la répression du terro- 
risme. Et si, un beau jour, un 
des pays signataires de la conven- 
tion devenait une dictature, 
cesserait-on d’être engagé à son 
égard? Certes non. 

Mais, dira-t-on, des précau- 
tions contre une telle extrémité 
mit été prises dans l’article 5 de 
la convention. Cet article auto- 
rise, en effet, les Etats à ne pas 
accorder l’extradition s'ils ont 
« des raisons sérieuses de 
croire s qu’elle est demandée aux 
fins de poursuivre ou de punir 
une personne pour, entre autres, 
des considérations d’ « opinions 
politiques », ou encore s’ils ont 
de sérieuses raisons de croire que 
« la situation de la personne 
risque d’être aggravée » par les 
mènes considérations d’opinions 
politiques. 

L’honneur des démocraties 
aerait-U alors sauvé ? Les choses 
doivent être vues de plus près : 

a) L’article 5 ne sauvegarde 
que les opinions politiques. Or 
l’opinion est Le sentiment de 
celui qui opine et délibère, le 

m € Dana lea principe* eo«H- 
naux. écrivait Carrara, les lois cri- 
minelles sont absolues. » « Le 
délit n'est pas une entas ae tait 
mais une entité Juridique. * c La 
cas ne sera jamais imputable s'a 
n'y a pas négligence fçulmO 
ou malice (dolus). » « Et udOit 
en être ainsi pour une raison 
ontologique et absolue. Toute entité 
est modifiée par léi changements 
de ses conditions intérieures et ne 
peut pas l'être par des accidents 
esterma. * (Francesco Carrara. 
Programme du cours de droit erf- 
minel, préface et sections iû et lllt 
note 1.)   

(2) « Pas de peine sansi culpa- 
bilité Ce postulat constitua une 
partie intégrante de la conscience 
juridico-vénale de notre temps. 
C’est, en premier lieu, seulement 
un programme ; pour le droit en 
vigueur, ü signifie a» principe 
juridique reconnu de façon géné- 
rale oui n’a pas toujours été mie 
m inique; pour l’interprétation 
Stu droit positif, c’est «t principe 

sentiment qu’il se forme des 
choses, le jugement en bien ou 
en mal qu'il porte, une croyance 
probable, une doctrine politique. 
Le texte ne concerne nullement 
les activités politiques qui, cou- 
rantes et tout à fait licites dans 
une démocratie, deviennent 
punissables sous une dictature. 
L’article 6 ne fonctionne donc 
pas si l’extradition est demandée 
en_ raison d'activités politiques, 
courantes en démocratie imtie 
honnies par une dictature. 

. b J Parier Ici d’opinions et 
d'activités politiques, c’est exclure - 

.formellement les attentats 
« terroristes ». Mais, pour toute 
dictature, un parti politique 
clandestin qui s’oppose à elle est 
intrinsèquement voué au « terro- 
risme ». Selon l'article 2. ali- 
néa L de la convention, tout 
Etat contractant (en l’espèce, 
une dictature) peut ne pas consi- 
dérer comme infraction politique 
ou connexe ou inspirée par des 
mobiles politiques (ou, plus clai- 
rement, il peut considérer comme 
terroriste) « tout acte de violence 
qui n’est pas visé à l'article pre- 
mier et qui est dirigé contre (—) 
la liberté des personnes ». Vio- 
lences contre la liberté? Mais, 
pour toute dictature avoir des 
opinions politiques qui lui sont 
contraires, les manifester, agir 
en conséquence, a toujours été 
faire violence à la « liberté ». Et 
une violence « grave a De telle 
sorte que l’article 2 permet 
d’avance, aux éventuelles dicta- 
tures, l’extension indéfinie de la 
notion de « terrorisme ». 

c) Les Etats qui auraient des 
raisons sérieuses de croire que 
l’extradition d’une personne leur 
est demandée en raison de ses 
opinions politiques ne sont pas 
obligés par Varticle 5 à la refuser. 
Non. Cet article leur permet sim- 
plement de ne pas extrader. Un 
Etat peut avoir de fort sérieuses 
raisons de croire qu’une dicta- 
ture veut écrouer ou tuer quel- 
qu’un pour ses opinions politiques, 
et la convention ne lin Interdit 
pas de consentir, selon son bon et 
beau plaisir, à l’extradition. 

d) Pour l'autoriser à ne pas 
extrader, l'article 5 ne demande 
pas seulement à l’Etat sollicité 
d'avoir des .« raisons », mais des 
« raisons sérieuses ». A croire 
qu’il y aurait parfois des raisons 
peu sérieuses dans la tête des 
Etats— Malm contredisant un . 
autre membre du Conseil de 
l’Europe, auquel 11 Infligerait 
jdnai l’offense de le considérer T 
comme une dictature, l’Etat j 
requis § obliques 

erefuser 
jamais. - Le caractère sérieux des 

régissant les cas douteux ; et. pour 
le droit pénal à venir, a constitue 
un principe et un but, dont la réa- 
lisation pratique est impérieuse- 
ment exigée par la conscience 
culturelle de notre temps. * 
c PeutStre la ligne la plus dange- 
reuse de l’égarement contempo- 
rain dans le domaine de la pure 
culpabilité est l'évolution des délits 
justifiés par le résultat. » (B. Mez- 
ger, Traité de droit pénal, deuxième 
□ortie A, section 3 a. 34 IL) 

(3) Et pourquoi no pas punir 
finalement le cas fortuit et m 
force majeure, pourquoi pas le 
< avftt thruugh association ». la 
responsabilité collective que connu- 
rent des clans et tribus d’aatreftris ? 

(4) B e 11 n g. Unscfivld. 1010. 
page 13: dan* Meeger, op. ctt. 

(5) La convention a été rédigée 
« en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi » 

(6) Article 55 de la Constitution 
de la République française. 

(7) Mes Cahiers, t. IX, page» 310 
et 362. 

raisons du refus devra être éta- 
bli au cours du procès d’extra- 
dition, en accord avec les règles 
des autres conventions d’extra- 
dition. Et la démonstration qu’il 
existe des raisons e sérieuses » 
de refuser l’extradition .devra 
être faite par qui ? Par 'le- pro- 
cureur ? Ose-t-on l’imaginer ? 
C’est au pauvre « opinant poli- 
tique » qu’il appartiendra de 
prouver qu’il y a des raisons de 
croire que— — eh oui 1 — et 
que ces raisons sont bien « sé- 
rieuses ». Ainsi on renverse 
nécessairement la charge de la 

preuve. Le soupçonné sera pré- 
sumé coupable. Même s’il est 
soupçonné de complicité dans une 
tentative d’avoir une opinion— 
Absurde? Mais cela ressort de 
l’analyse concordante de l’arti- 
cle 5 et de l’article 2. alinéa 3. 

Présumé coupable— Ce détour 
par l'hypothèse d’une dictature 
sollicitant une extradition nous 
ramène au point de départ : 
le danger est réel qu’une lutte 
aussi empressée et nerveuse 
contre le terrorisme fasse fl des 
principes occidentaux qui défi- 
nissent la culpabilité. 

Le mouton à cinq pattes 
PASSONS maintenant à l’arti- 

cle qui a plus particulière*' 
ment trait & la substance du 
droit pénal, l’article 13. L’Etat 
requis c se réserve le droit de 
refuser l’extradition » parce 
qu’il considère l’infraction (< ter- 
roriste », selon les définitions de 
l’article premier) « comme une 
infraction politique, comme une 
infraction connexe à une infrac- 
tion polttique ou comme une 
infraction inspirée par des mo- 
biles politiques ». Enfin, dira- 
t-on, voilà que la souveraineté 
de l’Etat est à l'abri. , ses tribu- 
naux conservent leur compé- 
tence ; bref n y a tout Beu d’être 
rassuré. Cette lourde prose sur 
les Infractions politiques et 
connexes, sur les mobiles poli- 
tiques définis selon les lois 
internes, etc, redore le blason 
des principes démocratiques. 

U n’en est pas «famt- 
Car, avec ses allures libérales, 

cet article 13 est, en fait, celui 
qui porte le plus gravement 
atteinte aux principes de droit : 
il impose des conditions externes 
aux lois pénales L'Etat, 
qui se réserve le droit de refuser 
l'extradition et donc d’&ppllquer 
ses propres lois pénales est 
assujetti (« engagé », dit la 
convention) A « prendre dûment 
en considération, lors de Vèoa- 
tuatUm du caractère de l’infrac- 
tion, son caractère de parti- 
entière gravité ». On peut certes 
excuser les cacophonies et la 
syntaxe de cette prose conven- 
tionnelle (S). Mais on ne peut 
certes pas se dissimuler que. 

sous cette ca; 
■ La convenl 

arce une épée, 
internationale. 

qui prend le pas sur les textes 
légaux internes (C), ajoute de 
nouveaux éléments aux figures 
ou types pénaux définis par le 
législateur. L’Etat et ses tribu- 
naux doivent désormais faire des 
« considérations » sur le c carac- 
tère » des infractions pénales 
décrites par la loi interne. Ils 
doivent en faire des « évalua- 
tions » en partant surtout atten- 
tion à la « particulière gravité » 
que la convention surimpose dis 
maintenant aux actes politique- 
ment motivés. 

Serait-ce tout ? Aucunement. 
Les paragraphes a), b) et e) de 
l’article 13, alinéa 1. précisent 
quelques-unes de oes formes su- 
perfétatoires qui feront de chaque 
délit politique un véritable mons- 
tre polycéphale ou_ un mouton 
à cinq pattes. Le paragraphe a), 
par exemple, oblige à juger avec 
une particulière sévérité l’infrac- 
tion qui c a créé un danger 
cbUecttf pour la vie, l’intégrité 
corporelle ou la liberté des per-, 
sonnes ». Créer un danger n’est 
pas avoir attenté à la vie, à F In- 
tégrité on à la liberté des per- 
sonnes. Et encore faudrait-il, 
dans ce cas, punir la complicité 
Hun» ITTM» tentative de créer un 
tel danger- Voyons donc 1 Si cela 
n’ouvre pas la possibilité de créer 
des « délits qualifiés par le résul- 
tat »— C’est bien ce para- 
graphe a) qui recèle lui-même un 
réel danger collectif pour la vie, 
1 Intégrité et la liberté des per- 
sonnes. 

Le, bout de» temps civilisés ? 
LE paragraphe bj de l’article5, 

pour sa part, oblige l'Etat, qui 
réserve sa juridiction, à consi- 
dérer le caractère de parti- 
culière gravité {Tune Infraction 
lorsqu’elle « a atteint des per- 
sonnes étrangères aux mobOes 
qui Font inspiré ». Très bien : 
U faut protéger les innocents, 
les anonymes, étrangers aux 
mobiles qui inspirent les crimes 
politiques. Cette, formulation 
semble viser les otages dont les 
terroristes qui s'en emparent 
entendent faire un instrument de 
chantage, mais elle va plus loin. 
Au nom de mobiles politiques, 
quelqu’un commet une infraction 
et, au cours de la longue chaîne 
des effets de l’action, des per- 
sonnes tout A fait antres que 
celles qui étaient visées devien- 
nent victimes. Objectivement, 
une des conséquences du crime 
initial les a atteintes. Elles 
étaient étrangères aux « mo- 
biles » et pouvaient bien l’être à 
l’intention de l’auteur du crime 
politique. Mais, pourra-t-on 
observer, l’auteur devait-il prévoir 
de tels effets excessifs ? Un 
devoir tout spécial lui incombait 
de prendre le soto tout parti- 
culier de les épargner. 

La lettre du texte cité ne le 
dit pas. Bien que le mal causé 
à ces personnes ait été* semble- 
t-il, etranger aux mobiles, ü 
suffit que l’Infraction ait porté 
« atteinte » à ces personnes : 
c’est le résultat seul qui est 
considéré, et l’intention, an - 
regard du résultat, n’est pas prise 
en compte. 

Le problème est encore plus 
grave lorsqu’il s'agit de complices, 
ou de receleurs 5*0 y a lieu de 
les considérer comme complices. 
Osera-t-on dire que les effets les 
plus graves qui mit atteint des 

personnes étrangères aux mo- 
biles du délit entraient Hnnu la. 
subjectivité de tels c complices » ? 
Qu’A cela ne tienne l Leurs 
actes devront être- évalués et 
punis conformément au résultat 
le plus grave, sans qu’il soit ques- 
tion d’invoquer leur culpabilité 
effective à cet égard. 

Bref; on ouvre le » type 
pénal » A des catégories possibles 
de « délits qualifies par le résul- 
tat a. On pourrait continuer 
l’analyse des tentatives de ce 
genre qui ont cours sous prétexte 
de lutte contre le terrorisme. 
Mais U suffit. On crée politique- 
ment un devoir arbitraire qui 
exige un soin particulier de ceux 
qui commettent certains actes 
(fautes, délits ou crimes). De 
par cette obligation externe, 
«an» Her\ nécessaire avec la 
conscience ou la volonté du sujet, 
cm lui Impute des résultats 
néfastes. Il voulait quelque mal, 
on le rend responsable d’autres 
maux, de tout le Mal — et on 
le condamne en conséquence. 

Cela n’est pas dans la tradi- 
tion de l’Occident. NI Beccaria 
au (flx-hultième siècle, ni Grotius 
au dix-septième, ni même le roi 
Alphonse Z le Sage, empereur 
d’Occident, au . treizième, ne 
l'admettaient. Pour eux tous, à 
chacun selon sa culpabilité. L'en- 
fer de Dante a des cercles. « Le 
mal même obéit à des lots » écri- 
vait Barrés à Charmes en 1912. 
Et, peu auparavant : c Le pro- 
verbe. dfaprès Mourras, dit : Qui 
s’éloigne d’Avignon, s’éloigne de 
la raison » (7). 

Tout cela ressemble à on conte 
du bout de l’année, à un conte 
du Jour de l’an. Ne faut-11 pas 
plutôt craindre que ce soit un 
chapitre supplémentaire de la 
triste et véritable histoire du 
bout des temps civilisés ? 

Le glas du droit d'asile ? 

Par HERIBERT GOLSONG* 

A L’OCCASION d’uns affaire récente, de nombreuses critiques 
ont été portées contre la convention européenne pour la 
répression du terrorisme, ouverte à la signature des Bats 

membres du Conseil de l’Europe le 27 Janvier 1677. 

Je voudrai» me référer à celle qui me semble la plus grave, 
et la plus mal fondée : ta convention- européenne sonnerait « le 
glas du droH Ceslle ». La passion et les préjugés peuvent expli- 
quer une certaine confusion et des conclusions hâtives. Maïs n 
est tempe, è présent, d'apporter des clarifications et des précisions. 

Il est en particulier nécessaire de rappeler deux idées essen- 
tielles : 

— L'asile territorial : c’est Ig fait pour un Etat de permettre 
è un étranger de rester sur son territoire alors qu’il y a des 
raisons sérieuses de croire que le refoulement de cette personne 
vers l’Etat d*oû elfe vient l’exposerait à une persécution du fait de 
sa race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opinions poli- 
tiques. etc.; 

— Le champ d’application géographique de la convention 
européenne : seuls les Etats membres du Conseil de l'Europe 
peuvent devenir parties à cette convention 

Le simple rapprochement de ces deux Idées fait apparaître le 
caractère excessif, sinon déplacé, de certains arguments qui 
empruntent de» exemples au passé ou en dehors des Etats membres 
actuels du Conseil de l’Europe pour faire apparaître les aspects 
« redoutables » de cette convention. Non, la France n'aurait pas 
été obligée de livrer une personne au gouvernement du général 
Franco et ne sera pas obligée de le faire à l’égard du régime 
chilien. Lorsqu'elle deviendra partie à ia convention européenne, 
elle sera simplement amenée & répondre favorablement A des 
demandes d'extradition présentées par l’un de ses partenaires du 
Conseil de l’Europe. Organisation qui regroupe des Etats démo- 
cratiques. Tous ont signé. la convention européenne des droits 
de l'homme et, & l’exception des derniers membres, le Portugal 
et l'Espagne, Us l’ont ratifiée. Cette convention, on le sait Impose 
aux parties contractantes des obligations de droit international 
étendues et précises dans le domaine des droits de l'homme et 
des Libertés fondamentales. Le respect de ces engagements est 
placé sous le contrôle de deux organes Indépendants, la Commis- 
sion européenne des droits de l’homme et la Cour européenne 
des droits de l'homme. El leur action de contr&le peut être 
déclenchée non seulement par des gouvernements mais aussi, 
en ce qui concerne la plupart des Etala contractants, par des 
Individus. - - 

Entre Etats démocratiques 

C'EST IA une donnée fondamentale que l'on semble avoir oubliée. 
dans un pays où. Il y s encore peu de temps, on reprochait au 

gouvernement de ne pas se-décider A ratifier la convention 
européenne des droits de l’homme. 

Ce n’est donc pas utiliser un subterfuge que d'affirmer qu'entre 
les Etats membres du Conseil de l'Europe l’asile territorial ns 
devrait pas trouver d’application pratique II est en tout cas normal 
que. l’on soit parti de - ce principe, sans lequel l’organisation 
n'auralt plus de sens comment des Etats qui. aux termes mêmes 
du statut du Conseil de l’Europe, sont « Inébranlablement arrachés 
aux valeurs spirituelles er morales qui sont te patrimoine commun 
de leurs peuples er qui sont à rorigine des principes de liberté 
Individuelle, de liberté politique et de prééminence du droit, sur 
lesquels se fonde toute démocratie véritable -, et qui se sont 
engagés A reconnaître » le principe de la prééminence du droit 
et le principe en vertu duquel toute personne placée sous (leur) 
juridiction doit loulr dea droits de r homme et des libertés 
fondame/ttaiea », pourraient-ils tolérer que l'un d’entre eux persé- 
cute une personne pour, par exemple, ses opinions politiques ? 

Maïs, dlra-t-on, il n’est pas Impossible qu'un régime dictatorial 
se mette en place, même dans un Etat membre du Conseil de 
l’Europe, comme cela s’est produit dans un passé récent 
L’exempls de la Grèce soumise au régime des colonels a montré 
qu’un tel Hat ne peut pas continuer A appartenir A l'organisation. 
Par ailleurs, et surtout fa convention pour la répression du terro- 
risme elle-même prévoit que. dans une telle situation. l'Etat requis 
d'accorder l'extradition peut refuser d'extrader la personne 
demandée Cette rége est susceptible de Jouer non seulement 
dans les circonstances exceptionnelles oO un Etat membre du 
Conseil de l’Europe aurait perdu tout caractère démocratique 
mais aussi dans les cas d'espèce, lorsque l’Etal requis a des 
doutes sur les véritables intentions de l'Etat requérant sur les 
garanties qui seront accordées è la personna ■ Dans un tel cas de 
refus d’extradition, la convention européenne fournit A l'Etat 
requis une possibilité Juridique qui n’existait pas nécessairement 
en vertu des accords d’extradition applicables : celle ds déférer 
l'auteur de l'infraction devant ses propres luridicticns compétentes 
aux fins de Jugement Ainsi, l’auteur d’un acte de terrorisme pour 
lequel ['extradition ne serait pas accordée pourra cependant être 
poursuivi et Jugé, c'est-à-dire que les Etats ne seront plus mis 
devant le choix d’extrader ou de libérer une personne ayant 
commis dos actes d'une particulière gravité 

La convention européenne pour la répression du terrorisme 
est destinée i s’appliquer uniquement entre Etats démocratiques 
et, en ce sens, elle se situe dans le prolongement direct de la 
convention européenne des droits de l’homme. La rejeter. Inviter 
les Etats A ne pas la ratifier sous prétexte qu’elle mettrait en 
danger le droit d'asile, c'est finalement nier A ces Etats leur 
caractère démocratique. Quiconque est libre d'avoir sur ce point 
une opinion, mais H faut bien en percevoir toute la portée. 

• Directeur des droits de l'homme au CctûBeti. de l'Europe. 

«ULRIKE», un film de Nadja et Florence 

A (FRETEE en juin 1972.. enfermée durant deux 
" ans dans aûe mort» • ds la prison 
Coiogne-Oesendort. puis transférée en 1376 à 
Sîammhetm, UMka Uelahot, qui ava/t rejoint /a 
« bande i Boeder » dès 1870. sera trouvés morte, 
le dimanche 0 mal 1370. pendue è un- barreau 
de sa cellule. 

Suicide ? Exécution déguisée ? Toutes les 
questions formulées à propos des morts de 
Boeder, Ensslln et Raspe dans la même prison, 
se posaient défi. Deux femmes. cinéastes sont 
parties enquêter è Francfort au lendemain de la 
disparition (TUIrike. Le film qu’elles en rapportent 
remonte ritinéralrg politique de la RAF, rappelle 
les grèves de la faim, • offensives - contre les 
conditions de détention, mais Insista surtout sur 
les abus de pouvoir commis par le gouvernement 
allemand. Elles montrent comment la délation est 
érigée bn vertu oMqtie an reproduisant des 
émissions tél&fséas où f aimables présentateurs 

sofllcftaert la complicité du pays : - La possibilité 
de réprimer, dit Pun d’eux, dépend de façon 
décisive de la coïlaboration de la population » ; 
des primes sont offertes, des portraits géants 
des personnes recherchées sont exhibés à flanc 
da fourgon é travers les villes, la police va 
même luaqi/è confectionner une poupée-robot 
ayant les traits physiques (Tune • terroriste » 
traquée, et habillée des mêmes vêtements, qu’elle 
promène dans fes quartiers de travailleurs Immi- 
grés (en lançant des appela en turc et aertto- 
cmate) supposés plus nécessiteux et donc plus 
sensibles, eux compensations économiques 
offertes eux délateurs. 

• Le pouvoir, déclara dam la film Daniel 
Cohn-Bàndlt. a tenté d’accréditer l’Idée que 
l'extrême gauche n’appartenait pas au genre 

humain » ; dans ce but, II a répandu des Infor- 
mations alarmistes selon lesquelles la RAF allait 
lancer de» roquettes contra des stades durant 

des matchea de lootball, empoisonner reau 
potable des grandes villes ou prendre des 
entants en otages. « On a bit croire, dff le 
cinéaste voMer ScMéndortf au cours <fun entre- 
tien, que six personnes pouvaient terroriser 
soixante millions d'Allsmands. » 

En enquêtant sur la mort tFUlrlke, les cinéastes 
déclarent avoir perçu dans le discours de 
P extrême gauche le * même renfermement » que 
dans de» discours officiels. Leur hlm apporte 
des matériaux originaux qui sans doute favorise- 
ront une réflexion globale sur ce qu'il est 
convenu tf appeler T » affaire allemande 

POUR DES PROJECTIONS-DEBATS : 
Write, réaL Nadia et florence, 1677, Vidéo 

1/2 ponce, notr et Plane. C sain. — Diffusion : 
Mon CSC, 20, rus (TAlnmbeit, 75014 Paris. TéL : 
m-ê9-00. 
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UN LIVRE DE JOSEPH COMBLIN 

Pouvoir militaire et sécurité nationale en Amérique latine 
DEPUIS le débat du dix-neuvième siècle, c’est-à-dire dès 

l’émancipation des anciennes colonies espagnoles, l'Amé- 
rique latine a été la terre d’élection des tyrans galonnés, 

la routine des pxonunciamientos ne doit pas cacher l'essen- 
tiel. Naguère, comme dans les aventures de Tlntin, le général 
Tapioca remplaçait le général Alcazar, dans une sorte de ballet 
où le ridicule l’emportait fréquemment sur le tragique. Aujour- 
d’hui, les nouveaux centurions qui ont pris le pouvoir dans de 
nombreux paya entendent le garder au nom d’une doctrine : 
celle de la «sécurité nationale». Le livre du Père Joseph Comblln, 
2e Pouvoir militaire en Amérique latine (1), démonte les rouages 
de cette a idéologie » esquissée et mise en œuvre dans les années 
60 par une poignée d’omciers brésiliens. De par son sujet, cet 
ouvrage est l’un des plus importants qui aient été publiés ces 
dernières années sur l'Amérique latine. 

Joseph Comblln ne croit pas que les militaires brésiliens, 
chiliens ou argentins au pouvoir soient des butors ou des dupes. 
Il éclaire leurs plans, ou du moins le plan de cette minorité 
d’entre eux qui l’a emporté : car c’est, entre autres, l'intérêt de 
cet ouvrage de démontrer que, dans la plupart des cas, U y a eu 
deux coups dtEtafc : celui qui a renversé les civils, et celui qui a 
ensuite permis aux tenants de la « sécurité nationale » de 
s'imposer au sein de l’année. 

« Sécurité nationale », qu’est-ce à dire ? Pour parvenir à son 
noyau dur, U faut d'abord débarrasser le concept des oripeaux 
« géopolitiques » et « organicistes » (2) dont l’ont affublé, 
comme pour faire plus sérieux, ceux qui l’ont pris pour axe de 
leur réflexion. Cela fait, il zeste deux ou trois axiomes qui 
fondent une doctrine d’une effrayante simplicité. 

Première affirmation ; Ja nation est 2a réalité centrale de 
la vie sociale. Elle agit par l'Etat, s’exprime par l’Etat Plus que 
son incarnation. l’Etat est son essence même. L’Etat est aussi le 
défenseur de la nation. Car la nation est menacée. De l’extérieur, 
d'abord. De l'intérieur, ensuite, en raison de la nature particulière 
du monde contemporain. 

Un deuxième axiome est que la planète est aujourd’hui 
partagée en deux camps Irréconciliables : l’Occident chrétien et 
l’Orient communiste. L’histoire, la géographie, la culture : tout 
démontre que l'Amérique latine, dans son ensemble; fait natu- 
rellement partie de l’Occident. H Importe, en conséquence, 
d’organiser la « sécurité nationale » de chacun' des Etats du 
sous-continent en fonction de cette donnée. En tenant compte, 
bien entendu, du fait que l’Occident a un leader naturel : les 
Etats-Unis, auxquels échoient donc des responsabilités — mais 
aussi des prérogatives — particulières. 

Le corollaire de tout cela est qu’une guerre « permanente », 
« totale », ravage aujourd'hui la planète. L’agresseur est 1’ « impé- 
rialisme soviétique », plus sauvent nommé le « mouvement 
communiste international » ou encore le « M.C1. ». H s’agit d’une 
guerre « froide », non déclarée, d’allure « révolutionnaire » : 
l'ennemi, an lieu de lancer à l’attaque ses avions et ses tanks, 
utilise l'arme de la « subversion » — ce cancer qui ronge les 
farces vives des nations. Cdles-ci doivent réagir par tous les 
moyens afin de protéger leur sécurité menacée. 

Ainsi se Justifie la prise du pouvoir par les militaires. A la 
différence des politiciens, corrompus et incapables. Ils ont su. 
eux, comprendre la vraie nature du danger. En outré, qui mieux 
que les forces années saurait mettre la nation à l’heure de la 
mobilisation générale et permanente contre le « M.CJ. »? 

Guerre aux opposants 

une situation extrême, il faut s’y préparer avec des ..moyens 
extrêmes. D’où la mise en place d’un « système » renforçant 
considérablement le pouvoir de l'exécutif — représenté - par un 
général-président désigné à ce poste par ses compagnons 
d'armes. Ce chef suprême est, le plus souvent, assisté par un 
conseil national de sécurité, où siègent les plus influents de ses 
collègues, et aidé par une police politique qu’il contrôle directe- 
ment. En l'absence d’un Parlement — dissous lors du coup d’Etat 
— un conseil d'Etat, ou tel autre organe désigné, exerce t 
« fonction législative ». Les partis politiques, symboles des divi- 
sions de la nation, sont suspendus ou interdits. Des magistrats 
à la botte exercent la « fonction judiciaire ». 

Les violations des droits de l’homme, si souvent dénoncées à 
propos des pays sud-américains, s'expliquent ainsi aisément : 
lorsque la critique n’est plus considérée comme l’expression nor- 
male d’une divergence, mais comme un acte visant à saper les 
bases de la sécurité du pays, l’opposant n’est plus un simple 
adversaire politique, mais un véritable ennemi. Il convient de le 
mettre hors d’état de nuire, y compris par les moyens les plus 
extrêmes — torture, emprisonnement, assassinat. exlL Ceux-ci 
Justifient la fin : la survie de la nation. 

Par JEÀN-PÏERRE CLERC 

Le Père Comblln a recherché les origines de cette doctrine. 
Aux sources philosophiques, Il s trouvé Hobbes — le pessimiste 
auteur du Leviathan, convaincu que; pour étancher leur soif 
éperdue de sécurité, les citoyens doivent s’en remettre à un Etat 
tout-puissant. Aux origines politico-militaires, il y a le général 
allemand Lfldendorf : cet « antt-Clauserits » pour qui — en un 
vingtième siècle où les coofhtB peuvent être totaux — la 
guerre devient la donnée centrale, et la politique sa ample 
poursuite par d'autres moyens. 

Le Père Comblln volt dans la « sécurité nationale » une 
théorisation de pratiques modernes. Américaines (Tune part, avec 
le vote, en 1947. du National Secorisy Act, qui a créé, outre le 
Conseil national de sécurité et la C-LA . une mystique — dont 
le maccarthysme devait être l'expression la plus grinçante L’un 
des cinq chapitres de l’ouvrage est consacré à ce pèlerinage aux 
sources «né-rir-aine*. il montre comment la doctrine a émigré au 
sud : par l’Intégration progressive des forces armées de tout le 

continent ; par raide militaire et îes ventes d’armements de 
Washington ; et par les programmes de formation d'officiers 
latino-américains dans les collèges de guerre des Etats-Unis et 
de la zone du canal de Panama. Théorisation de pratiques 
françaises, d’autre part : et l'auteur se réfère longuement aux 
écrits sur « Ta guerre contre-révolutionnaire » des colonels Trin- 
quiez et Ch&teaa-Jobert, et aussi du général Beaufre — après 
leurs expériences vietnamiennes puis algériennes. 

L’auteur étudié, d’autre part,, les traits nationaux de cette 
idéologie quasi continentale. La «sécurité nationale» ne s’incarne 
pas de la même façon au Brésil, qui a été son berceau, et en 
Argentine, où un nationalisme rémanent Jul Interdit de s’épanouir 
pleinement ; au Chili, où le modèle' est porté à son paroxysme, 
et au Pérou ou en Equateur, où les impératifs de sécurité ont été 
longtemps mis en parallèle avec oeux du développement écono- 
mique et de la promotion sociale des masses ; en Uruguay, où 
les militaires se cachent derrière le paravent d’un président civil, 
et en Bolivie, où la «sécurité nationale» demeure mâtinée d’un 
populisme hérité d’époques antérieures. 

Une couverture idéologique 

LE dernier chapitre, intitulé « la paix et la politique », pose 
plusieurs questions de fond. Où aboutit, se demande l’auteur, 

cette recherche effrénée de la «sécurité nationale »? D répond : à 
l’insécurité absolue. En accroissant indéfiniment ses moyens de 
protection, défensifs et offensifs, un Etat est. en effet, conduit 
à menacer ses voisins ou adversaires potentiels de façon de plus 
en plus intolérable. Ce livre qui dénonce maints aspects néfastes 
de l’action des Etats-Unis en Amérique latine s'ouvre sur une 

du général Elsenhower : « Le fondement d’un ordre 
stable est la sécurité relative — et donc l’insécurité relative — 
de ses membres. » 

A l'intérieur, la répression se révèle rapidement insuffisante 
pour assurer la protection de l’Etat. Celui-ci doit donc passer 
à l’action préventive — détectant non seulement ses ennemis 

msij; auggi ggg adversaires virtuels, les indifférents, et 
■Tifin les tlèdes. Sa logique le conduit donc à faire, peu à peu. 
un vide effrayant autour de IuL 

Joseph Combin se demande si « toute cette armature concep- 
tuelle » n’est pas « une simple couverture idéologique et pseudo- 
scientifique servant à cacher un système de domination et 
d'exploitation des travailleurs par des bourgeoisies habiles et 
capables de se servir des forces années pour leurs intérêts privés- 
Peut-être y a-t-ü toujours [chez les muitaxresî une part d illusion, 
volontaire ou non, à côté de la volonté de tromper et d exploiter. 
Toujours est-ü que, de fait, les objectifs nationaux coïncident de 
manière surprenant avec ceux de la bourgeoisie ». La « securité 
nationale » vise en effet à assurer la survie de la nation. Mais 
la nation, qu’est-ce à dire? 

Ce n’est pas seulement un territoire à défendre contre les 
années étrangères. C’est « un certain nombre d’attributs consi- 
dérés comme essentiels à sa survie : des croyances, une religion. 
des institutions— ». La nation est donc, aussi, une certaine manière 
d’être, un certain mode de via Or, es Amérique latine. 11 y a au 
moins deux modes de vie bien différents : celui des privilégiés, 
et celui des laissés-pour-compte. La conviction s’impose donc que 
la « sécurité nationale » exprime ce désir des classes bourgeoises 
de ne pas être contraintes de changer d’existence par la pression 
populaire. Le « communisme » est l’ennemi principal. Mais on le 
craint moins, tout compte fait, sous son avatar International — 
dont on est protégé par le « parapluie » américain — que 
sous sa manifestation nationale <31. 

L’auteur s'interdit d’examiner les systèmes de «sécurité natio- 
nale» en fonction d’une analyse politique partisane, U les soumet 
à un examen de passage Intellectuel, s’attachant à débusquer les 
erreurs, les contre-vérités, les sophismes, les mensonges, les 
« fumisteries » qui émalQent les raisonnements des théoriciens. 

Prêtre; U Juge; *nfin le système à l'aune du christianisme 
« fi n’y a pas d’autre moyen de produire du christianisme 
que de le pratiquer », conclut sévèrement ce Jésuite belge, qui 
travaille aujourd’hui au Chili, à l’adresse des croisés bottés de 
l’Occident. Explicitant ce point de vue à l’occasion d’un entretien 
que nous eûmes récemment avec lui à Paris. U déclarait : « La 
sécurité nationale est totalement incompatible avec le christia- 
nisme, car éüe part (Tune conception radicalement pessimiste de 
l'homme, considéré comme c un loup pour l’homme ». Eüe ne 
fait aucune confiance à ses capacités de rédemption. Cela sup- 
prime toute l’expérience chrétienne, et tout ce qui se fait pour 
incarner cette expérience dans l’histoire Comme chez Mourras. le 
christianisme rf existe plus que comme signe d’identité nationale 
— en ce qu’a s’oppose au communisme athée. » Après ce livre, 
U sera, en tout cas, moins facile aux tenants galonnés de la 
« sécurité nationale » de proclamer que Dieu est de leur côté. 

(1) Bd. J B an-Pierre Oelarge, Parla, 1977. 229 pages. 50 F. Le mimera 
d'août-septembre 1977 d» la revue Critique a consacré, de son côté, 
plus de cent pages aux « ÉnarcWea militaires » d’Amérique latine 
avec, notamment, des articles de Philippe Meyer, Hubert Laront et 
Alain J are. Editions de Minuit. 9, rua Barnard-Pallasy. 75006 Parts. 28 P. 

(2) La « géopolitique » est l'étude des facteurs géographiques qui 
Influencent la vie des Etats, avec la préoccupation d’en tirer des 
orientation» poux une politique. Le premier des géopollticlena a été 
VAllemand Frédéric Ratxel (1844-1904). qui a développé la théorie 
de 1’ « espace vital », trouvée chez H.G. von Trelatachhe. Mais le 
terme de « géopolitique » a été Inventé par le Suédois Rudolf Klellen. 
auteur, d'autre part, de la théorie « organiciste » — selon laquelle 
l'Etat est un véritable organisme, un être vivant, qui naît, grandit 
et meurt. 

(3) Etant entendu que l’on disqualifie, sous la vocable de « com- 
muniste», quiconque manifeste des opinions, réformistes. lies libéraux 
eux-mêmes sont son vent appelés, par la droite, en Amérique latine, 
-les « tontes utfles » — littéralement : « les idiots utiles » ; sous- 
entendu : au communisme InteraatlonaL 

• L’Association des journalistes spécialistes de VAmérique 
latine et des Caraïbes (A-JA.L.C.) vient d’être créée à Paris. 
Elle a pour but de promouvoir la connaissance de l’Amérique 
latine et des Caraïbes en France, ainsi que de faciliter la 
circulation de l’Information relative â cette région du monde. 
Le comité directeur de l’A^LAX-C. est ainsi constitué : 
président, Edouard Bailby {VExpress) ; vice-préskients. Jean- 
Pierre Clerc (2e Monde) et José Fort (VHumanité) ; secrétaire 
gêdèral. Jean Rey : secrétaire général adjoint. Bernard Cassen 
(le Monde diplomatique). La prochaine assemblée générale 
de l’A.JA-L C. aura lieu le samedi 4 février 1978. à 14 h 30, 
à l’Institut des hautes études d’Amérique latine, 28. rue Saint- 
Guillaume. Paris-7*. 

<L’acteur et le système» 

L’art d’évacuer 

les rapports de classes 
VOICI un ouvrage qui Interpelle deux 

dimensions décisives de la sociologie 
contemporaine et qui est, à ce titre, 

particulièrement stimulant (1). n refuse d’une 
put les approches déterministes, que celles-ci 
se réclament do la tradition fonctionnaliste 
en termes de fonctions, statuts et rôles; 
qu’elles relèvent d’une approche culturaliste 
en termes de socialisation des valeurs et des 
attitudes ; ou enfin qu'eUes s'inscrivent dans 
la tradition mandate. H condamne, d’autre 
part, me tendance générale à théoriser — 
même ri cette théorisation se dlsvîmniw sou- 
vent sous les apparences de recherches empi- 
riques — en l'absence d'une connaissance 
concrète suffisante de la réalité concrète. Plus 
généralement, Michel Crozier et firtnrd Frfed— 
berg opposent au caractère rétrospectif et 
déductif dominant dans les recherches actuelles 
une démarche hypothético-inductive « qui se 
sert de l’expérience vécue des participants 
pour proposer et vérifier des hypothèses de 
plus en pins générales sur les caractéristiques 
de l’ensemble » (p. 394). 

S’appuyant sur les recherches empiriques 
menées depuis plusieurs années dans le cadre 
du Centre de sociologie des organisation»», reje- 
tant tout modèle de rationalité a priori, ils 
placent au centre de loir approche le concept 
de « stratégie ». « D n’y a donc plus. & la 
limite, de comportement Irrationnel. C’est 

, Futilité même du concept de stratégie que de 
s’appliquer Indifféremment aux comportements 
en apparence les plus rationnels et a ceux qui 
semblent tout à fait erratiques. Derrière les 
humeurs et les réactions affectives qui com- 
mandent ce comportement au Jour le jour, U 
est en effet possible â l’analyste de découvrir 
des régularités, qui n’ont de sens que par 
rapport â une stratégie. Celle-ci n’est donc 
rien d’autre que le fondement inféré « ex post a 
des régularités de comportement observées 

empiriquement. £1 s’ensuit qu’une telle « stra- 
tégie » n’est nullement synonyme de volonté, 
pas plus qu’elle n’est nécessairement 
conscience » (p. 48). 

Maïs ne risque-t-on pas alors de centrer 
exclusivement Tanalyse sur Facteur au détri- 
ment du système dans lequel □ agit, et de 
tomber dans le volontarisme en voulant 
échapper au déterminisme ? Les auteurs 
répondent à cette objection en complétant 
l'analyse des stratégies d’une approche systé- 
mique. La première est inductive et fondée 
sur un modèle de négociation et de calcul ; 

Par JACQUES CAPDEVJELLE 

1» seconde est déductive et renvoie & une logique 
de finalité et de cohérence. Contradictoires, 
ces deux approches n’en sont pas moins, pour 
les auteurs, indissociables, leur rencontre «e 
réalisant dans le concept de « Jeu » : 

« Au lieu de nous centrer sur une rérie de 
concepts bien délimités, structure, rôle, per- 
sonne, qui ne nous permettent pas d'appré- 
hender les phénomènes que nous jugeons 
essentiels et qui sont des phénomènes de 
relations, de négociations, de pouvoir et d'in- 
terdépendance, nous nous centrons sur les 
mécanismes d’intégration de ces phènnmap^ 
eux-mêmes <_). Le jeu est l'Instrument que 
les hommes ont élaboré pour régler leur 
coopération. C’est l'Instrument essentiel de 
1 action organisée. Le Jeu concilie la liberté 
et la contrainte. » tp. 97>. 

’ *£*** de reriwrebeâ à 1» Fondation nationale de» «amena politiques. 

ICI apparaît la dimension nettement « lns- 
trumentallste » et « intégratrice » de cette 

démarche, eu même temps que son point 
faible : le concept de pouvoir. En limitant 
le ^ pouvoir à une relation entre acteurs, en 
refusant de le considérer comme un attribut, 
en privilégiant exagérément la « zone d'incer- 
titude », d1 « Imprévisibilité » que chaque 
acteur contrôle face à ses partenaires, les deux 
auteurs traitent des modalités d’exercice du 
pouvoir (ou même, plus souvent d’ailleurs, 
des phénomènes de délégation du pouvoir) et 
non do pouvoir lui-même, de ses fondements, 
de sa source, contrairement à ce qu’ils lais- 
sent supposer. Chaque acteur disposant tou- 
jours d’une certaine marge de négociation, 
d'un certain contrôle d’incertitude. 0 dispose 
donc toujours d’une certaine part de pouvoir. 
Le pouvoir, dans cette construction, est donc 
partout et de ce fait~ nulle part. Michel 
Crozier et Ehrard Friedberg sont ainsi conduits 
a nier les rapports de classe. m^i« aussi à 
minimiser leurs formes phénoménales, ainsi 
par exemple dans le rôle marginal qu'fis attri- 
buent au marché comme facteur de contrainte 

En fait, en passant directement (quelles que 
soient les médiations prises en compte : 
contraintes extérieures de l'environnement) de 

• ®n fonctionnement des organisations a l étude du fonctionnement de la société, les 
auteurs tombent dans le travers qu’ils sont 
pourtant tes premiers à dénoncer, la génère 

J t_!ÏL..d^ns °?ie théorie macro-sociologique de résultats «devant de la micro-sociologie. 
S1 le concept de « classe sociale » est opé- 
rationnel an niveau de la compréhension théo- 
rique d un mode de production donné, il est 
évident qu’on ne saurait on déduire l'existence 

“Ç8** comme donnée empiriquement 
repérable t’eus une société donnée à un moment 
f.ty°éy.fiai8 fn peut pas davantage en faire réconomie. En évacuant les rapports de 

„da Pouvoir, Mi- chel Crouler et Ehrard Friedberg limitent la 
portée que pourrait avoir le coneept de stra- 
tégie dans une analyse concrète des classes 
«octales aujourd'hui, dans rmTétudL 
«tse et du devenir de Factuel « bSc au po£ 

«afcard Friedberg p Acteur a te nrstétno, éditions du SeuO. Pari», 1577, 488 
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Remous autour d'un référendum 

LA JUNTE CHILIENNE EN QUÊTE DE LÉGITIMITÉ 
L* référendum organisé par le général Pinochet le 4 janvier a provoqué 

de. dissensions an sein de la junte eBe-mâme. es même temps qnH 
snsciiaii de divers côtes des hostilités nettement marquées. C'est 
qne le - contrôleur général * de la République a publiquement contesté 
la validité coastitntiacmelte de cette initiative. Unanimes, les évêques 
chiliens ont estimé qu'il convenait d'annuler on, au moins, d’ajourner te 
consultation populaire. Au nom de la dèmocratie-clirétieime. l'ex-président 
Eduardo Frei a rejeté le référendum « dans aa forme et sa substance ». 
Conçu comme une tentative de donner ose légitimité ù la jante, l'appel 
aux ornes a marqué avec un certain éclat les faiblesses de la dictature. 
Ce sentiment est renforcé par une décision de la Cour «upr*"»* qui. 
réunie 1e 19 décembre en séance plénière ™î« est l'absence de son prési- 
dent, avait annulé par dix voix contre deux un décret-loi du mois de 
mai retirant la nationalité gWii»i>rf à on syndicaliste chilien, M. H Um- 
berto El gneta. 
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droits et devoirs des citoyens, enta- 
mant les préceptes constitutionnels, 
souvent de façon implicite et tacite. 

c) Les déeréts-lols qui, selon une 
déclaration de fin 1974, se référent 
de manière explicite à la Constitution 
de 1925 en y introduisant des réformes. 

d) Les actes constitutionnels, qui 
créent par exemple un Conseil d'Etat 
.fantoche ou proclament des droits 

inels vite éliminés par décrets- 

VQILA déjà cinquante mois 
j’écrivais mon premier 
d’exilé pour étaler la détresse 

d'un Chilien devant le spectacle de 
l’Etat historique détruit par les mili- 
taires, de la nation abandonnée par 
une classe qui se disait s supérieure s 
tout en abdiquant ses valeurs au pro- 
fit de l'étranger (1). 

Quatre ans plus tard, bien que cha- 
cun sache que T « on n'a pas de 
patrie ni de foyer définitif sur la 
terre s (2), ü faut bien étayer le 
drame d’étre chilien. Comme l’écri- 
vent les évêques dans leur « lettre aux 
Chiliens du dehors ». « VexU vous a 
finalement permis dé connaître 
d’autres hommes, d'autres idées, 
d’avoir d’autres expériences. (-J Peu 
après la Nativité, la famille de Jésus 
connut aussi la souffrance de VexiL 
La fuite en Egypte de Joseph, de 
Marie et de Ventant ressemblait assez 
à l'exü de beaucoup d'entre vous, et 
eüe fut accompagnée des mêmes 
angoisses, déchirements et privations 
que vous connaissez. Nous voulons 
dire que nous sommes avec vous > (3). 

Le Chili sous la botte, c’est encore 
le Chili au pilori Le régime des mili- 
taires n’est pas seulement brutal : 11 
s’ébat entre la honte et le ridicule, 
s Us ne sont pas, eux, ma patrie, je 
le dis à qui voudra m’ouïr dans ces 
contrées » (4). 

Le penchant au ridicule a voulu 
que les « experte » proposés atzx 
relations publiques de la junte aient, 
voilà quelques mois, passé contrat 
avec Gallup pour substituer aux élec- 
tions un sondage d’opinion, a Etes-vous 
satisfait du sens de Vautorüé que 
manifeste le président Pinochet? » 
Telle était la question-clé. Réponses 
très satisfaisantes, on peut s’en dou- 
ter. Jusqu'au moment où. ' ' trop 
empressé ou enthousiaste, quelque 
technocrate américain, laissant une 
marge involontaire à l’humour noir 
du peuple meurtri, formula ainsi la 
question fatale : s Le général Pinochet 
est-ü très intelligent — ou tPune irttA- 
Ugence simplement courante 7 » Et vint 
la réponse écrasante : d'une Intelli- 
gence simplement courante. Fin de 

(1) Le Monde diplomatique, novembre 
1973. 

(2) Lettre des évêques aux OhOtms 
du dehors, & r occasion de NoH. 1977, 
dans El Merourio. de Santiago, du 
Il décembre 1977. 

(3) Id.; les caractères en romain cor- 
respondent & des membres de phraaaa 
soulignés rfaTita l'original. 

(4) Pflblo Neruda, Chant général. 
xm, B. 

(5) Le Monde, M décembre 1977. 
(6) Max Weber, The Theory of Social 

and Economie Organisation, Edlted Vf 
Talcott Panons, Oxford tJnlvensWy Press, 
New-York, pages 333-341. 

(7) ZcL. pages 328 et 341-358. 
(8) IcL, pages 358-392. 
(9) Pensées, n» 399 : < On a Justifié te 

force, ettn qne le Juste et le tort fassent 
ensemble et que la paix fût, qui est la 
souverain bien. > N» 298 : « La force 
sans la Justice est tyrannique. » Note 
svi StachiaaelU suite politioa e suOo 
stato tnodemo : < Etat = société politi- 
que + société civile, d'où l’hégémonie 
cuirassée de coercition » (Opéré dl 
Antonio Qramsd, Quademl del Carcere, 
4. Giulio Etoaudl édit, Turin, 1968, 
page 132). 

(10) Voir Pater H. Smith. PoUtiaai 
Lcgtttmacy tn Spanish America, dans 
l'ouvrage collectif New Approachcs to 
Latin American History, publié sous 1a 
direction de R. Graham and P-EL Bmlth, 
trnlvandty of Texas Press, Austln et 
Londres, 1974, pages 338-255. 

(U) Voir Henry Kissinger, A World. 
Restored, traduct. française : Les Che- 
mins de le paix, fthap. L 

(12} Voir, par exemple, le dlsooure de 
1* ambassadeur de 1a Junte IHH Nattons 
unies expliquant son vote hostile à 1a 
résolution qui la condamne (quatre- 
vlngt-dlx-hult voix pour, douze contre), 
et fil fifercwfo du 17 décembre 1977 ; 
voir aussi l'éditorial de ce Journal le 
9 décembre : « Le double standard des 
Nations unies ». 

(13) Le Chili a été condamné, depuis 
1973, par toutes les Instances mention- 
nées et par d'autres encore, notamment 
les deux dernières Assemblées de l'Orga- 
nisation des Etats américains (OE-AJ 
et cinq résolutions de l’Assemblée géné- 
rale des Nations unies, la damiers en 
date étant la plus grave par son contenu, 
par sa portée et par les explications de 
vote, y compris celle des Etats-Unis, l’on 
des co-auteurs de la résolution, dont 
l’Intervention va plus loin que le texte 
voté. 

U-ATéLjg 

Spécimen sur simple demande. 

11 bis, bd Haussmonn, 
75009 PARIS. 

l’opération Gaflnp, du marketing poli- 
tique, des « élections » par sondage. 

Adore, le 2X décembre dernier, après 
le plus récent camouflet reçu par la 
junte ans Nations unies, Pinochet 
annonce la décision solennelle de son- 
der les intentions du pauvre marché 
politique chilien par le moyen d'un 
s référendum ». La date du 4 janvier 
1978 a été choisie pour ce nouveau 
recensement, à la Herode, des inzmo- 
cente voués an massacre. Telle est la 
proclamation sur laquelle le peuple 
chilien était invité à se prononcer par 
oui ou par non : 

« Face à régression internationale 
dont le gouvernement de1 notre patrie 

victime, 

de la République pour mener souve- 
rainement le cours de Pfcwtitutiormuli- 
satfon du pays » (5). 

C’est essenüeflflmenfc en raison de 
cette « agression internationale » 
que, plus de quatre ans après leur 
méfait, Pinochet et ses complices 
cherchent encore, désespérément, la 
légitimité perdue. Pendant que se 
poursuit notre longue traversée du 
désert, les militaires et l'engeance 
sociale qui, dans l'ombre, tes guide 
fouinent en pore perte, sans pouvoir 
trouver cet objet d'autrui. Pourtant, 
U existe en théorie plusieurs formes 
de légitimité, et Max Weber en avait 
Identifié trois, qui, aujourd'hui 
encore; éoztstitnent des critères de 
base. 

D’abord, l'autorité « légalement » 
exercée (6), dont le type te plus pur, 
s’appuyant sur un corps bureaucra- 
tique administratif, consiste en une 
« compétence * dans la sphère des 
lois généralement connues et s’exprime 
par une hiérarchie clairement délir 
mitée, rationnellement définie. ' Bref, 
un Etat de droit. la junte s 
démantelé l'appareil bureaucratique 
chilien sous prétexte d'épurations 
Idéologiques et de libéralisation éco- 
nomique. Elle n’a pas été capable de 
définir les limites du pouvoir 
un pays où les dispositions de rang 
constitutionnel s'échelonnent, ou plu- 
tôt s’enchevêtrent, à cinq différents 
niveaux d'z imperium » : 

a) La Constitution de 1925, trouée 
comme une écumoire aux formes 
vagues et incertaines; nul ne peut 
dire quelles normes de cette Consti- 
tution sont encore en vigueur et les- 
quelles ne- 1e sont plus. 

o) Les, décrets-lois signés lois de 
la première étape de promulgations 
sauvages des règles concernant les 

. tel fut te cas pour le droit 
à la protection légale et judiciaire, 
qui ne convenait évidemment pas 
aux besoins de Farbitraire, comme 
ou 1e vit à propos d’une station de 
radio démocrate-chrétienne, fermée 
par la force, et d'un ancien ministre 
de M. Fret, expulsé du pays par la 
force. 

ej La z Déclaration de principes a 
de la junte, au lendemain de la prise 
du pouvoir, et d'antres fils naturels 
de la dictature, comme la c Déclara- 
tion de l'objectif national g, oU 
l'éloquence normative à laquelle 9e 
livre parfois te chef de la Junte, par 
exempte en annonçant le référendum 
du 4 janvier. 

Mais ce serait se donner beaucoup 
trop de peine que de vouloir analyser 
sérieusement l’embrouillamini légal et 
constitutionnel de la junte : Ils ont 
tué Allen de, président légal et consti- 
tutionnel de la République, et avec 
lui mourut la légitimité « légale » et 
l’autorité administrative z compé- 
tente » an Chili. On peut donc abré- 
ger toute référance à la légitimité 
traditionnelle qui se fonde dam z la 
croyance établie en la. sainteté des 
traditions immémoriales et dans la 
légitimité du statut de ceux qui exer- 
cent l’autorité en accord avec ces 
traditions » (7). 

En second heu, mSltaires et civils 
c juntistes » font appel aux traditions 
étatiques fondées fl»™» tes années 1830 
par Diego Portâtes, à l’autorité imper- 
sonnelle arbitrant te pouvoir d’une 
bourgeoisie nationale alors naissante, 
an nattomaKgmui en expansion de la 
république portalienne du dix-neu- 
vième tiède. Es arrivent parfois à se 
rattacher, de façon déguisée, à l’an- 
cien régime de la belle époque colo- 
niale. avant l’Indépendance. Mate rien 
de tout cria ne résiste à l’examen, 
leur prétention à une fidélité natio- 
nale et traditionnelle est infirmée par 
leur politique de z compradare » à 
l’égard des sociétés multinationales (1e 
Chili est désormais associé par contrat 
avec I.T.T, en dépit des ingérences de 
cet Etat souverain.privé, et M a payé 
des compensations financières indues, 
comme d’ailleurs aux sociétés Ann, 
couda et Kennecott, contre qui 1e _ 
Parlement chilien avait unanimement 
statué en 1071 en nationalisant le 
cuivre) et surtout par le nombre et 
la qualité des agents de la C-T-A. 
aujourd'hui au pouvoir à Santiago. 
Etre agent des Etats-Unis n'était pas, 

au Chili, un titre suffisant 
à l'exercice de hautes 

Le troisième type de légitimité 
concerne l’autorité charismatique (8). 
Faut-Il citer Weber quand on parle 
de Pinochet? Ce dernier est J’anti- 
cbari&me à un degré rare et, toutes 
choses égales, ses trois compagnons de 
la junte ne sont pas mieux partagés. 

L’argument du double standard 

DES sociologues et historiens 
contemporains ont élaboré d'au- 

tres arguments qui permettraient que 
la violence d’Etat, la coercition, la 
dictature soient légitimées par le 
biais Idéologique, fondant ainsi l’Etat ; 
c’est la z force justifiée » de Pascal, 
1’ z hégémonie cuirassée de coerci- 
tion » selon Gramsci (9). Ces nouvelles 
notions de légitimité sont peut-être 
plus discutables que celles de Weber. 
Mais la science politique, aujourd’hui, 
a autant de conceptions de la légi- 
timité que 1e politicien 
justifications au Jour te 

Ainsi, au cours de la dernière dé- 
cennie, des Américains ont développé, 
pour l’Amérique latine, le concept 
vaiable, selon eux, depuis les caudlllos 
modernisante et positivlstea de la fin 
du dix-neuvième siècle jusqu’aux 
régimes mihtaro-technocratfques de 
nos jours, d’une légitimité par z l’ordre 
et le progrès » (Martin C. Needler), 
par l’efficacité ou effecttoenms (Sey- 
mour Martin Lipeet), et par 
l’achievement - expertise (Peter 
Smith) (10). Le régime de Pinochet 
serait-il technocratiqpement progrès-, 
siste, efficace, expert et accompli? 
Avec tes z Chicago-boys » de Milton 
Friedman incrustés dans son appareil 
économique, il a bien cherché une 
efficacité de technocrates accomplis. 
Mate les résultats montrent à quel 
point cette politique est régressive. 
Leur z économie sociale de marché » 
n’arrête ni l’inflation ni tes spasmes 
des taux d’intérêt, elle accroît le chô- 
mage, installe la famine, désagrège le 
capital d’Etat, suce des crédits à 
court terme et à un coût énorme tout 
en effrayant tes investisseurs. La 
santé, l'éducation, la Sécurité sociale 
sont en peau de chagrin, le produit 
national brut et le revenu par tête 
diminuent, et de même le nombre 
de têtes chiliennes : un million 
d’émigrés et d’exilés selon 1e cardi- 
nal de Santiago (déclaration du 
l« mal' 1977) L’Eglise catholique, 
grande Institution légitlmatrice m 
Amérique latine, leur en fait grief. 
Du point de vue de la rationalité eco- 
nomique et sociale, le Chili a rétro- 
gradé de plusieurs décennies. Déci- 
dément, son a efficacité *» ne saurait 
légitimer la junte. 

On sait bien que l'autorité se légi- 
time à travers plusieurs procédures 

simultanées. La concurrence de divers 
indices de légitimation prot 
parfois une situation d*8 * 
qui, dans des époques de transition, a 
davantage de l’incertain. L1 
d’une légitimation par l’ami _ 
vient d’être présentée dans on mé- 
moire à l’uzüvexsîté de Paris-L Le 
secret et le mystère arrivent parfois 
à faire office éphémère de moyens 
de légitimation des nouveaux pou- 
voirs. Malheureusement, le régime de 
la junte n’a rien de clandestin, fl est 
sans équivoque, te Chili est public 
et notoire. 

Reste la légitimité par un système 
international (11). H existe actuelle- 
ment des systèmes et une communauté 

des nations, une opinion 
>Uque mondiale, informée et sou- 

vent agissante, et des groupes, laïques 
ou religieux, qui, au nom de la 
conscience et de l’histoire, suivent tes 
activités des gouvernera ente. Les rap- 
ports ou déclarations d'Amnesty Inter- 
national, du Conseil mendiai des 
Eglises, des commissions ou associa- 
tions internationales de juristes, d’au- 
tres organismes non panera 
reconnus par les Nations unies, et 
surtout les résolutions de l’ONTJ elle- 
même et des systèmes régionaux qui 
s'y rattachent, autant d’instruments 
de délégitimation ou d'Ulégitiroation 
privilégiés. 

C’est du moins ce que considèrent 
les gouvernements ainsi atteints. 
Parmi les régimes condamnés par les 
Nations unies pour violation de ses 
principes figurent, notamment, l’Afri- 
que du Sud et le Chili, tandis que 
bien d’autres violateurs des droits 
de l’homme et des peuples sont 

Pourquoi ce double s&an- 
quoi le Chili, se demandent 

tes galonnés de la junte comme les 
civils du Mercurto (12) ? ils n’y com- 
prennent goutte — honnêtement Pour- 
quoi pas l’Ouganda ou FTTJLBA, 
Bokas&a ou Fidel ? 

Pourquoi? Parce que 1e Chili était 
une démocratie. L’Etat chilien était 
parmi tes plus vieux d’occident. Le 
peuple chilien connaissait, avait expé- 
rimenté et exercé les droits humains 
dans leur version laïque et chré- 
tienne. Ces droite de l'homme étaient, 
au Chili, culturellement z interna- 
tionalisés ». 

Le Chili ne peut être jugé à Faune 
de l’Ouganda, du Cambodge ou de 
la Chine ; an Chili, il n’y a pas eu 
de tsais, comme dans l’histoire de 
l’Union soviétique ; le Chili n’est 
même pas une réplique de l'Argentine, 
du Brésil, du Paraguay ou du Guate- 
mala. Sous l’égide des militaires, le 
Chili, qui ne produit pas de bananes, 
s’est transformé en z Bunann Repu- 
blic ». Une République ? Pinochet est 
allé jusqu'à dire que, ni de son vivant 

ni sous soc successeur, le régime ne 
changerait. Regem habemusl 

Un autre mémoire de 1977 à l’uni- 
versité de Paris-I a raisonnablement 
conclu que là cause des droite de 
l’homme ne connaît d’essor Interna- 
tional que dans les cas où tes valeurs 
historiques, culturelles et tradition- 
nelles dans le pays mis en cause cor- 
respondent aux principes qu’on lui 
demande de respecter. Ce qui s’est 
évidemment pas le cas de l’empire 
centrafricain ctu d’autres empares 
centraux 

La junte se proclame occidentale et 
chrétienne. Ces traditions politiques, 
le Chili, effectivement les a. La junte, 
pas. Du point de vue formel, prati- 
quement tous les membres des Nations 
unies se sont engagés à respecter les 
conventions internationales concernant 
les droits de l’homme, tes droits poli- 
tiques et sociaux, les droits et devoirs 
économiques des Etats. Mais, au fond, 
les pays sont, en première Instance, 
comparés à eux-mêmes plutôt qu'à 
des normes Internationales. Et, par 
rapport à lui-même, 1e Chili tenu sous 
la botte manque gravement à oe qu’il 
a été, à ce que. sans plus, fl est. 

Les traditions chrétiennes des 
Afrikaners de souche protestante, 
des Chili fais z occidentaux et 
catholiques », requièrent d’eux un 
soin tout particulier dams le manie- 
ment de certains principes. D’où les 
condamnations du Chili de la 
junte (18). Elipa sont en faveur du 
Chili et' des Chiliens. La junte crie 
au danger International. Pinochet, 
son régime, ses serviteurs, leurs actes 
sont la source du véritable danger 
international, extrêmement grave en 
ce moment, auquel le Chili est exposé. 

Parce quHa ont eu la bonté de ne 
pas nous tuer tous, simplement de 
nous exiler, DE semblent croire que, 
rwnnnaimant leur magnanimité, 
devrions nous taire et attendre le bon 
plaisir des dtenT et des maîtres. Las, 
nous sommes ingrats et, comme des 
morts en sursis, nous écrivons leur 
épitaphe : Homo mtUo numéro— 

L’image de la dictature 
en France 

MNCIEN ambassadeur du Chili an France (1965-1970), puis principal conseiller 
ÆM diplomatique de la lunte entre 1973 ai 1973, M. Enrlque Bernstein « publié 

è Santiago un article dans lequel II analyse l'attitude de la France.à l'égard 
de la dictature ‘ chilienne fi). Dana un précédent .article. Il avait expliqué qu'il 
anût été Invité par le gouvernement français è taira une visite au cours de 
laquelle H a au, expilquat-H, des entretiens avec des « leaders de la majorité 
politique qui appuie le gouverna ment • français. Il cite MM. Potier, président 
du Sénat ! André Colin, président de le commission sénatoriale des affaires 
étrangères ; couva de Murvüla, Michel Debré, Jean Lacanuet ; Jean da Upkowskl, 
ancien secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. « Tous, croft-H devoir préciser, 
eont clairement anllmarxistes » et ont ■ montré une connaissance claire et 
précise » de la situation qui régne au Chili. M. Enrlque Bernstein écrit : 

* Je résume leur pensée BUT le présent et sur l’avenir de notre pays. 
J’écris « leur » pensée, parce qu’elle fut unanime. 

• (~) Ils reconnaissent le rôle très particulier que nous avons eu en Amérique 
latine comme gardiens Jaloux d’une démocratie effective et de droit Maie, an 
même temps, lie sont conscients que le régime de l’unité populaire nous 
conduisit au désastre économique, moral et social En l'absence d’une Issue 
politique, et devant l'Imminence d’une guerre civile, il ne restait d'autre solution 
que l'Intervention des forces armées, ils savant qu’elle eut un appui Immense 
des citoyens, lis comprennent aussi que. après ce qui s’est produit, il n'est 
pas facile de rétablir fa démocratie traditionnelle. Ils pensant que le Chili est 
libre de choisir le modèle de gouvernement qui lu! convient le mieux et, bien 
entendu, qu*H appartiendra au peuple de choisir ce gouvernement Sur cette 
basa, fie reconnaissent qu'il est possible et désirable de maintenir de bonnes 
relations d'amitié et de coopération avec dea régimes constitutionnels différents 
du système traditionnel qu'ils préconisent pour la France. • 

Un peu plus loin M. Bernstein ajoute : 

- lis sont sincèrement préoccupés du respect des droits de l'homme. Lee 
dénonciations de la toiture, dea disparitions, des détentions arbitraires dans 
des camps de concentration les impressionnent de manière spéciale parce 
qu’elles leur rappellent l'occupation nazie. Ils sont conscients que beaucoup 
de nouvelles diffusées à l'étranger sont (eusses ou exagérées. > 

U est évident que ta situation serait plus simple M de telles nouvelles 
n’evalent pas été diffusées— 

CL J. 

(I) Henrlque Banurteto, c Ntœatra imsgan en Frauda », dan» Promet. Bon- 
tlagD-du-CbJU. 21 décembre 1977. 

ï 
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VERS UN NOUVEL O 

Réticences arabes 

et perspectives de règlement 

Après l'euphorie do ««s de décembre, Ce* di mm r«- 
cùrtftïdrau Proche-Orient* Le « plan de paix» de M. Begm, 
Sé aa lendemain de sa rencontre a brouilla arec le president 
Ldate, a .appelé que les dirigeants .«radiens, quelle que soit 
leur appartenance politique, ne pouvaient envisager en Jordanie 
et à Gam des concessions qui laissent fa moindre chance aux 
représentants de fa résistance palestinienne de prendre un four 
on main fa destinée d'un éventuel Etat palestinien. Moyennant 
DU allégement du régime d'oeeupution militaire actuel, l'autonomie 
proposée aux habitants de fa Cisjordanie, pour une duree indt. 
finieTdeviuït laisser le temps faire son office pour rumer le crédit 
des partisans de l'O.L.P., rendus responsables do maintien de fa 
présence israélienne sur ce territoire. Comme ri dix années d'occa- 
notfen n'avaient pas contribué aa renforcement de l'influence de 
rO I_P. chez les Palestiniens ; comme ri le propre de toute 
occupation étrangère n'était pas d'engendrer sans cesse de nou- 
veaux espoîis «le résistance et de Cbératfan. 

' Un député ^ 
israélien 

Après trente ans de guerre 
un optimisme justifié 

POUR la première fois députe tes 
pourparlers d'armistice de 1948 à 
Rhodes. l'Egypte et Israël s'assoient 

à ia même table et, dans une atmosphère 
sereine, discutent d'une paix réelle au 
Proche-Orient. Mais la rencontre en 
Egypte des deux chefs d'Etat, qui n’était 
que la partie visible d'un Iceberg de 
négociations et de discussions, a aussi 
marqué la fin de l'acte I, scène 1 de 
l'étonnant spectacle inauguré au Proche- 
Orient par l’initiative du président Sa- 
date. Les discussions de Mena House 
ont mis fin è l'euphorie et ouvert un 
marchandage serré autour d'une mission 
Impossible : mettre un terme à la guerre 
qui, pendant trente ans. a opposé Israël 
aux Etats arabes. 

La guerre la plus longue de notre 
époque s'est terminée sans confron- 
tation finale, sans vainqueurs ni vaincue. 
La guerre menée par les Arabes contre 
Israël n’était pas dirigée contre un gou- 
vernement ou contre une politique. Elle 
symbolisait le refus total de l'idée même 
d’un Etat juif au Proche-Orient II 
n’est pas facile, même dans les cir- 
constances les plus favorables, de mettre 
un terme b un conflit aussi émotionnel 
et aussi durable. Mais les circonstances 
sont loin d'être les plus favorables et 
sont, en outre, aggravées par deux obsta- 
cles apparemment Insurmontables. 

Tout d'abord, le président Sadate 
exige un réglement global su nom de 
tous les autres Etats de la confronta- 
tion et au nom des Palestiniens. Cepen- 
dant eu moins la Syrie et l'O-LP. refu- 
sent d’envisager avec lui un marchandage 
— la paix an échange de territoires — 
et elles ont renforcé leurs attaques 
verbales contre Israël — et contre 
l'Egypte. — accroissant ainsi Isa soup- 
çons d’Israël et sa crainte d’un retrait 
qui aurait pour ettet de réduire la dis- 
tance géographique le séparant de ses 
ennemis vengeurs. 

Ensuite ee pose, bien sûr, le problème 
de la rive occidentale et des Palesti- 
niens. Le premier ministre Begin a 
remporté les récentes élections grâce h 
un programme qui exclut formellement 
une * domination étrangère » sur toute 
partie d'Eretz-lsraël. y compris la Judée 
et la Samarie. M. Begin n'emploie 
jamais te terme « Palestiniens » (sinon 
pour parier des « Arabes palestiniens -J 
et H a réaffirmé te droit des Juifs k 
s'installer n'importe où sur la rive occi- 
dentale Cela étant, son projet d'accor- 
der l’autonomie à la rive occidentale 
et è Gaza, dans te cadre d'une sou- 
veraineté non définie et en les main- 
tenant sous te contrôle militaire israélien, 
représente, certes, une concession ma- 
gnanime par rapport à ses vues doctri- 
naires antérieures, mais II reste Insuf- 
fisant par rapport & ce que Sadate 
considère comme une exigence minimum. 

Un commun besoin de paix 

ET cependant, malgré ces divergences 
entre deux positions inconditionnelles, 

on peut trouver bien des raisons d'être 
optimiste en se fondant sur toute une 
série de facteurs. Et d’abord la néces- 
sité objective, à la fùls pour Israël et 
pour l'Egypte, de mettre un terme aux 
menaces de guerre. L'engagement 
important de l'Egypte dans 1e conflit 
judéo-arabe était surtout le résultat de 
la politique de Nasser, laquelle reposait 
sur deux pillera de « non-sagesse - : 
le panarabisme sous hégémonie 
égyptienne et l'hostilité à l’Occident 
M. Sadate ayant détruit ces deux prin- 
cipes, toute justification s'écroule d'une 
guerre longue et coûteuse contre Israël. 
Les problèmes intérieure de l'Egypte 
réduisent à peu de chose les slogans 
de guerre traditionnels. Simple détail 
significatif k cet égard : te nombre des 
pauvres et des sans-abri en Egypte est 
supérieur à celui des réfugiés pales- 
tiniens qui reçoivent l’aide de l'ONU et 
dont la sort est devenu une affaire 
internationale. 

L'Egypte ne veut pas — et peut-être 
ne le peut-elle pas — traiter avec Israël 
sur une base bilatérale. Cependant, si 
les concessions israéliennes sur ia rive 
ocddentafe sont substantielles et rai- 
sonnables. et si le « Front du refus >• 
continue â dire - non - à le paix. 
M. Sadate peut être tenté d'offrir un 
règlement global à la Jordanie, â la 
Syrie et aux Palestiniens, leur faisant 
comprendre que c'est • à prendre ou 
à laisser La responsabilité de Tâchée 
Incombera alors è ceux qui refusent ta ' 

Par AMNON RUBINSTEIN 

paix et non k l'Egypte, ce qui pourra 
Inciter M. Sadate â accepter un arran- 
gement séparé avec Israël, la paix avec 
les autres parties restant en suspens 
dans l'attente de leur acceptation. 

Ou bien la Jordanie peut taire sienne 
(avec l'appui tacite de l'Arabie Saou- 
dite) la sentence du président égyptien 
voulant que « Tripoli a annulé Rabat -, 
moyennant quoi la dédslon de considé- 
rer l’O.L-P. comme l'unique représen- 
tant des Palestiniens est nulle et non 
avenue. S) la Jordanie adopte ce point 
de vue et prend part aux négociations 
de paix, les deux autres parties concer- 
nées. la Syrie et l'0.1_P^ auront perdu 
leur capacité d'infléchir le coure des 
événements et d’empëcher un réglement 
pacifique. 

Ces deux possibilités dépendent, en 
somme, des concessions Israéliennes sur 
Gaza et sur la rive occidentale. L'Idée 
d'une « division fonctionnelle » dans ces 
régions — c'est-à-dire autonomie plue 
présence militaire d'Israël — présente 
bien des inconvénients et ne peut que 
rencontrer de vigoureuses objections de 
la part des Palestiniens et des Arabes. 
Mais sa force réside dans sa faiblesse : 
il s'agit d’un concept vague et souple. 
L’importance de ses deux composantes 
(autonomie interne et contrôle militaire 
Israélien) peut être modulée au cours 
des négociations. Selon les dirigeants du 
Likoud, le fait qu’il n'soclge aucune 
annexion légale des territoires par 
Israël est un avantage supplémentaire. 
La présence militaire Israélienne com- 
penserait ainsi les principales rectifica- 
tions des frontières que presque tous 
les Israéliens considèrent comme abso- 

lument indispensables k leur défense, et 
que tous les Etats arabes refusent En 
outre, si cette division fonctionnelle et 
l'autonomie palestinienne sont consi- 
dérées par les deux parties non comme 
un accord définitif mais comme une 
mesure provisoire susceptible d'être, 
périodiquement réexaminée et renégociée, 
la formule deviendra moins Inacceptable 
aux Egyptiens. En d'autres termes, ridés 
de l’autonomie peut et doit être consi- 
dérée comme un passage menant A la 
seule solution viable à long ternie : 
deux nations Indépendantes dans la Pales- 
tine originelle, exprimant toutes deux te 
besoin d'autodétermination des Juifs et 
des Arabes. 

Régime de transition 

pour les Palestiniens ? 

TL existe des précédents Internationaux 
* & ce genre d'acoord provisoire, en 
certaines réglons où aucun Etat n'exerce 
une pleine et entière souveraineté. 
Peut-être l'exemple qui se rapproche le 
plus de te conception de M. Begin à 
propos des réglons palestiniennes auto- 
nomes est-il le régime qu’a connu la 
Sarre entre 1947 et 1857, date de son 
retour à l'Allemagne occidentale. Sous 
ce régime, la Sarre jouissait de Pairto- 

* Dépoté du Mouvement démocratique 
pour le changement (Dash) membre de 
la commission des affaires étrangères 
et de la sécurité de la Knesset. 

nom le politique, elle avait un Parlement 
élu et eon propre premier ministre 
(Johannes Hoffman). La Sarre était liée 
à la France dans une union diploma- 
tique et économique et elle était sou- 
mise au contrôle militaire français. En 
vertu d'une convention franco-sarrolse 
signée en 1990, ses mines furent concé- 
dées pour cinquante ans â la Crance. 
L'Allemagne de l'Ouest s'étant affirmée 
comme un partenaire pacifique et démo- 
cratique de l'Europe unie, et tes appré- 
hensions en France d’un renouveau du 
militarisme germanique s’ôtant atténuées, 
fa Sarre put être rendue à l'Allemagne 
et elle devint, le 1“ janvier 1957, te 
dixième Land de la République fédérale. 
Un scénario analogue peut être envisagé 
pour la rfv8 occidentale et la bande de 
Gaza. 

Les précédents internationaux ne sont 
utiles que s’il existe des dirigeants dési- 
reux de s’en servir dans un esprit 
constructif. Tout indique que MM. Begin 
et Sadate sont également décidés à 
saisir l'occasion unique de mettre fin à 
la guerre Indiscutablement, tous deux 
ont pleinement conscience de leur rôle 
historique et de l'appui de l’opinion 
publique de leurs pays respectifs. Le 
clairvoyance et le courage du président 
Sadate et la souplesse inattendue de 
M. Begin ont déjà créé une réalité nou- 
velle au Proche-Orient Le spectacle de 
cette nouvelle réalité, qui apparaît chaque 
soir sur les écrans de télévision, exerce 
un effet dynamique sur l’évolution poli- 
tique. Lee manifestations. publiques 
d’amitié entra Israël et TEgypt» modi- 
fient l’état d'esprit dans tes deux peu- 
ples. Pour les Israéliens, ridée d’une 
paix véritable a brusquement cessé 
d'appartenir an domaine du rêve. Les 
Egyptiens, quant & eux, découvrent des 

aspects inconnus d'Israël ; ses trauma- 
tismes encore vivaces, sa crainte de 
fa guerre, sa passion pour la paix. Les 
mentalités nationales ont évolué dans 
les deux pays d’une manière probable- 
ment sans précédent, du moins & l’époque 
où la télévision n’existait pas. Un retour 
à fa guerre entre Israël et l'Egypte 
devient moins probable : non seulement 
tes événements spectaculaires du Pro- 
che-Orient engendrent leur propre 
dynamique, mais ils créent aussi des 
effets irréversibles. Après une ruineuse 
guerre de trente ans, U y a place, en 
dépit des oppositions et des réserves, 
pour un optimisme justifié. 

Une alliance informelle 
entre l’Egypte 

Israël et l’Iran ? 
Avant même que la visite du prési- 

dant Carier k Téhéran attire l’atten- 
tion sur rentrée en scène de l'Iran 
dans les étions de paix au Proche- 
Orient, le magazine américain Time 
faisait état (numéro daté du 2 jan- 
vier) de certaines spéculations qui 
avaient cours i ce propos en Egypte 
k la tin du mois de décembre : 

« Au Caire, des Egyptiens spécu- 
laient, la semaine dernière, sur P éven- 
tualité d’une alliance Informelle entra 
TEgypte. Israël et l’Iran qui unirait 
trois pays aux assises économiques 
complémentaires : main-d'œuvre [égyp- 
tienne], technologie occidentale [Israël] 
et richesse pétrolière [Iran]. Pour la 
première fois. TEgypte aurait des 
alliés non arabes dans 1a région. Le 
fondement d'une telle association 
serait une opposition commune à l'ex- 
tension de l’influence des Soviétiques 
ou des forces de gauche au Proche- 
Orient — ce qui reflète la conviction 
de Sadate que, pour lui, le réel danger 
est représenté par l’Union soviétique : 
et non par Israël. » 

T Un intellectuel T 

L égyptien J 
La sécurité par le développement 

des liens économiques ? 
CERTES, le voyage de M. Sadate 

à Jérusalem a été une surprise 
renversante, mais c’est aussi 

l’aboutissement logique de toute une 
évolution an Proche-Orient Depuis 
longtemps déjà, pour tes parties arabes 
en mesure d’orienter le cours du 
conflit, la recherche de la paix était 
moins déterminée par tes revendica- 
tions nationales arabes que par des 
considérations de classe, par la volonté 
de sauvegarder la structure des rap- 
ports inter-arabes échafaudés à partir 
de la nouvelle richesse pétrolière, par 
la stabilisation d’intérêts énormes 
menacés tout autant par la perpétua- 
tion de la non-paix que par une paix 
aux conditions israéliennes. 

Depuis déjà longtemps, la satisfac- 
tion des revendications palestiniennes 
n’est plus pour les négociateurs arabes 
le fond meme du règlement. C'est là 
une hypothèse que la guerre civile 
libanaise a amplement vérifiée. La 
coalition de la résistance palestinienne 
avec la gauche au Liban a été perçue 
par les régimes arabes comme un 
élément de subversion, menaçant la 
structure du monde arabe bien plus 
quTsraëi ne peut le faire. Dès lors, 11 
ne s'agissait plus de satisfaire ces 
revendications, mais plutôt de circon- 
venir le danger qu’elles représentaient. 
Désormais, le reglement du conten- 
tieux avec Israël se posait en termes de 
persuasion bien plus que de dissua- 
sion : « Accordez aux Palestiniens 
suffisamment pour empêcher quffl* ne 
deviennent un élément de subversion 
contre nous ; nous vous garantirons en 
contrepartie qu’ils ne soient plus un 
élément de subversion contre vous. » 

Face à l’intransigeance du Likoud, 
M. Sadate s'est senti obligé de fran- 
chir le seuil que ses pairs arabes 
n'osaient aborder. Dans une logique du 
règlement où ce sont les positions de 
force, et non pas les droits violés, qui 
déterminent la conduite des protago- 
nistes, l’Egypte occupe une place toute 
spéciale ; elle est le plus vulnérable 

Par MOHAMED SID-AHMED * 

des interlocuteurs arabes, vu l’effon- 
drement accéléré de ses infrastruc- 
tures ; mais aussi, si l'Egypte à elle 
seule ne peut pas faire la paix, sans 
elle les autres Etats arabes ne peuvent 
pas lancer une guerre. En prenant 
ouvertement et directement contact 
avec T « ennemi sioniste », M. sadate, 
apparemment, coinçait tout te monde : 

— Les Btats-ünis, qui, soucieux de 
ne pas subir les retombées d'un piéti- 
nement de plus en plus évident <!»« 
la préparation de la conférence de 

Genève, avalent cherché à multiplier 
tes engagements mutuels et étaient 
allés jusqu'à réintroduire iTTRSfl. 
dans le circuit de la négociation (par 
le biais d’une déclaration conjointe), 
après que M. Kissinger eut tout fait 
pour l’exclure. Or voici que M. Sadate, 
en engageant avec Israël un dialogue 
direct, libérait du même coup toutes 
les autres parties de leurs engagements 
antérieurs. Il ne pouvait plus être rstion d’une délégation arabe unifiée 

Genève. L'administration Carter 
toutefois, n’avait d'autre choix que de 
lui emboîter te pas (elle avait toujours 
préconisé la nécessité de négociations 
directes), quitte à s’évertuer après 
coup à récupérer tes parties arabes 
récalcitrantes; 

■— Les Etats conservateurs arabes: 
c’était leur intimer que leur manque 
de générosité envers l’Egypte l’avait 
conduite à un réalignement que. quelle 
que soit leur répugnance, Ils ne DOU- 
vaiettt qu’avaliser. Après tout, c’est 
grâce aux sacrifices de l’Egypte, à son 
sang abondamment versé au cours des 
batailles « victorieuses » d'Octobre, 
que 1e quadruptement de leurs revenus 
du pétrole avait été possible : 

— Les régimes arabes militants: 
c était leur lancer le défi que leur 
hostilité ne pouvait être qu’inconsé- 
quente ; ils pouvaient bien protester 
avec véhémence, proférer des accusa- 
tions de trahison et de capitulation, 

— iKiuvaSent^Us sans l'Egypte arrêter 
à 1 égard d'Israël une politique plus 
heureuse? 

Entreprises de récupération 

LE peupla égyptien a grosso modo 
suivi son président, non seulement 

parce que, en vue de produire cette 
unpresskm, les appareils bureaucra- 
tiques officiels ont été totalement mo- 
bilises. parce qu’aucun véritable débat 
public n’a été toléré et que l’on a 
privé tes oppositions de tout moyen 
û expression, mais aussi à cause d'une 
propagande insidieuse, menée de lon- 
gue date, qui faisait valoir tes frustra- 
tions légitimes des Egyptiens envers la 
prodigalité arrogante des nouveaux 
riches arabes ; an lieu de chercher 
dans une pcUtique de servilité à leur 

égard les raisons profondes du mécon- 
tentement populaire, oette propagande 
présentait la volonté de résistance 
arabe comme un mal dont l’Egypte 
seule devait subir le fardeau. Dans un 
certain sens, il s'est agi d’une réaction 
qu’<m pourrait comparer aux troubles 
de janvier 1977. Dans tes deux r-ng, jj, 
a été question d’une révolte contre 
une situation économique insuppor- 
table- En janvier 1977, la révolte écla- 
tait contre le président. Cette fols-ci, 
ce dernier, en présentant son voyage 
à Jérusalem comme nn<> promesse de 
paix et de prospérité, récupérait la 
révolte à son compte 

en se rendant à Jérusalem, 
M. Sadate offrait à Israël l'œsentied 
îjg. ce, <we l’Etat hébreu exigeait de 
l’Egypte : la preuve tangible qu’une 
rKmnallsation future des relations, 
voire 1 admission, fût-elle Implicite, par 
Egypte « du droit historique des 
mis à. la terre de Palestine », étaient 
déjà choses acquises. Cela était encore 
corroboré par l'abandon de l’OLP, en 
tant qu unique représentant légitime 
dupeu^e palœtinien. Cet abandon est 
gros de signification, non pas teHe- 
i^tparoe que c’est une violation des 
résolutions du « sommet » arabe de 

résolutions, dont 
de l’Assemblée BenêTjue de 1 ONü, mais surtout parce 

que 1 OJlp. cristallise toujours la ré- 
gst^earabe à l'oppression sioniste 

fois- rojLP. étaiü déconsidérée et acculée A la dls- 
tocatioiL même s’il fallait abandonner 
emelques enclaves aux Palestiniens, n 

?SSîSa.Flus m Sou^OTwmenl égyptien de récupérer la résistance 
arabe à son profit 

contrepartie de ML Sa- 
date présentait tout de même un 

Le.seul atout S négociation qui lui restait, c’était crue 

occupé, le BirSt 
dewenne un instrument de marehan- 

Pour israQ. En effetlsraa 
k « ckdîdS 

que dans 14 me- sure ou un repli raMeraât à mWiv 

nfeHaljwtf 2® «abes qui lui r&teteratent tpujoai^ à les IndSre à 
suivre la voie inaugurée par Ml Sadate 

• Journaliste égyptien, auteur de Quand 

&s^wsr* - 

Or le jour où l'Egypte aura recouvré 
1 ensemble de ses territoires occupés, 
israâ aura perdu cet Instrument. 
Contradiction inhérente qui fait que 
la satisfaction d’une des deux parties 
ne peut que désavantager l’autre. 

Pourtant une solution, que tant 
M. Sadate que M. Begin pourraient 
présenter comme totalement satisfai- 
sante. n’est pas exclue. Le Sinaf ne 
constitue pas pour M. Begin une partie 
d « Eretz Israël ». La sécurité dTsraël, 
la garantie qu’aucune autre guerre 
avec l’Egypte ne pourra avoir lieu 
(quels que soient les changements qui 
y interviennent), peuvent être assurées, 
une fols l'évacuation décidée, par des 
moyens autrement plus efficaces que 
la seule interposition de zones démi- 
litarisées. 

Déplacement des contradictions 

parer aux atteintes à sa souveraineté 
qn Impliquerait une éventuelle inva- 
sion économique venant de l’extérieur. 
C’est plutôt elle qui se débat, par 
îentremlse de sa politique d'« ouver- 
ture », en vue d'attirer des investis- 
seurs qui demeurent encore très réti- 
cents. Or Israël pourrait très bien 
sc porter garant de gros investisse- 
ments en Egypte, ayant recours aux 
capitaux juifs, aux milieux d’affaires 
mteniationaiix qui ont toujours sou- 
tenu Israël et ont longtemps été 
boycottés par les pays arabes. Déjà 
diverses propositions ont été faites, 
concernant l'exploitation en commun 

RECTIFICATIF. — Plusieurs lec- 
teurs — dont certains ont nrr,;c de 
mentionner leur sriregy» — ainsi que 
l'ambassade d’Israël nous prient de 
préciser qu'il n’existe, sur les portes de 
la Knesset, aucune carte d’Israël 
« allant du Nil à VEuphrate », contrai- 
rement a ce qu’écrivait Marte-Christine 
Aulas dans son article du mois dernier 
« Une victoire de l’Egypte égyptien- 
ne? ». 

[Noos avons reproduit inm notre na- 
mero de Juin 1977 (page SI) le document 
officiel qui lDustre la politique ô« 
autorités israéliennes pour ce qui concerne 
les frontières de TBtatJ 
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RÉGIONAL AU PROCHE-ORIENT 
L'Egypte s'étant détaché® du monde arabe à la mite d® b 

politique d «o^rture» du président Sadate et de son voyage 
a Jérusalem, I Etat d Israël se trouve pourtant délivré, dans les 
circonstances présentes, de la principale menace militaire dirigée 
contre tan existence. Si (e président égyptien et ses aillés occiden- 
taux n arrivent pas à convaincre rapidement IM outras Etats 
arabes directement intéressés à un régentent global du conflit de 
serandra ata conditions de pats, israéliennes, un réglement séparé 
entre Jérusalem et Le Caire devra intervenir pour sauver la régime 

“* M. sonate en échangé d'avantages économiques substantiels 
pour “Egypte. 

Jusqu'à présent, l'aidé financière à l'Egypte — principalement 
d'origine saoudienne — était savamment dosée pour lui permettra 
tout juste de maintenir à flot une économie ruinée par la goura 
et ou les investissements étrangère n'arrivent pas. Fidèle alliée de 
l'Amérique, rArabie Saoudite ne réserve cependant pas ses lar- 

gesses financières à la seule Egypte : elle doit servir de relais 
à la pénétration des Capitaux pétrolière dans d'autres pays isla- 
miques d'Afrique et d'orient, comme ou Soudan, par exemple, 
où les projets de développement agricole sont censée ouvrir de 
larges perspectives au monde arabe (voir pages 10 et 11 l'article 
de Christophe Batsch). 

Lors de son récent voyage, le président Carter ne s'est pas 
contenté de rencontrer le roi Hussein de Jordanie à Téhéran. Il a 
aussi consacré une bonne paît de ses entretiens avec le chah 
aux perspectives de réglement du conflit israélo-arabe. Non seule- 
ment il a couvert le souverain iranien d'éloges « personnels », 
mais il a aussi marqué à cette occasion sa volonté d'associer plus 
étroite ment col autre partenaire privilégié aux efforts de stabi- 
lisation de la région. L'Iran n'est pas an pays arabe, mais « il 
n'existe aucun pays qui soit plus proche de nous en ce qui concerne 
la programmation de notre sécurité militaire mutuelle », a précisé 

M. Carter. La participation de Téhéran à la mi» eu place du 
nouvel ordre économique régional permettrait du même coup de 
gommer la dimension proprement arabe du conflit. 

Devant de telles perspectives, les Oats arabes « modérés » 
ou du nouveau e fient du refus » apparaissent d'autant plus 
désunis qu'fis sont tous engagés dons le même choix de dévelop- 
pement, qu'ils disposent ou non de revenus pétroliers. La marge 
de manœuvra des actuels dirigeants de TO.L.P. n'en apparaît que 
plus réduite. L'intransigeance du refus palestinien, réaffirmée 
par le comité exécutif de l'Organisation après b conférence 
d'ismailia, est-elle désormais b meilleure carte pour l'avenir du 
peuple palestinien ? 

Ln trois opinions ci-dessous et l'article de Selim Turquié sur les 
relations syra-palestiniennes (page 8), traduisent h nouvelle 
complexité du problème que la diplomatie américaine s'emploie 
maintenant à résoudre à partir des surenchères Israélo-égyptienne*. 

du pétrole du Sinaï et de la mer Bouge, 
l'aménagement de terres au Sinaï et 
leur bonification, la désalinisation de 
l'eau de mer par l'entremise de cen- 
trales nucléaires. Des projets bien plus 
ambitieux, recouvrant l'ensemble de 
l’Egypte, pourraient être envisagés. 
M. Sadate serait en mesure de dire 
qu’il a obtenu non seulement l'évacua- 
tion des territoires, ma.tR an^ xrne 
Impressionnante collection de projets 
audacieux, donnant finalement plein 
essor à sa politique d’ c ouverture » 
et garantissant, avec l'avènement de la 
paix, une ère de prospérité. Cet acquis 

pour l'Egypte sera présenté pomme 
un modèle pour l’ensemble du monde 
arabe. 

En fait, ce décollage de la politique 
d’« ouverture » ne sera envisagé que 
dans la mesure où U se produira en 
passant par Israël Pour Us investis- 
seurs auxquels Israël fera appel, il 
s’agira moins de renflouer l'économie 
égyptienne que d'assurer la sécurité 
de l’Etat hébreu. Ce dernier, étant la 
partie garante, exigera en contrepartie 
un droit de regard. L’économie égyp- 
tienne devra être organiquement liée 
à l’économie israélienne, tant et si 

bien que, jamais plus, il ne pourrait 
être question de guerre. En fait, a ne 
s’agira pas seulement de la sécurité 
d'Israël, mu.te «rngci de la en 
condition de l'économie égyptienne 
afin de résoudre les problèmes de 
l’économie israélienne. La contradic- 
tion nationale entre l’Egypte et Israël 
n’aura pas été éliminée ; elle aura tout 
simplement été déplacée pour venir 
exacerber encore davantage les contra- 
dictions sociales au sein même de la 
société égyptienne, même si cette 
exacerbation des conflits sociaux devait 
être pour un temps camouflée par 

l'euphorie d’une soudaine réanimation 
de l'économie qui, en définitive, ne 
Donnait cm’accentuer encore davan- 
tage les clivages et disparités sociaux 
et économiques. L’Egypte ne sera pas 
la seule & en p&tir. Des réalignements 
au Proche-Orient, faisant fi des aspi- 
rations légitimes de toutes les parties 
concernées, peuvent éventuellement 
déboucher sur un règlement, TT»M» 
n’immunisent pas la région contre de 
nouveaux facteurs de déstabilisation, 
prenant des expressions inédites. 

MOHAMED SID-AHMED. 

r Un Palestinien "l 
L de Cisjordanie J 

Scepticisme nuancé d’espoir 

sur la rive occidentale du Jourdain 
LA rive occidentale du Jourdain (Cis- 

jordanie) est au premier plan des 
spéculations sur l'avenir de l’OJLP. 

et sur les perspectives de paix au Proche- 
Orient Car, après tout, la position prise 
par les Palestiniens vivant en territoire 
occupé sera déterminante, tant pour les 
projets d'autodétermination que pour l'ap- 
probation par Iss Palestiniens d’un quel- 
conque règlement politique. 

Ce fait est clairement compris par 
toutes les parties en eau» qui es dis- 
putent ta rive occidentale et la bande 
de Gaza. Le gouvernement Israélien a 
essayé, par tous les moyens, de créer 
une base sociale susceptible de légitimer 
sa présence sur la rive occidentale ; mais 
en vain. Les résultats d» élections muni- 
cipales d’avril 1876 ont prouvé l’Influence 
considérable de l*0.1_P. Pour sa part, le 
gouvernement jordanien, dont les anciens 
hauts fonctionnaires de la rive occidentale 
cherchent très activement à obtenir le 
soutien, n’ont pas réussi, par des moyens 
financiers, économiques ou administratifs, 
ù enlever la vedette ù rO.LP. 

Mais, par une Ironie du sort, le succès 
de l’O.LP. fut, en même temps, la cause 
de nombreux ennuis pour certains élé- 
ments de cette organisation. Se fiant à 
des assurances données par l’Egypte et 
l'Arabie Saoudite, l'alla droite de l'O.LP. 
pensait que la constitution d’un Etat 
palestinien sur le rive occidentale et dans 
la bande de Gaza était Imminente. EHe 
essaya donc de contenir la gauche sur 
la rive occidentale tout en entreprenant 
de faire des avances aux éléments conser- 
vateurs, tel le maire de la ville de Gaza 
(nommé par Israël), et d'entretenir une 
atmosphère de doute et de suspicion 
parmi les éléments bourgeois des conseils 
municipaux. Elle encouragea aussi les élé- 
ments religieux è sa réorganiser. 

Ces activités finirent par entraîner la 
désintégration du Front national pales- 
tinien que l’O.LP. considérait comme un 
poste avancé au sein des territoires occu- 
pés. A l’heure actuelle, les conséquences 
de cette politique sont plus sensibles 
qu’eHes ne l'ont Jamais été. 

Les nouvelles Initiatives prises par le 
président égyptien, en contraste avec la 
politique officteffe de l’O.LP.. ont dé- 
clenché un processus de différenciation 
accrue entre les classes sociales de la 
rive occidentale. Tous les éléments conser- 
vateurs appuyèrent activement les démar- 
ches de M. Sadate, alors que les éléments 
de gauche continuèrent à soutenir la 
politique de l'O.LP. 

En d’autres termes, le processus de 
différenciation visait è partager en deux 
groupes ce que l'on considérait comme 
le camp nationaliste. L'un de ces groupes 
conçoit le retrait israélien comme un 
prétede & l’indépendance politique ; l'autre 
cherche seulement à se débarrasser de 
l'occupation israélienne et se montre 
favorable à une réintégration au sein de la 
Jordanie. La conférence de la paix au 
Caire et 18 visite en Israël du président 
Sadate ont encouragé le second groupe 
â manifester publiquement son opposition 
à la politique de l'O.LP. Il bénéficie des 
encouragements des autorités Israéliennes. 
Il serait cependant erroné d'en conolure 
qu’il exerce une grande Influence. Jusqu’à 
présent ses représentants attendent l'Issue 

Censure an Maroc 
Comme no* lecteurs le savent. Je 

Monde diplomatique est interdit au 
Maroc depots le mois de Janvier 197t. 
Cette mesure relève de la souveraineté 
marocaine et ne peut qu'illustrer 
l'usage qui en est tait. Mais plusieurs 
Citoyens français résidant au Maroc 
nous signalent que les service* de la 
douane marocaine retiennent les 
exemplaires de ce Journal que leux 
famille leur envole chaque mois sous 
enveloppe. Cet abus est intolérable 
non pas parce qu’il gênerait < le Monde 
diplomatique », mate parce qu'il viole 
la liberté de correspondance de ressor- 
tissants français. 

Par BACHIR BARGHOUT1 * 

de la conférence du Caire. SI elle dé- 
bouche eur de vrais progrès, on peut 
s'attendre qu'fis » montreront enclins 
à soutenir la politique de FO.LP., notam- 
ment dans des villes Importantes comme 
Naplouse, Hébron et Gaza. 

Mais H na faut pas non plus minimiser 
l’Influence de ces éléments que l*on 
désigne habttueflement soua le nom de 
■ chefs traditionnels ». Certain» person- 
nalités politiques, notamment parmi I» 
maires, ont tendance ô négliger leur Im- 
portance en prenant argument des résul- 
tats des élections municipal» au cours 
desquelles ces mêmes chefs traditionnels 
n’avalent pas réussi à obtenir le soutien 
populaire. Ce raisonnement néglige le 
fait qu'Hs exercent une grande influence 
dans les campagnes, où la majorité d» 
paysans n'ont pas participé aux élections 
municipales. 

Toutefois, le Mouvement national sur 
la rive occidentale qui fait partie de 
l'OLP, est encore le plus fort et le 
plus Important Récemment, vingt maires 
sur vingt-cinq, de concert avec d» repré- 
sentants des syndicats, des personnalités 
religieuses et d’autres Institutions, ont 
signé un communiqué par lequel ils expri- 
maient leur désaccord sur la visite de 
M. Sadate en Israël et leur appui è la 
politique de l'O.LP. De plus, la rue est 
encore contrôlée par I» étudiants et autres 
jeun» favorables à TO.LP. 

«Nous voulons manger 

et I» promesses. Vivant sous l'occupa- 
tion depuis plus de dix ans maintenant, 
ils estiment être I» mieux placés pour 
Juger d» intentions du gouvernement 
Israélien. Tout au long d» négociations 
avec l'Egypte, ce dernier n'a pas renoncé 
à appliquer sa politique consistant à 
installer de nouvelles colonies, à confis- 
quer des terres, à appliquer d» lois 
d'exception discrétionnaires, à dénier aux 
Palestiniens le droit à l'autodétermination, 
à prendre d» dispositions économiques 
appauvrissant la rive occidentale et à 
contraindre un nombre croissant de Jeun» 
à émigrer. En 1976, environ vingt mille 
travailleurs qualifiés, médecins, Ingénieurs 

quant à la capacité et à la crédibilité 
d» efforts de M. Sadate pour obtenir la 
restitution d» territoires occupée en 
juin 1967. 

Dans l'attente 

d'une initiative de l'O.LP. 

CEPENDANT, le maintien de l'occupa- 
tion est leur préoccupation princi- 

pale: au»! apportent-ils résolument leur 
soutien à un règlement pacifique qui 
leur assurerait un Etat Indépendant & 
l'intérieur d» frontières de 1967 et qui 

fournirait une solution équitable au pro- 
blème des réfugiés de 1948. Pour les 
habitants de la rive occidentale, l’accep- 
tation d'une telle formule de règlement 
répond â des nécessités concrètes. Pour 
eux. ce »rart un soulagement et un gain. 
Quoiqu’ils ne soient pas fascinée par la 
« méthode Sadate », ils attendent de 
TO.LP. qu'eHe leur offre un plan réaliste 
qui leur permettrait de recouvrer leur 
statut national. 

SI l'O.LP. y faillit. Il n'est pas déraison- 
nable d’envisager une modification de 
l'équilibre des forces sur la rive occfi 
dentale en laveur d» éléments conser- 
vateurs. Un peuple de petite propriétaires 
terriens vivant en permanence sous la 
menace de l'expropriation et de l'anéan- 
tissement politique et économique peut-H, 
en effet, se satisfaire du refus pur et 
simple de la méthode Sadate? D'autre 
part, la conférence de Tripoli, en dépit 
de certains effets positifs, n’a pas offert 
une solution de rechange bien convain- 
cante. 

En somme, l'unanimité est è peu près 
complète, parmi les personnalités natio- 
nalistes Influent», sur la nécessité de 
changer l'équilibre d» fore» en faveur 
d» Arabes, et cela comme condition 
préalable à un réglement pacifique et 
équitable. 

Le prestige et ('influence de l'O.LP. 
dépendent finalement en grande partie, 
de son aptitude à offrir une solution de 
rechange concrète & ce que proposent ses 
adversaires. Les habitants de la rive 
occidentale sont plus pragmatiques que 
leurs compatriotes de l’étranger. Us ont 
en propre des soucis terre à terre assez 
différents des Idéaux largement répandus 
à l'étranger. 

(1) 1 dormam a &091S ha. 
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nos raisins... > 

MAIS on ne saurait négliger l'impact 
des nouveaux développements dans 

la recherche d’un réglement du conflit 
du Proche - Orient Dans les territoires 
occupés, l’opinion d» Palestiniens peut 
se résumer dans cette remarque que nous 
faisait un simple paysan : » Nous voulons 
manger nos raisins, noue ne voulons pas 
avoir è nous quereller avec des gar- 
diens » ; en <f autres termes, ce qu'lie 
souhaitent c'est d'être libérés de l'ooco- 
pation, peu importa comment- Mais, en 
môme temps, ils mettent en doute la 
sincérité et l'efficacité de la méthode 
choisie par le président Sadate, notamment 
parce qu'elle dépend un peu trop des 
bons offices du gouvernement américain. 
En générai, les Palestiniens se méfient 
beaucoup de la politique américaine 
eu Proche-Orient Ces soupçon» s'expri- 
ment presque quotidiennement dans la 
presse arabe de la rive occidentale ou 
dans I» déclarations de maires impor- 
tants. en particulier ceux de Ramallah, 
Naplouse et Tuticarem. 

Les Palestiniens d» territoires occupés 
ne ee laissent pas fasciner par I» mois 

m 

u 

et autres, sont partis travailler dans lu 
pays voisina. 

Les espérances éveMées par la visite 
du président égyptien en Israël ee sont 
estompé» quand 1» Palestiniens ont 
constaté que cela ne changeait rien aux 
pratiques d» autorités Israéliennes. Dana 
la région de NabKSaleh, où réside l’auteur 
de c» lignes. 450 dounams (1) ont 
été confisqués le Jour même où la 
président Sadate était reçu à Jérusalem. 
Ce sont de tels procédée, malheureuse- 
ment fréquents, qui forcément détermi- 
nent la manière de penser d» habitante 
de la rive occidentale. Et, dans c» 
conditions, leurs doutes s’aggravent 

* Journaliste palestinien de Cisjordanie. 

réalise chaque semaine 

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE 

RÉSERVÉE AUX LECTEURS RÉSIDANT A L'ÉTRANGER 
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sur demande 
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 «PARATROOPERS*  
Un film de Yehuda Judd Ne’ewrian 

TL existe des films antimilitaristes bien plus violents, bien mieux construits. 
L'Intérêt de Paratroopere cependant est de mettre en question, de l’Intérieur, 

ta réputation quasi mythique de Tsah&l, l’armée Israélienne. 
Depuis trente ans, les guerres du Proche-Orient ainsi que des opérations 

spectaculaires comme rintervemlon A Entebbé ont contribué dans les médias 
occidentaux A dessiner l'Image d’une armée sans peur et sans reproches. La 
cinéma américain y a largement aidé, dans des filme passionnément sionistes 
comme Rosebud (1S74J. d’Otto Premlnger (1) ou Victoire è Entebbé (1916), de 
Marvin Ctfomsky. 

Paratroopere dénonce, quant A lui, le climat qui règne dans les camps 
d'entrainement des Jeunes volontaires parachutistes. Le réaiisateur, Yehuda Judd 
Ne'eman, membre du ShelU, a lul-môme servi dans le corps des parachutistes 
durant la guerre de six Jours en 1967. L’œuvre de fiction lui offre l’occasion 
de décrire la vie quotidienne dans un campement où les nouvelles recrues 
reçoivent leur première Instruction. Sous prétexte qu’ « Israël a encore d» guerres 
à gagner», 1» officiera exigent de leurs hommes des efforts absurdes, humiliants 
et Inhumains. Les mythes de la fraternisation avec les officiers ou de la moti- 
vation sioniste des soldats, entre autres, s'effondrent. L’armée qui nous est 
présentée se plie aux rites militaires de la plupart des armées du monde : 
gradés distants et Indiscutables, priorité de la discipline, valorisation des qualités 
physiques, corvées, punitionsLe tout baignant dans une vulgarité trouplère 
pétrie de machisme et de sexisme. 

Qu’un soldat se montre, dans ce milieu, plus fragile que les autres' et les 
brimades des officiers, tes douteuses plaisanteries sexuelles de ses camarades 
ou les «passas» & tabac» qu’il devra supporter le mettront dans un tel état 
psychologique qu’aux premières manœuvres fl es tuera en suivant les ordres 
suicidaires de son supérieur. Dès lors, r armée fera Jouer la solidarité ; on 
mentira à fa famille eur (es circonstances de cette mort et on effectuera une 
enquête pour mieux laver r officier de toute responsabilité. Envers les hommes 
qui rechignent devant oes procédés, on redoublera la discipline, les marches 
forcées, fetfoit aveugle. 

I. R. 

(I) Voir « Begards sur la radBua », dans le Monde diplomatique de Juin 1B75, 
POUR DES FR0JECTÏ02SS-DSBATS 

Prmtroopen, rèsL ; Yehuda Judd Ne’e'man, 1977, couleur, seope, 90 rata 
Diffusion ; ESE-PJlms, 93. avenue du Général-Leclerc, 15014 Parts. TéL : 
540-00-30 et 540-80-38. 
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A la lumière de la guerre civile au Liban 

L’ALLIANCE CONFLICTUELLE ENTRE LA SYRIE 
ET LES PALESTINIENS 

L*iwu.uütvis«xiui>( militaire sy- 
rienne en faveur de la droite 
libanaise, an cours de l’été 1976, 

avait dressé les Palestiniens contre le 
régime de Damas. Aujourd'hui, l’Orga- 
nisation de la Palestine (OLP.) 
compte la Syrie parmi ses plus fermes 
soutiens face aux initiatives égypfco- 
israéliennes. Plusieurs facteurs avalent 
déjà contribué à pousser le président 
Aréftrf à Infléchir sa politique dans un 
sens favorable à l’OXJ?. avant que le 
chef du gouvernement égyptien 
prenne la decision de se rendre à 
Jérusalem : l’attitude agressive de la 
droite libanaise et son alliance avec 
Israël au Sud-Liban ; les consé- 
quences de la victoire électorale du 
likoud qui compliquait les perspec- 
tives d’un règlement de paix négocié, 
et aussi le discret chantage financier 
exercé par l’Arabie Saoudite. 

Mais ce nouveau retournement 
d'alliance de la part de Damas s’est 
trouvé limité par les méfiances 
accumulées de part et d’autre et par 
la volonté syrienne de tenir la balance 
égale entre les protagonistes du conflit 
libanais. Les Syriens ont réussi à 
mettre fin aux hostilités su Liban, ce 
qui leur a valu une certaine popu- 
larité parmi les chrétiens et surtout 
parmi les musulmans, le c gel s 
de la situation a entraîné la paralysie 
de leur politique. Ils n’ont pu résoudre 
les problèmes fondamentaux qui - 
avalent conduit à la guerre civile, ni 
atteindre les objectifs qu’ils s’étalent 
fixés en intervenant militairement. 

Ainsi, la plupart de leurs tentatives 
visant à faire passer les Palestiniens 
sous leur coupe ont-elles été battues 
en brèche. Leurs efforts pour Imposer 
la SaDca pro-syrienne à la direction 
de l’QJUP. se sont heurtés & l’habileté 

manœuvrlère de M. Arafat et de ses 
amis et à des pressions extérieures, 
notamment saoudiennes (1). Dès lors, 
le régime syrien s’est employé à cir- 
conscrire l'implantation palestinienne 
au Liban, où l’0.1*P, et ses alliés 
Locaux avaient été conduits à se 
substituer dans une large mesure à 
l’Etat. C’est de ce rôle que l’armée 
syrienne, sitôt Beyrouth investie, a 
voulu dessaisir la centrale palesti- 
nienne. Elle Interdit le déplacement 
de ses forces armées hors des camps 
de réfugiés, exigea et obtint la fer- 
meture des bureaux palestiniens 
installés ria-ïitt ie& quartiers popu- 
laires, demanda le regroupement et 
le ramassage des armes lourdes et 
Insista pour l’application des accords 
du Caire de 1889 régissant la présence 
de la résistance au Liban, particuliè- 
rement dans le Sud. 

Dans un premier temps, l’opération 
se solda par -un demi-succès, l'OLP, 
cédant du terrain mais conservant 
la majeure partie de son artillerie 
et de ses arsenaux. Ensuite, tout au 
long de l’année 1977, le régime syrien 
devait moduler ses exigences selon 
les rebondissements politiques et la 
pression militaire exercée au Sud- 
Liban par Israël et la droite chré- 
tienne. Ce mouvement de balancier 
ne l’a pas empêché, toutefois, de pour- 

Par SELIM TURQUIE 

suivre ses efforts visant à diviser le 
mouvement palestinien & son profit. 

Far exemple, utilisant les liens 
privilégiés du FJJLP. (2) avec l’Oman, 
soviétique, la Syrie a maintenu de 
bonnes relations avec ce mouvement 
et tenté de jouer cette carte contre 
les autres formations de la résistance. 
Plus significative est 1a scission qu’elle 
a provoquée au sein du F-P-LP.- 
C.G. (3) et qui a conduit à l’affron- 
tement entre les deux ailes de cette 
formation, l’une lui étant favorable et 
l’autre hostile. Saisissant l’occasion de 
ces combats, la Force arabe de dissua- 
sion CF AD), composée en grande ma- Êrité de troupes syriennes, a procédé 

1Q février à L'encerclement des 
camps palestiniens de Beyrouth. 

Le principal prétexte d’intervention 
a cependant été fourni par les tenta- 
tives répétées de rétablir la Salka 
dans les positions qu’elle occupait et 
dont elle avait été violemment 
expulsée au moment où les troupes 
du président Assad franchissaient la 
frontière libanaise. Des formations 
palestiniennes, notamment celles 
appartenant au Front du refus, se 
sont opposées sans relâche à cette 
réintégration. 

Opération de division de ia gauche 
PLUS d’un an ai 

Liban, le 
l'occupation du 

de Damas 
n’avait donc pas réussi à éliminer 
un seul des mouvements palestiniens 
qui lui étalent ouvertement hostiles. 
Sa tentative pour séparer l’OJLP. de 
ses alliés locaux, groupés au sein du 

«La Syrie, le rêve et la rupture» 

Un livre de Claude Palazzoli 

rt/r ARQUEE dans las années 50 et 60 psi -le radicalisme et ia violence, 
l'instabilité et les déchirement» -, la Syrie est-elle devenue depuis 1970 

un Etat « assagi -, qui réhabilite la libre entreprise, - flirte - avec tas monarchies 
arabes et met au pas les feday/n palestiniens ? Après le rêve, serait-ce donc 
ta rupture? {IJ. 

Ancien professeur aux universités de Beyrouth et de Damas, Claude Paiexxoll 
sait admirablement dépeindre l'ambiance dans laquelle a baigné une Syrie en 
pleine ébullition, exprimer la fluidité de son paysage politique. Puisant sa docu- 
mentatiott è d'excellentes sources, fauteur recense méthodiquement tous les 
facteurs qui pèsent sur la vfa politique syrienne : clivages régionaux, ethniques, 
religieux, socio-économiques ; oppositions villes-campagnes, nomades-sédentaires. 
U fournit de précieuses indications sur la genèse et rorientatlon Idéologique ' de 
fermée et du parti Baas, les affinités entre ces deux institutions. Il met en reliai 
les con8tantee (interventionnisme des militaires) et les variantes (alternances dic- 
tature-démocratie, conservatisme-progressisme) du feu politique; Il expose les 
conséquences positives des premiers coupa d’Etat militaires « qui ont préparé 
les conditions d’un transfert du pouvoir i d’autres forces, plus populaires » ; 
0 analyse aussi les causes de runlon avec rEgypte, puis de la sécession, et 
souligne le contraste entre les mérites de la politique économique du régime de 
Sofah Jedid (1066-1970) et la caractère ■ aventuriste - de sa diplomate. 

La lecteur ne s’attardera sans doute pas à certains détails contestables 
concernent, par exemple, Tordre de succession de Abd er Rezzaq el Dandachi et 
de Sabri el Assall è la tète de la Ligue d'action nationaliste, le lien de parenté 
entre Antoun et Abdallah Saadé. leaders du P J». S., ou l'évaluation des effectifs 
du Baas en 1968. Ma/s on logera tout de même un peu hëtif le Jugement selon 
lequel - les Frères musulmans ne sont Jamais parvenus en Egypte et en Syrie 
è faire de leur association un mouvement poHtique è racines populaires éten- 
dues. ». Ce qui conduit fauteur à ne consacrer que dlx-hult lignes é ce mouvement 
Intégriste actuellement en plein essor. 

On regrettera aussi que certains aspects de révolution de la politique 
syrienne soient un peu escamotés : è peine ia phénomène de la formation récente 
— pour fa première fois donc /'histoire de ia Syrie moderne — d'un appareil 
d’Etat centralisé et omniprésent eat-li effleuré. On comprend dès lors féton- 
nement de fauteur: «Comment concevoir qu’en aussi peu d’années l'impétueuse 
Syrie ait à ce point changé, vieilli 7 » L’Intervention syrienne au Uban, en 1976, 
est présentée comme une ■ faute » du président Assad, qui serait tombé dans un 
« piège », sans que fauteur tienne grand compte du « grand dessein national - 
poursuivi par Damas depuis 1970 pour rassembler sous son égide les ■membres 
épars de la Grande Syrie historique (Uban, Palestine el Jordanie). 

Le régime de Hâtez el Assad n’a sans doute pas abandonné le rêve unitaire. 
Mais les hommes tTEtai ont succédé eux chefs révolutionnaires... 

MARC YARED. 

du 
t^gas^Jeèsm^^Mim rtla Rupture, Editions Le Sycomore, 73, rue 

itean-d’Eau, 75010 Farta. 1877. 283 page*. 47 F. 

Mouvement national libanais, n’a pas 
eu davantage de succès. Par contre, la 
Syrie est parvenue à semer des 
germes de division à l’intérieur de 
ce dernier, en amenant le Parti socia- 
liste progressiste (PBJ*.), dirigé par 
M- WaLid Joumblaft, à se joindre au 
Front national prosyrien créé le 
12 septembre. Opération qui eût été 
impossible sans l'assassinat, le 16 mats, 
de gamal Joumblatt, dont l’hostilité 
à l’intervention de Damas au Liban 
ne s'était jamais démentie. C’est 
d'ailleurs sous prétexte de mettre un 
terme aux représailles déclenchées 
contre les chrétiens de la région, & 
la suite de cette disparition que cinq 
mille hommes de la FAD avalent 
investi le Chouf, fief du principal 
dirigeant de la gauche libanaise. Le 
terrain occupé. 11 fallut bien six mois 
pour contraindre le fHs de Kamal 
Joumblatt à souscrire à un accord 
qu’il ne pouvait accepter qu'à contre- 
cœur. Une tactique similaire a été 
suivie & l'égard d’une autre organi- 
sation appartenant au Mouvement 
national, le Parti populaire social 
iP-F-S.), implanté nazis le Soura, 
région qui avait été investie durant 
la guerre civile par là droite. En en 
reprenant le contrôle et en permet- 
tant le retour des habitants qui 
avaient fui - par crainte des repré- 
sailles, l'armée syrienne se donnait de 
puissants moyens de pression pour se 
rallier le PJPfi. Une scission officielle 
du Mouvement national libanais, qui 
aurait représenté le seul succès 
Important de la Syrie dans la vie poli- 
tique libanaise et qui aurait provoqué 
l’isolement du paît! communiste, de 
l'OJLCL. (4), des Mourabitoun (5} 
et du Baas pro-lnUtien, n’a finalement 
été empêchée que par l’annonce du 
voyage du président Sadate à Jéru- 
salem. 

Au Liban, le régime de Damas ne 
s'est pas borné à diviser le Mouve- 
ment national U a aussi cherché à 
neutraliser des personnalités dont 
l’hostilité, était manifeste. Après avoir 
été victime de trois tentatives d’assas- • 
slnat, M. Raymond Eddé a été 
contraint à l’exlL Les émissaires du 
président Assad ont été chargés de 
la tâche difficile de remettre en selle 
les directions politiques musulmanes 
traditionnelles que la guerre avait 
plus ou moins rejetées à l’écart. A 
Trlpoü, dans le nord du pays, où les 
troupes syriennes se comportent en 
armée d'occupation et contraignent 
la gauche à la clandestinité, l’entente 
n'a été cordiale ni avec M. Rachld 
Karamé, dirigeant local important 
et ancien premier ministre, ni avec 
M. Farouic Mofcadem. son jeune rivai. 
Dans le Sud. chaque fols que les rela- 
tions s'amélioraient avec l'imam 
Moussa Sadr, chef spirituel et poli- 
tique des musulmans chiites, elles 
se dégradaient avec M. Kamel 
EU Assaad, dirigeant féodal également 

chute. Plus généralement, les repré- 
sentants tfun ordre que la guerre 
avait brutalement aboli éprouvaient 
quelque peine à jouer leur rôle, alors 
que ne se dessinait aucune solution à 
la crise interne libanaise. 

La Syrie n’a pas été plus heu- 
reuse rSgy rapports avec la droite 
chrétienne, qui s’était d’abord placée 
ostensiblement sous sa protection. Une 
fols le danger de la défaite écarté, 
sa méfiance ancestrale a resurgi à 
l’égard de ce voisin entreprenant, 
bien que les troupes syriennes aient 
su faire preuve, en « pays chrétien », 
d'une mansuétude qu'elles -n’accor- 
daient pas au camp adverse. 

L’occupation s’est faite Ici plus 
légère, de vastes réglons échappant 
même complètement au contrôle des 
hommes de Damas. La droite a pu 
poursuivre l’entraînement de ses 
combattants, allant jusqu’à organiser 
des parades à la sortie de chaque nou- 
velle promotion. Alors que les accro- 
chages militaires entre Syriens et 
Palestiniens étalent monnaie courante, 
un seul affrontement sanglant, dans 
la région de Bécharré. a opposé la 
FAD aux combattants de la droite. 
Longtemps, la censure s’est exercée 
deinçon beaucoup plus souple pour 
les journaux conservateurs, et ia sta- 
tion émettfice d’Amchit, située en 
zone chrétienne, n’a pas cessé de fonc- 
tionner. La droite & continué de pré- 
lever des Impôts et la construction 
de. l’aéroport de Bamat, dans la région 
de Batroun. a été tranquillement 
achevée. 

Dans ces conditions, la droite Liba- 
naise a pu relancer la guerre civile 
sur le seul terrain encore Incontrôlé, 
le sud-Liban, concrétisant, à cette 
occasion, son sQlkyocfr avec Israël. Le 
Sud continuait, en effet, d’abriter Les 
r-ampft ^ 'pntrrgtn<»mi»n t {Je la résistance 
palestinienne et du Mouvement natio- 
nal libanais. 

Le 15 février, trois mois après l’en- 
trée des troupes étrangères à 
Beyrouth, les milices chrétiennes, sou- 
tenues par l’artillerie Israélienne, 
lancèrent une offensive qui allait leur 
permettre de contrôler, en quelques 
jours, la quasi-totalité de la région 

frontalière. S’ils avalent réussi à 
consolider leurs positions. les combat- 
tants phalangistes auraient « résolu » 
le problème de la lutte armée pales- 
tinienne en privant les fedayin du 
dernier front dont ils disposaient pour 
attaquer Israël Par la même occasion, 
en introduisant directement l'Etat 
sioniste dans le jeu d’alliances, ils 
montraient à Damas qu'il lui fallait 
désormais tenir compte d’un contre- 
poids à son autorité. 

C’était plus que ne pouvait accepter 
la Syrie, certes déterminée à contrô- 
ler les Palestiniens mais peu désireuse 
de laisser la droite jouer les forces- 
tampons et prendre une trop large 
autonomie. D'où le prudent retour- 
nement d'alliance opéré par le régime 
du président Assad. Dès le mois 
d’avril, fl permet à des forces pales- 
tiniennes de transiter par le territoire 
syrien pour aller renforcer les posi- 
tions du Sud. Mieux R ordonne â 
la Salka de participer à l’offensive 
qui se soldera par le reflux des 
troupes de droite et le rétablissement 
de la situation antérieure. Dès lois 
ia guerre du Sud, marquée par un 
engagement croissant des forces 
Israéliennes, ne va pratiquement plus 
connaître de répit 

Le 9 août, M. Bégin fait monter 
les enchères en reconnaissant publi- 
quement que son pays apporte une 
aide directe à. la droite et en procla- 
mant la détermination dIsraël à 
a protéger » la communauté chré- 
tienne du Liban. L’attitude de Damas 
se durcit alors à l’égard du « pays 
chrétien P : l'occupation s’y fait plus 
massive, le contrôle plus sévère, la 
censure plus tatillonne. Ces rebondis- 
sements poussent insensiblement la 
Syrie & se prévaloir de sa nouvelle 
politique pour tenter de gagner la 
confiance des Palestiniens et les 
amener à accepter plus volontiers 
son autorité. Mais ceux-ci. malgré 
une apparente amélioration de leurs 
relations avec Damas, sont demeurés 
réservés à l’égard d’un régime qui 
avait fait donner son artillerie contre 
eux et qui. depuis, encerclait de ses 
blindés tes camps de réfugiés. 

Face aux initiatives égyptiennes 

L'INITIATIVE du président Sadate 
est venue bouleverser tes données 

du problème. L'occupation du Liban 
par l’armée syrienne n’avait été possi- 
ble que grâce an consensus arabe 
réalisé lacs du a sommet » de Ryad. 
le 18 octobre 1976. Placée sous l'égide 
de l’Arabie Saoudite, cette conférence 
avait été marquée par la réconcilia- 
tion du Cadre et de Damas, dont la 
querelle ouverte datait de la signature 
par l’Egypte, le 2 septembre 1975. du 
deuxième accord de dégagement des 
forces dans le SinaL En décidant de 
se rendre à Jérusalem, 1e président 
Sadate rompait, pour la seconde fois, 
la fragile solidarité arabe restaurée 
non sans mal un an plus tôt. 

Les conditions de la présence 
syrienne au Liban s’en sont trouvées 
modifiées. En particulier, la nécessité 
de resserrer les liens avec l'OXP. et 
le Mouvement national libanais est 
devenue impérative. Le projet syrien 
de provoquer une rupture du Mouve- 
ment national a été mis en veilleuse. 
Des contacte officiels ont même été 
pris, pour la première fois, avec ce 
Mouvement en vue d’organiser uzie 
grande manifestation populaire à 
Beyrouth-Ouest — la première depuis 
l’Intervention militaire de Damas — 
contre {Initiative égyptienne. 

Mais les mécanismes de l'alliance 
conflictuelle n’ont pas été détruits 
pour autant Ainsi, au lendemain 
de l'annonce du voyage à Jérusalem, 
Damas tu une fois de plus, demandé 
à roXJ». de retirer ses troupes du 
Sud-Liban pour enlever à Israël tout 
prétexte à la poursuite d'une offen- 
sive militaire déjà largement engagée 
Consciente de leur relative position 
de force, les Palestiniens ont cepen- 
dant refusé de se plier à cette condi- 
tion. Ne faisant plus de ce retrait 

SyrSe s,eat ^ors 
décidée a déclencher une campagne 
commune d’opposition à la politique 
du president égyptien. 

Dans la méfiance réciproque, 
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l'alliance entre l’O-I^P. et la Syrie a 
été ainsi quelque peu restaurée. 
Jusqu’à quand ? Elle a des chances de 
durer tant que les deux parties res- 
teront exclues d’un règlement de 
paix. Pour M. Arafat, comme pour 
M. Assad, la solution négociée reste 
la seule perspective de solution du 
conflit du Proche-Orient. 33s sont, l’un 
et l’autre, engagés dans une stratégie 
qui ne diffère pas, quant au fond, 
de celle de M. Sadate. Mais ce der- 
nier, en prenant de l'avance sur 
eux, en faisant cavalier seul et en 
reconnaissant pratiquement l’Etat 
dlsraH sans contrepartie, les a placés 
dans une dangereuse position d’iso- 
lement et a fait surgir le spectre d’on 
règlement séparé. Le front qu'ils ont 
alors été amenés è constituer à Tri- 
poli avec les Etats et tes mouvements 
hostiles à un règlement négocié 
s’explique par des nécessités tactiques. 

Mais ce rapprochement est loin 
de correspondre è une modification 
profonde de stratégie. Car ni pour ia 
Syrie ni pour l’O.LJP. il ne peut 
être question de se ranger de façon 
durable dans le camp du Front de 
relus arabe. D’un autre côté, ils ne 
peuvent se joindre h la négociation 
r~ au risque de provoquer une pro- 
fonde crise avec les pays réunis i 
Tripoli et, probablement, un éclate- 
ment fatal de la centrale palesti- 
nienne ~ que s’ils obtiennent l’assu- 
rance de substantielles concessions 
Israéliennes concernant La Cisjordanie e?. te_ tïolan. C’est, en définitive, cette 
situation d’attente Inconfortable qui 

crise le rapprochement actuel de 
l’OLP, et de la Syrie. 

L’initiative du président Sadate 
pourrait aussi avoir pour conséquence 
de mettre une fin brutale & l’Impasse 
libanaise L’alliance fragile entre 

- P’ et *a Syrie se consoliderait si des propositions acceptables, visant 
a. inclure l’une et l’autre dans un 
reglement de paix, étaient avancées. 
Fa* contre, elle volerait en éclate ■ 

entraînant la fin sanglante du 
« gel » de la situation libanaise — 
si des perspectives étaient ouvertes 
au seul M. Arafat ou au seul ML Assad. 
Car, en réalité, U y a un peu plus 

guerre civile et Tes mul- 
tiples luttes d’influence qui l’ont 
accompagnée n’ont pas connu leur 
terme final : elles ont simplement été 
interrompues. La relance de la négo- 
ciation Israélo-arabe remet donc en 
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LA POÉSIE 

PALESTINIENNE 
ENTRE LA BLESSURE 

ET LE RÊVE 

DE LA TERRE 
Par TAHAR BEN JELLOUN 

« Je suis vertu d'une famille d'argile 
et du verset « Amen » 
sur les épaules du passé 
f avais un rêve, une mère 
f avais un sac d'étoiles 
je suis venu de n'importe où 
des promesses d’une femme blessée 
je suis sorti de Ta déchirure d’un tissu » (-) (1). 

CELUI qui parle est un soldat, un 
combattant des sables, né sous la 
tente, dans un camp de réfugiés, 

avec une identité vacillante, une iden- 
tité à reconquérir, un nom & porter et 
à défendre. C'est un enfant de la bles- 
sure et du rêve. Un rêve fou : une 
patrie, une terre et l'olivier. Le soldat 
est aussi un poète. C’est la voix de 
Mahmoud Darwich, poète de la résis- 
tance palestinienne. 

La poésie palestinienne est contem- 
poraine du temps brutal et de l’histoire 
falsifiée. Le peuple palestinien, expulsé 
de sa terre, disséminé entre les tentes 
noires et le désespoir, a tôt élevé la 
voix. Pas uniquement pour clamer des 
discours, mais aussi pour dire le quo- 
tidien de la mémoire entassée dans 
les camps, dire le rêve urgent, celui 
d'exister. 

Aucun peuple n'a vécu sans poésie. 
Le peuple palestinien, peut-être plus 
que tout autre peuple, a mêlé la poésie 
& la lutte pour la survie, au combat 
militaire, A la résistance. C'est ce qui 
explique que la poésie palestinienne 
est d’abord un outil de combat qui 
se soucie peu des modes littéraires. 

Cela n'enlève rien A sa qualité et A 
sa force. Elle a suivi de près révolu- 
tion politique. Ainsi, des poèmes des 
années 60 où le Palestinien cherche & 
laite entendre sa voix, on est arrivé 
aujourd'hui à des poèmes qui témoi- 
gnent de la détermination d’un peuple 
a recouvrer sa terre et son Identité. 

Poésie pour l'existence, essentielle 
dans la mémoire du peuple, exigeante, 
elle dérange, sa portée est réelle, d'où 
la subversion redoutée, notamment par 
les autorités d’occupation. Rares les 
institutions politiques et militaires qui 
n’ont pas essayé d’étouffer la voix du 
poète. Un grand poète palestinien, très 
populaire. Hummayad, fut assassiné en 
1950 par l’occupant en Gaulée. U était 
aimé parce qu'U parlait pour ceux qui 
n’avaient pas droit & la parole: Sa 
poésie Était contagieuse: Les chants 
de Hummayad continuèrent de circu- 
ler da.n« les camps, sous les tentes. Ce 
n’étalt pas la première fois qu’une voix 
était étouffée. Le poète marocain 
Abdellatif La&bl rappelle daww son 
anthologie (2) le texte d’un jeune 
Palestinien anonyme qui fut pendu un 
matin de 1936 : 

a O nuit 
Laisse le prisonnier terminer ses lamentations 
Ne crois pas que c'est la peur 
qui me fait.venir les larmes 
je pleure sur ma patrie 
et sur les enfants que fai laissés à la maison 
Qui les nourrira après moi 
alors que mes deux frères 
avant moi 
ont été pendus— s 

Dans Chronique de la douleur pales- dant à la poétesse Fadwa Touqan 
tinienne. Mahmoud Darwich, répon- auteur de Je ne pleurerai pas, lui dit : 

e Nous n’étions pas, 
avant Juin, des nouveau-nés 
c’est pourquoi notre passion ne s’est pas émiettée 
entre les chaînes 
voici vingt ans, ô ma sœur 
que nous n’écrivons pas des poèmes 
mais que nous combattons.» 

(1) La Plainte Au soldat éloquent, 
poème paru daim Afrique-Asie, n° 99, tra- 
duit de l’araDa par T AJ. 

(2) Abdellatif La&bt, la Poésie pales- 
tinienne de combat, êd. FJ. Oswald, 
Paris/Atlantes. Casablanca, 1970. 

(3) Rached Hwnrtne, mort accidentel- 
lement l’hiver dernier S New-York, est 
un poète qui a appartenu & plusieurs 
courante de la poésie palestinienne, n 
était très lu et aimé. Après sa mort, 
Mahmoud Darwich écrivit un long 
poème & sa mémoire, n dit de lui : 

« Depuis vingt ans 
- U jette sa chair A l'oiseau, aux poissons 

U la jette dans toutes les directions. 

a était un champ de mais et de 
Ipommes de terre 

a n’aimait pas l'école 
U aimatt la prose et la poésie 
(-) 
Il était facile comme ('eau 
simple comme le dîner du pauvre— » 
(4) Le arase des recueils de Darwich 

dépasse généralement dix mille exem- 
plaires. 

Poux samih Ai Qassim, poète des 
territoires occupés, la poésie n’est pas 
seulement un combat, c’est aussi le 
souffle de la vie : « La poésie pour 
moi veut dire : je suis vivant, f existe. » 
Exister. Exister en dehors des légendes 
lassantes semées par les ancêtres, être 
de la terre, être la terre même, c’est 
cela, la quête de l’identité. Samlb Al 
Qasslm. né en 1939 A Zarqah, rive 
orientale du Jourdain, n'a pas quitté 
la terre de ses ancêtres. D a refusé 
l’exil, et il a fait de ce refus une 
résistance et un symbole, n dit : « La 
mète symbolise les Arabes gui sont 
restés à. l'intérieur du pays. » Son 
premier recueil — en vers rlmés — a 
paru en 1958. Son titre : Cortège du 
soleü. Mais c’est avec la défaite de 
juin 1967 que la poésie palestinienne 
a jailli comme l’urgence d’une nou- 
velle naissance, a Le S juin 87, je suis 
né de nouveau », dit Samlh Al Q&sslm. 
XL écrit : 

s Le cinq 
du mois de juin dernier 
nous avons retourné à la mort 
ses valises diplomatiques 
le cinq 
du mois de juin dernier 
nous avons démuni le vent occidental 
de toutes les décorations entachées 
du sang des enfants et de la honte 

Ides décombres (—) 
mais pour que tout le monde 

[comprenne 
ce que fai dit 
je le répète 
le S juin dernier 
nous sommes revenus au monde. » 

Avec cette génération de poètes 
palestiniens, nous sommes loin du 
courant pessimiste et lyrique de la 

.poésie arabe en général. U y a là plus 
qu’un appel & la résistance ; U y a la 
naissance d'un homme arabe nouveau, 
l’homme du refus qui martèle les mots 
dans la violence de l’histoire, l’histoire 
(Tune révolution. 

La réalité des camps et de l’exclu- 
sion, le vécu de la blessure et de la 
brutalité. Imposent au poète palesti- 
nien la rupture avec la rhétorique 
classique et le refus de la lamentation. 
C’est une poésie qui se démarque d’un 
passé récent ou lointain, empreint de 
nostalgie ; elle ne fait pas de conces- 
sions; elle dit la chute des masques 
et « la trahison des frères ». La rup- 
ture “ ne signifie pas l’abandon du 
patrimoine populaire. Au contraire, un 
poète comme Al Qasslm a su revalo- 
riser et intégrer ce patrimoine menacé 
de disparition dans cette nouvelle 
vision. C’est ce que fit. avec la même 
exigence, Tawfiq As Zayad, qui fut 
aussi est resté en Galilée. H n’a pas 
quitté sa terre. U a voulu dise, avec 
son peuple, 
« gardiens de Fombre 

des orangers et des oliviers 
U dit, Jdans'' J'étreins -vos manu, 
s’adressant à ceux qui tentent de le 
déloger ; 

« Nous semons les Idées comme la ’ 
[levure dans la pâte 

nos nerfs sont de glace 
mais nas cœurs expulsent le feu 
si nous avons soif nous presserons 

Ues pierres 
nous mangerons de la terre 
si nous avons faim 
MAIS NOUS NE PARTIRONS PAS 
et nous ne serons pas avares 

[de notre sang 
ia 
nous avons un passé 
[un présent 

Ici est notre avenir- » 

Fadwa Touqan est née à Napkiuse 
où elle resta après l’occopatian de 
1987. Témoin de la défaite et objet de 
l'humiliation quotidienne, elle dit la 
blessure évidente et insiste sqr la 
haine qu’on a déposée dans son corps : 

« O ma haine terrifiante 
üs ont tué Famour en moi 
ils ont transformé le sang 

[de mes veines 
en glycérine et goudron. » 

CARNET DES AMBASSADES 
• M. Said Abdallah Salnmn. ambas- 

sadeur des Emirats arabes, a offert 
une réception le 1* décembre à l'oc- 
casion de la fête nationale. 

• L’Association des amitiés franco- 
albanaises a organisé une journée de 
l’amitié franco-albanaise le 3 décembre 
à la salle Wagram. en présence de 
M. Dhixniler Lama ni, ambassadeur de 
la République populaire socialiste 
d'Albanie en France. 

• A l’occasion de la visite de 
M. Jorge Dias Stuxano. directeur gé- 
néral des pétroles mexicains, l’ambas- 
sadeur du Mexique et Mme Flores de 
la Pena ont donné une réception le 

6 décembre dans les salons de l'am- 
bassade. 
• M. Appagny Tanoe, ambassadeur 

de Côte-d’Ivoire en France, a offert 
une réception le 7 décembre à l’occa- 
sion du dix-septième anniversaire de 
la proclamation de l'Indépendance. 
• Le chargé d'affaires du Kénya 

et Mime S imam ont donné une récep- 
tion le 12 décembre & l’occasion de 
leur arrivée à Paris. 
• A l'occasion de son départ, M. An- 

dré Gtrillabert, ambassadeur du Séné- 
gal, a offert une réception le 
13 décembre. 
• Pour fêter leur retour à 

Paris, l’ambassadeur de Norvège et 

Mme Hexsleb Vogl ont offert UD 
cocktail le 14 décembre. 
• Le directeur du bureau d’infor- 

mation des Communautés européennes 
et Mme François Fontaine ont donné 
une réception 1; 19 décembre. 
• A l’occasion de l’anniversaire du 

roi Birendra Bir BÆfcram Shah Dev, 
l'ambassadeur du Népal et Mme TJX. 
Dpxally ont offert une réception le 
23 décembre. 

Nécrologie 
• On annonce le décès de M. David 

Bruce, .ancien- ambassadeur des Etats- 
Unis à Paris, survenu à Washington 
le 5 décembre. 

MISSION DIPLOMATIQUE 
Mission première de Qtroën; mettre à 

votre disposition, à travers sa gamme 197& 
allant de la LN à la CX Prestige, la voiture la 
plus adaptée à vos goûts. 

La nouvelle LN3CV comme l'étemelle 
2 CV, les nombreuses CS, comme les CX les 
plus récentes, toutes correspondent à un 
besoin précis de conduire. 

Le département des Relations 
Internationales de Gtroën Champ de Mars 

se tient prêt à vous fournir tout renseignement 
qu'il vous plairait d'obtenir. 

OIM» OHM? Bf MK 
RUALEDESA.CJTROÉN 

6-10, rue de ia Cavalerie. 75015 Paris, 
Tdcx:TTCITRO 204.833 F, TeL:567.55.62.+ 

crntoBfA^nmu. 

On reprocha A un certain moment 
A Mahmoud Darwich d’avoir quitté 
les territoires occupés. (H partit 
poux un an a Moscou puis revint 
s’installer A Beyrouth, ou £1 dirige 
aojourdlhul la revue Chou'une Falas- 

tenia, qu'édite le centre de recherches 
de l'OLP.) Tout A fait A ses débute, 
Darwich avait écrit un poème Carte 
(Fidcntité, devenu l’un des poèmes les 
plus célèbres de la poésie palesti- 
nienne : 

s Inscris 
je suis arabe 
le numéro de ma carte est cinquante miüe 
fax hait enfants 
et le neuvième_. viendra après l’été 
te mettras-tu en colère ? 
Inscris 
je suis arabe 
je travaille avec mes camarades de peine 
dans une carrière 
j'at huit enfants 
je leur arrache du roc 
le pain les habits et les cahiers 
et je ne viens pas mendier à ta porte 
et. je ne me plie pas 
devant les dalles de ton seuil ■ 
te mettras-tu en colère? 
(-) 
et forme par-dessus tout Vhaüe d’olive et le thym 
mon adresse : 
je suis d'un village perdu_ oublié 
aux rues sans nom 
et tous ses hommes- au champ comme A la carrière 
aiment le communisme 
te mettras-tu en colère? » (—) 

Dans oe poème, clair et direct, se 
reconnaîtrait tout homme & l’identité 
confisquée, humilié par une autorité 
occupante. Poème-tract, militant. U fut 
nécessaire au moment où l’entité 
palestinienne ne s’étâlt pas encore 
Imposée au monde. Mahmoud Darwich 
considère que ce poème est aujour- 
d’hui dépassé, dans sa forme comme 
dans son contenu. Quand le public 
le lui réclame lors d’un récital, il 
refuse de le dire et se met en colère, 
car c'est politiquement que oe cri est 
dépassé. Continuer A le clamer serait 
ne pas tenir compte de l’évolution de 
la résistance et de ses acquis. 

Les derniers textes de Mahmoud 
Darwich déconcertent ceux qui s'atten- 
dent A trouver une poésie de résis- 
tance classique, avec des slogans et 
des morceaux de bravoure. Mahmoud 
Darwich. devenu en quelque sorte 
1’ « ambassadeur du rêve palestinien », 

a su éviter le piège de l’événementiel 
et du circonstanciel. Non seulement 
11 a contribué & donner & la poésie 
palestinienne de nouvelles dimensions, 
mais il a participé, au même titre 
que le poète syrien Adonis. A la révo- 
lution de la poésie arabe d’aujour- 
d’hui. Riche et difficile, complexe et 
très élaborée, la poésie de Darwich 
dépasse de loin le cadre d’une poésie 
de résistance et s'impose à l’avant- 
garde de l’écriture arabe. 

On ne peut pas en dire autant de 
la poésie de Moine Besslssou, connu 
pour son art du récital. H sait parler 
aux foules. U a vécu la guerre civile 
du Liban et a été témoin de la chute 
de Tell-EI-Zaatar. Cette présence sur 
les lieux de la tragédie l’a incité & 
écrire quotidiennement des poèmes 
dans le courant du réalisme symbo- 
lique. 

Les camps et les massacres 

LA jeun» génération, celle qui s'af- 
firme en ce moment, ne tranche 

pas beaucoup sur le groupe Qassim- 
Touqan-Darwlch. Elle n’a pas plus 
d'audace dans le processus de refus 
et de rupture avec la poésie arabe 
classique. Disons que ces voix nou- 
velles ont tendance & politiser encore 
plus leurs écrits. 

Khaled Abou Khaled, né en 1944 en 
Cisjordanie, travaille avec minutie la 
structure du poème: Sa démarche 
voudrait- répondre à ses convictions 
marxistes. Ayant vécu et étudié au 
Caire, on sent encore dans sa poésie 

l’héritage des deux poètes égyptiens 
qui ont marqué la génération des 
années 60, Abd Assabour et Ahmed 
Hlgazy. 

Voix paysanne. Khaled Abou Khaled 
ne s’écarte pas des thèmes constants 
de la poésie palestinienne : la terre, 
le retour. La terre chantée avec lyris- 
me. Un chant A plusieurs voix, une 
façon de dire la complexité d’un vécu 
en suspens. Cette parole est aussi celle 
de la simplicité et de la sérénité, 
celle de la lucidité qui nomme les 
choses, comme dans cet extrait dT7n 
voyageur : 

« Vers toi, je suis emporté par Foiseau de la nostalgie 
qui s'empare <Tun petit ruisseau 
et d’une branche d’olivier 
où reposer ses aües 
IA 
derrière une saison de verdure- 

Ces temps cruels, 
entendront-üs un jour la voix d’un sage 
annonçant l’approche de notre Jérusalem ? » 

Auteur de cinq recueils, Khaled 
Abou Khaled vient de publier Ne me 
connaît que l’olivier, poème sur la 
guerre civile du Liban, où 11 était 
parmi les combattants. 

Ahmed Dhahbour est, sans conteste, 
la révélation de oes dernières années. 
Certains le considèrent comme le nou- 
veau Darwich. Après le massacre de 
1970 A Amman, il publia Rarbala, un 
des plus beaux textes de cette nou- 
velle génération des camps et des 
massacres (Jordanie,. Liban). 

D’origine très pauvre, ce garçon nu 
et pur a Introduit dans la poésie 
palestinienne ia réalité du camp. 
Sobre et d’une lucidité amère, Dhah- 

bour s’efface derrière oe qu’U écrit. U 
ne veut pas bouleversa récriture, mais 
dire, dans le langage des reclus sous 
les tentes, ce que l’époque fait subir 
A sa famille, à son peuple. Dans oe 
qu'U dit. U y a pudeur et vérité. II 
désigne avec l’exigence de .l’enfant ce 
qu’il ne peut supporter. Sans déma- 
gogie. Sans rhétorique. B est là où il 
pense qu’il doit être ; parmi les plus 
déshérités, parmi ceux qui luttent. 
Tout en étant très proche de Darwich, 
il se réclame plutôt des grands poètes 
classiques comme Al Motannabi et 
Al Mà&rL Le Palmier d’Amman est 
un de ses poèmes sur le massacre 
de 1970 : 

e Ils sont partis— 
üs m’ont laissé sur le tronc du palmier 
fat alors grandi ù travers ses branches 
fai grandi avec elles 
et, à témoin, je prenais le vent qui caressait mes blessures : 
des casques des soldats, une patrie tombait en loques 
des fenêtres du palais me parviennent les aboiements 
un toit tombe sur la tète d’un enfant 
le cri d’une mère affligée 
elle célèbre l’entrée des Rois au village tranquille 
f-J 
Abandonne à mes rêves brisés, 
je poussais dans la sève du palmier 
je suis devenu son parfum et son fruit— 
f-J 
Et si un jour üs veulent me brûler, 
feu le deviendrai 
et je prends le vent à témoin— » 

D’autres poètes méritent d’être 
connus, notamment May Sâegh. qui 
n’a certes pas la force de Fadwa 
Touqan, mais qui est une des voix tes 
plus pertinentes. Il faut aussi citer 
Moorld Al Barghothi, Safchr. Yahia Al 
Badaoui, etc. (3). 

Abou Assadaq — la cinquantaine — 
tient une place & part, C’est un 
conteur. Un homme du peuple qui 
préfère raconter et parler plutôt 
qu’écrire, n s’empare de l’évènement 
et le raconte avec sensibilité et 
humour. Four lui, un poème est une 
rencontre, rencontre avec la réalité 
qui se soulève dans le feu. dans le 
chant, dans la danse. U célèbre le 
poème de la terre fêlée face à la 
foule qui ne se laisse plus bercer par 
le nostalgique de Oum Kalaoqm ou 
alors la démagogie et l'opportunisme 
d’un poète comme le Libanais Nixar 
Qshflii!, connu pour chanter le corps 

de la femme, mais qui a remplacé 
dans ses texte la femme par la 
Palestine. 

Le public du monde arabe reste très 
attentif A la poésie palestinienne. 
Lois du dernier passage de Mahmoud 
Darwich (4) au Festival de Carthage 
(avec Adonis et Qabanl), le théâtre 
de plein air était archl-coxnble : plus 
de cinq mille auditeurs. 

Concluant son anthologie, A. La&bl 
écrivait en 1970 : c Ainsi, faisant fi 
des frontières créées par t’occupant, 
par-dessus les rives et les rampes, les 
rafales des combattants en même 
temps que les poèmes de Darwich, Al 
Qassim, Az Zayad et de tous les poètes 
palestiniens se répondent nuit et jour 
en un dialogue hautement poétique et 
révoluttonnatre. » 

Parlant des enfants de 1948. Al 
Qassim dit : 

8 O mes frères bruns et mes 
rêvant d'un drapeau 
O mes frères éparpillés et ô mon poème maXheureux 
nous avons encore à poursuivra 
Foration des justes 
ü reste encore une ligne avant de boucler Vhùtoire. » 

• Lee poèmes de Darwich, Al Qualm. Touqan ont été traduits par A. La&bL Les 
textes de Sbshbour et d’Abou Khaled l’ont été par Payes Maiaa. 
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GRACE AUX PÉTRODOLLARS ET A LA TECHNOLOGIE 

Le Soudan peut-il devenir le grenier 

n 
i.- 

AUJOURD’HUI l'un des vingt-cinq 
pays les pins pauvres du monde, 
le Soudan, s'apprête & devenir, 

avant la fin du siècle, le grenier du 
Proche-Orient et du monde arabe. Le 
contraste entre son avenir brillant et 
ses difficultés actuelles dessine la toile 
de fond de toute la vie économique et 
politique du pays. 

Avec ses 2 mil tons et demi de 
kilomètres carrés, superficie compa- 
rable à celle de lBarôpe occidentale, 
le Soudan est le plus grand pays 
d'Afrique. Depuis la plus haute anti- 
quité il jette un pont entre tes deux 
mondes du continent, noir an sud, 
arabe an nord. Le rôle de trait d’union 
ne manque d’ailleurs pas d’entraîner 
de nombreuses difficultés : depuis 
l’indépendance, en 1956, le Soudan a 
connu tous les soubresauts de la 
violence politique, du coup d’Etat & la 
guerre dvfle. 

La guerre civile entre les provinces 
du Sud, noires, animistes et chrétiennes, 
et le pouvoir central, arabe et musul- 
man, déclenchée à la veille de l’indé- 
pendance, c’a pris fin qu’en 1972 : 'le 
Sud, écrasé, obtient néanmoins, par les 
accords d’Addîs-Abcba, la plus large 
autonomie administrative. 

Le général Nemeiry a dû subir, 
depuis celui qui le porta au pouvoir 
en 1969, une quinzaine de coups d’Etat 
dont l’un au moine n’a dû qu’à l’inter- 
vention étrangère l’échec sanglant où 
B s'est achevé. En juillet 1971, une 
insurrection d'officiers libéraux et 
communistes écarte pendant quelques 
jours le général Nemeiry des affaires. 
Recouvrant le pouvoir par un contre- 
coup d’Etat appuyé par l’Egypte et la 
Libye, le général installe sa dictature 
par une répression féroce, où 1e parti 
communiste soudanais, l’un des plus 
importants et des mieux organisés du 
continent, disparaît En Juillet 1976 une 
tentative de coup d’Etat, organisée par 
l’opposition musulmane intégrine, se 
solde par un millier de morts; elle 
entrasse la formation d’une sente de 
Sainte Alliance entre les régimes de 
Kbartoum, du Caire et de Ryad, scellée 
par l’exécution d'Abdél Khalek Mah- 
joub, secrétaire général du P.C. 

Jointe à l’extrême pauvreté (Ton 
pays qui doit encore Importer le quart 
de ses ressources alimentaires, cette 
instabilité permanente a longtemps 
détourné l’attention des immenses 
possibilités agricoles du Soudan. La 
conjonction de deux événements va 
les mettre en lumière. D’une part, la 
conférence mondiale de l'alimentation, 
réunie A Rome en novembre 1974, 
souligne, pour la première fols sur 1e 
plan international, que le Soudan est 
l'on des trois grands producteurs 

• L'EXPLOITATION DE LA POR- 
CS DE TRAVAIL AU SOUDAN : 
l’université de Vincennes vient de pu- 
blier sous ce titre une analyse détaillée 
des rapports de production au Soudan 
reprenant les passages essentiels d’une 
thèse présentée par Bernard Pounou- 
Tchuïgoua. (Publications du départe- 
ment d’économie politique de l’univer- 
sité de Vincennes. 12. route de la Tou- 
relle. 75571 Paris Cedex 12. — 62 pages, 
10 F.l. 

• COLLOQUE. — La section souda- 
naise de la Chambre de commerce 
franco-arabe (138. bd Haïugmann, 
75008 Pâtis) organise & Kbartoum, du 
31 Janvier au 2 février prochains, un 
colloque destiné A faire connaître aux 
industriels français les possibilités du 
marché soudanais. 

potentiels de denrées agricoles. D'autre 
part, vers la même époque, les pays 
arabes producteurs de pétrole, formés 
pour la plupart de régions arides ou 
semi-désertiques, prennent conscience 
de leur dépendance alimentaire & 
L’égard de l’Occident et décident de 
lancer on vaste programme de déve- 
loppement agricole de la région, visant 
A terme l'antosufflsance du monde 
arabe. 

En raison de ses potentialités et de 
ses difficultés A les exploiter, le Soudan 
est choisi comme premier terrain 
d’application de ce plan financé par le 
Fonds arabe de développement écono- 
mique et social (FADES) ; établi au 
Koweït, ce fonds, créé par la r<igue 
arabe en 1971, est alimenté par le 
surplus pétrolier, c’est-à-dire l’excédent 
de la balance des paiements courants 
des pays qui y cotisent. Les ministres 
des finances de la Ligne arabe, réunis 
A Dakar en avril. 1976, mettent sur 
pied l'organisme qui sera plus parti- 
culièrement chargé de géarer les inves- 
tissements agricoles: l’Axab Aid for 
Agricultural Investissent and Develop- 
ment (A.A.AXD.), qui n’a véritablement 
commencé A fonctionner qu’au début 
de cette année & propos du Soudan. 
. Le Soudan est loin encore d’avoir 
mis en valeur l’ensemble de ses terres 
cultivables. Bien qu’un tiers environ 
de son territoire soit désertique, c’est 
un pays à vocation essentiellement 
agricole, arrosé par le Nil, qui le 
traverse de part en part, et présentant 
une vaste gamme de climats et de sols, 
depuis le Sahara, au nord, à la forêt 
équatoriale, au sud. D’ores et déjà, 
l’agriculture, qui contribue pour 40 % 
au P.N.B. et représente §8 % des 
exportations, constitue la principale 
activité. Dans un pays où le taux de 
la population rurale est parmi les plus 
forts au monde, elle emploie 80 % de 
la population active. Gr&ce au Nil, dont 
les deux grandes branches confluent 
à gbartoum, le problème de l’eau, 
crucial ai zone tropicale, est résolu 
par l’irrigation. Une série d’accords 
egypto-soudanais régissent le partage 
des eaux du NU entre les deux pays 
et assurait au Soudan des quantités 
largement suffisantes pour arroser ses 
cultures actuelles et A venir. Pour- 
tant. sur les 840 000 kilomètres carrés 
de terres fertiles recensées par les 
experts de la conférence de Rome le 
long des fleuves, seuls 72 000 kSomètres 
carrés, soit environ 8.5 %. sont effec- 
tivement exploités. 

Par CHRISTOPHE BAT5CH 

Cette mise en valeur a pris, dans 
la riche plaine de Gezireh, située entre 
les deux branches du NU, au sud de 
Kbartoum, un tour particulièrement 
original pouvant servir de modèle au 
développement d’autres régions. La 
plaine de Gezireh, la «plus grande 
ferme du monde», est entièrement 
consacrée A la culture du coton. Depuis 
sa mise en valeur vers 1925, à l’initia- 
tive du Sirdar, une organisation trian- 
gulaire associe le gouvernement 
soudanais, auquel incombent les tra- 
vaux dïnfrastructnre et d’entretien, le 
Gezira Board, organisme chargé de 
la rotation des cultures et de 
l’amélioration de la production, et les 
quatre vingt-seize mille métayers qui 
s'engagent A cultiver leur lopin d’une 
dizain» d’hectares sous le contrôle des 
conseillers du Board. Les profits sont 
répartis entre les trois associés : 44 % 
au fermier. 40 % au gouvernement, 
20 % au Gezïra Board. Le reste est 
partagé entre les autorités locales et 
diverses mutuelles d’entraide sociale. 
Aujourd’hui ie Gezïra fournit 75 % 
du coton soudanais et le marché do 
ehrf - Hfn, Ouad - est d’une 
abondance gargantuesque. L’efficacité 
du système permet d’envisager de 
l'étendre à d’autres terres aussi riches 
le Jour où elles seront exploitées. Un 
certain nombre de handicaps doivent 
cependant être surmontés avant 
d’atteindre cet objectif. 

Jte premier obstacle structurel auquel 
se heurte le gouvernement souda- 
nais réside darm l’insuffisance chro- 
nique, encore aggravée par la guerre 
civile, des moyens de transport Les 
réglons riches et fertiles se trouvent 
A une distance de 800 à 2 000 kilo- 
mètres de l’unique port du pays. Fort- 
Soudan. sur la mer Rouge, dont 
l'arrière-pays ne se compose que de 
terres pauvres et improductives. Cet 
éloignement et la faiblesse de 1 Infra- 
structure routière constituent un des 
principaux goulets d’étranglement de 
l’économie ; la question revêt une telle 
Importance aux yeux de Kbartoum 
qu’elle a motivé le renvoi des experts 
soviétiques dont les plans ne tenaient 
pas suffisamment compte des besoins 
du Soudan dans le domaine des 
liaisons terrestres. Aucun programme 
de développement agricole ne peut être 
conçu sans un programme complémen- 
taire de construction routière. 

Grands travaux et main-d’œuvre 
DEUX projets prioritaires doivent 

bientôt réaliser la liaison par route 
asphaltée de Khartoom à Kq/ipngi i 
(950 kilomètres) et A Part-Soudan, via 
Ouad-Medanl (1150 kilomètres). La 
priorité accordée A cette liaison entre 
la capitale et Port-Soudan, en cours 
de construction avec l’aide de six cents 
coopérants chinois, répond au moins 
autant à des impératifs stratégiques 
qu’économiques : opérant en effet un 
vaste détour par le sud, la route, après 
avoir suivi le cours du Nil Bleu, longe 
une bonne partie de la frontière 
éthiopienne jusqu’à la mer Rouge. 
Prenant en considération le handicap 
des moyens de communication, les 
plans établis par le FADES prévoient 
que 20 % des crédits du programme 
de développement seront affectés aux 
travaux publics d’infrastructure rou- 

j tière. En dehors des pays arabes. des 
} crédite accordés par la ŒZ, ITtahe, 
> le Japon et la Banque mondiale 

doivent permettre, outre l’extension du 
réseau routier, la construction de 
nouveaux aéroports à Khartoom et 
dans les provinces du Sud. 

Le deuxième obstacle au dévelop- 
pement de ses possibilités agricoles, on 
slogan le résume : e Le Soudan man- 
que de bras ». Déjà les dix-sept mil- 
lions d’habitants, dont sept à huit cent 
mille résident dans la capitale, n’y suf- 
fisent pas : chaque récolte attire une 
importante migration saisonnière en 
provenance des pays voisins. Près d’un 
million de Tchadiebs seraient Installés 
déjà dans le sud du pays (1). Malgré 
un effort de formation considérable 
qui a vu sextupler les effectifs de 
l’enseignement primaire depuis l’indé- 
pendance. la main-d'œuvre qualifiée 
demeure peu abondante; la plupart 
des techniciens s'exilent ou sont absor- 
bés par une bureaucratie d’Etat 
pléthorique. 

H semblerait qu’une solution puisse 

être élaborée avec l’aide de l’Egypte, à 
qui son excédent de population pose 
un problème inverse - ses feJâiis ® 
science agricole multi-séculatre s’expa- 
trient comme manœuvres ou domesti- 
ques ; prés d’un million de cadres 
techniques et d'intellectuels travaillent 
à l'étranger, privant le pays de 25 .*» 
de sa population laborieuse. A cela 
s'oppose la nature particulière des liens 
soudano-êgyptiens, d’ordre historique 
et affectif au moins autant qu’econo- 
mique et politique. D’une manière 
significative, lorsou’en 1974 la rumeur 
se répandit, propagée par des oppo- 
sants au général Nemeiry. de la venue 
de fellahs égyptiens dans la province 
du Haut-Nil, de violentes émeutes 
éclatèrent parmi les populations locales. 
Le Soudan entretient avec l’Egypte des 
rapports de frère cadet vis-à-vis d’un 
aine dont a subirait la tutelle avec 
méfiance et jalousie. Sans remonter 
au royaume de Nubie, vassal des 
pharaons, la mémoire reste vive de la 
colonisation anglo-égyptienne et de la 

L’Irrédentisme égyptien, demeuré 
vivace, la réapparition au Caire du 
Wafd, qui a toujours inscrit à son 
programme l’unité territoriale de la 
vallée du NU. ne peuvent qu’inquiéter 
les Soudanais. La présence de douze 
mine soldats égyptiens au Soudan, en 
vertu d'un pacte de défense commune, 
trop manifestement liée au maintien 

du régime Nemeiry. ne réalise pas 
runanimité parmi la population. 
Leader de l’opposition musulmane et 
modérée. M. Sadek El Mahdl fait 
d’ailleurs de leur retrait l'une des 
conditions préalables à toute H réconci- 
liation nationale* (21. Les deux gou- 
vernements sont liés néanmoins par 
un accord d’« intégration » politique et 
économique dont la plus récente mani- 
festation fut. en octobre 1977. la 
première réunion commune des Parle- 
ments soudanais et égyptien, au Caire, 
en présence des deux chefs d’Etat. 
Malgré les discours très unionistes 
prononcés à cette occasion, les diri- 
geants jugèrent bon de rappeler 
qu’aucune unité politique n’êtait 
actuellement envisagée entre les deux 
Etats. 

La complémentarité évidente de ces 
pays ne se traduit donc aujourd'hui 
que par une alliance des régimes, 
tandis qu’une part importante de la 
classe politique et de la population 
soudanaise demeure réticente. Les liens 
existent pourtant, et U est hors de 
doute que leur renforcement, dans le 
respect de la souveraineté mutuelle, ne 
pourrait qu’être profitable aux deux 
peuples. Peut-être le décollage écono- 
mique du Soudan, s’il se réalise confor- 
mément aux prévisions, permettra-t-il 
l’effacement progressif d’un « complexe 
du cadet » qui s’oppose encore au 
développement conjoint 

Doubler la production des cultures actuelles 

SELON le plan établi par les ex- 
perts du FADES pour les huit 

à vingt-cinq ans à venir, le Soudan, 
d’importateur de produite alimentai - 
res, se transformerait es principal 
fournisseur de ces denrées aux pays 
arabes voisins. Cet objectif serait 
atteint, selon les prévisions, en dou- 
blant la production de la plupart 
des cultures déjà existantes : blé, 
sorgho, coton, oléagineux, fruits et 
légumes, lait, viandes et poissons. La 
production de sucre de canne raffiné, 
qui couvre aujourd’hui 40 des be- 
soins du pays, serait multipliée par 
quatre en huit ans. dégageant ainsi 
un excédent exportable d’environ un 
million de tonnes. Enfin, avec l’aide 
de techniciens chinois, la riziculture 
doit s’implanter dans les plaines du 
Sud, décuplant la modeste récolte 
actuelle. L’effort se porterait dans 
trois directions ; le développement 
des surfaces cultivées ; l’amélioration 
de la productivité par l'utilisation 
plus systématique des engrais chi- 
miques : la mécanisation de l’agri- 
culture. 

Ce dernier point ne va pas sans 
faire peser de graves menaces sur 
l'écosystème. Comme beaucoup de 
pays africains, le Soudan est victime 
d’un phénomène de désertification. 
Un développement trop rapide, mis 
en œuvre inconsidérément, pourrait 
entraîner des conséquences imprévi- 
sibles et dramatiques pour les sols 
et les hommes (3). Dans les réglons 
arrosées par l’eau de ploie, le cycle 
d’utilisation des sols (Jusqu’au débot 
du siècle, une trentaine d’années) 
laissait la végétation naturelle se re- 
nouveler et protégeait ainsi la terre 
arable. Son raccourcissement. 6’il était 
accéléré brutalement et sans précau- 
tions, favoriserait la progression du 
désert. Face à ce danger, le gou- 
vernement soudanais a mis sur pied, 
avec l’aide de la F-AO.. an éventail 
de mesures qui réclament une parti- 
cipation active de la population. Son 

succès dépend aussi de la capacité 
du gouvernement à trouver dans l’aide 
étrangère les 15 millions de dollars 
indispensables à son financement 

Parmi la soixantaine de projets 
retenus par les plans du FADES, 
trois réalisations constituent par leur 
ampleur le véritable moteur du déve- 
loppement : l'assainissement des 
régions marécageuses qui bordent le 
Nil et ses affluents ; le percement 
du canal de Jonglei ; la construction 
du complexe sucrier de Ehnana, troi- 
sième du monde pour l’importance 
de sa production. L'aménagement des 
berges du NU concerne d’abord la 
rive droite de la Rahad. en voie 
d’achèvement : elle permettra d’ouvrir 
environ 1300 kilomètres carrés à la 
culture d’ici cinq ans, et 3 500 kilomè- 
tres carrés dans une vingtaine d’an- 
nées, à la fin du projet. Destinée 
à la production du coton et de l’ara- 
chide, cette réalisation — d’un coût 
total de 240 millions de dollars — 

O) Cf. dans le Monde du 3 Janvier 
1976 l’article de J.-P. Peroncel-Hugœ : 
« Le Soudan : vingt ans d'indépen- 
dance. Devenir ITSden  ». 

(2) Déclaration au Monde, 13 août 1977. 
(3) DP article de la revue SuAanmo 

publiée à Kbartoum en octobre 1977. 
sons le titre significatif « Corbeille de 
psln ou bol de poussière? » signale que, 
dans la province de Bahr-EUGbazai. 
le rendement & l'hectare, déjà faible, a 
chuté de moitié en cinq ans. à la suite 
d’une exploitation trop Intensive des 
sols. A supposer que la mécanisation 
permette de tenir les parts ambitieux du 
plan, elle devra s’accompagner d’uu effort 
constant de revitalisation des terres si 
on veut éviter de transformer en désert 
les réglons mêmes qu'on prétend ouvrir 
à la culture. Les questions du succès 
du plan at du respect des sols sont 
liées et dépendent de la capacité du 
gouvernement & Imposer son autorité BUT 
des intérêts privés, surtout soucieux de 
profits immédiate. A cet égard. le choix 
de l'agriculture mécanisée, pourtant 
moins génératrice d’emplois, peut sus- 
citer l’Inquiétude. 

POUR SORTIR DE LA DÉPENDANCE 

L'intégration économique des pays arabes est-elle possible? 
TOM iMunnl... ilu  ,  .. . " L'INTéGRATION économique des pays 

arabes est-elle possible ? De la réponse 
à cette question souvent posée dépend 

son seulement la possibilité de donner un 
contenu effectif à «ne -volonté qui s'est plu- 
sieurs fols brisée sur des écueils politiques, 
nuis aussi celle de fonder un type de déve- 
loppement économique qui ne renforce pas la 
dépendance des pays arabes à l’égard des puis- 
sances capitaliste* mondiales. Or l’expérience 
dos faits n’offre guère de réponses satisfai- 
santes : non que tes tentatives aient manqué, 
mais parce qu’elles n'ont guère changé le cours 
des choses et que, pour l'essentiel, la dépen- 
dance ne cesse de s'accroître. On arrive donc 
à une situation paradoxale. D’an côté, fl existe 
de nombreux facteurs Jouant eu faveur de 
IIntégration : une population nombreuse et 
partiellement qualifiée, des ressources de base 
et énergétiques très Importantes, des textes 
arables non cultivées, des disponibilités finan- 
cière» et une culture commune. En revanche, 
toutes les tentatives d’union économique se 
sont traduites par un accroissement limité des 
échanges interrégionaux et la constance de 
leur structura, c'est-à-dire l'absence dln cita- 
tion réelle an développement économique. 

Le principal mérite d’Abdenuunld Brahlml (1) 
est d'interpréter cette contradiction à tra- 
vem une démonstration longue m»1’ 
toujours pertinente. Pour l’auteur de Dimen- 
sions et Perepectives du monde arabe, l’échec 
de l’Intégration est Hé à uns pseudo-concep- 
tion de l’Intégration empruntée aux pays 
développés, celle qui consiste & la réduire à 
l’intercominun (cation des ■»»»«■»■«« existant». 
Or c’est à une Intégration reposant aux U 
Construction d'unités de production commu- 
nes et donc sur U planification d’un certain 
nombre d’activités fondamentales qu’il faut 
recourir si l'on entend changer véritablement 
le coure des choses. 

TUSQTF& nos Jours, les principales tentatives 
J d’intégration, que ce soit mu Hachiek ou 
au Maghreb, oat pris la forme d’aocoeds doua- 
niers on d'ententes commerciales. C’est, eu 
1957, la convention de FUnlon économique des 
pays arabes garantissant la liberté de circu- 

lation des produits, des personnes et des capi- 
taux^ puis le Marché commun arabe (1*62), 
les initiatives maghrébines (UH), etc. 

Or, quelques années après la mise en place 
de telles expériences, on a po constater soit 
U stagnation des échanges (cas du Maghreb), 
soit leur accroissement rapide mais sons forme 
d’extrapolation plutôt que de restructuration. 
Les raisons en sont esse» facile» A compren- 
dre : la dépendance des pays arabes à l'égard 
de l'extérieur est si forte que les échanges 
intre-régionaux ne peuvent se développer que 
sur quelques productions relativement secon- 
daires. En outre, lorsque ces mêmes pays se 
sont efforcés de sortir de cette dépendance. Os 
sont devenus concurrents pour des productions 
essentielles bien pins qu’ils n'ont cherché à 
construire un espace économique intégré 
profitable à tous. Enfin, dans certains cas et 

douanières, et encore s’aglssait-U d'avantages 
relativement Limités qui n’ont rien changé & 
leurs problèmes structurels (Egypte). 

REFUSANT de ramener l'Intégration au 
modèle de marchés s'élargissant les «TT» 

aux autres, A. Brahlml s'efforce de définir 
les fondements de ce que pourrait être une 
nouvelle intégration. Les objectifs d’abord : 
se soustraire à une dépendance coûteuse eu 
s'intégrant (es uns aux autres ; agencer «iw«i 
nu nouvel ordre économique mondial qui leur 
soit plus favorable. Le niveau ensuite : ae 
pas viser dès l'abord une Intégration géné- 
ralisée, mais plutôt la eaastltation de quatre 
sons-réglons relativement cohérentes : Maghreb 
Mauritanie, Libye ; — Syrie, Jordanie, Liban,’ 
Irak ; — Egypte, Soudan. Somalie ; — Arable 
Saoudite, Koweït, Sfanea et les Etats du Golfe. 

Par XAVIER GREFFE * 

notamment au Maghreb, certaines clauses inter- 
disant u circulation de produits fabriqués par 
des entreprises extérieures cor le territoire 
maghrébin ont freiné considérablement le 
développement des échanges. 

La mise en contact des espaces économiques 
nationaux n’a donc pas conduit aux résultats 
attendus, et la mérite d'A. Brahlml est d’avoir 
montré la source de cette erreur en même 
temps qu'il en mesurait les effets. L'erreur 
était de croire que « la théorie statique des 
uxdoaa douanières s sécrétées par un ensemble 
de conceptions qui, historiquement, ont tou- 
jours été du côté des Intérêts en place, pouvait 
servis de guide A des pays en vole de déve- 
loppement. Dès lors, tout en ce fiant pou- 
le zeste à une volonté politique moins évidente 
qu’elle ne le paraît à première vue, sinon au 
Maghreb, les paya arabes n'ont fait que par- 

leur propre faiblesse et accroître leur 
extraverti OïL Seuls les plus fort» d’entre eus 
ont pu en tirer quelques profits, ce que lais- 
sait Justement prévoir la théorie des unions 

Lee mécanismes enfin : Jouer sur Wm portance 
commune des secteurs publies pour modeler 
ira structures éeonomlqura ; ainsi pourrai t-on 

™ S1*1* ôe* Industries communautaires 
(pétrochimie, automobile» susceptible» d'êchan- 

rZt w 4 « ***«* A- Brahlml fait remarquer à Juste titre que l'utilisation 
de substitution d'importation risque 

d avoir des effets exactement contraires. 
POu»it-on également produire le matériel 
agricole sur place et inciter à un ££55 
développement de l’activité agricole, de uom- 

. JS!?. .W“fnt *oeott 000 cultivées. 
«modelage précéderont 

le» véritables marchés de l’intégration « «î. 
mettront ainsi de réaliser 

mdbpŒssbles aux activités en quS 
tlon, de créer de nombreux effets extern^ 
«organiser de manière plus 
marché de l emploi et de renforcer le pouvoir 

de négociation vis-à-vis de l'extérieur. Mais 
C’est là une œuvra de longue baleine que les 
oigponfhilltfes financières potentielles des pays 
arabes facilitent moins qu'on ne le croit : pour 
A. Brahlml, les pétrodollars sont recyclés dans 
les économies développées plus qu'lis ne ser- 
vent à mobiliser des facteurs disponibles et 
inemployés au sein de l'espace économique 
arabe. Aussi semble-t-a s'appuyer beaucoup 
plus sur le secteur public et les institut» 
de coopération mis en place à ce Jour * «; 
OJAJJ, U.SA-S-, etc.) 

Telle est la thèse, soutenue dans un livre 
« «ne la documentation 

etatiraque vient en permanence appuyer de 
manière judicieuse. C'est dire l'intérêt de l'ou- 
vrage. SI A. Brahlml a proposé une thèse 
cohérente, peut-on penser que cette dernière 
a des chance» de se réaliser s’fl n’existe nas 

n?°Utl5®e w»a aucune ambiguïté ? Et cette volonté commune aura- 
t-eUe jamais la chance d’exister tant que nombre 
, P®?* *n ™»e de développement construiront 

en précipitent le» 
««ères de type nationaliste et exclusifs beau- 

ï ^ « «tatauat la portée 7 «>rte de cercle vicieux qui 
marque un certain nombre de bourgeoisies 

l’a montré semFlSS 

SSMS’C* 4 I* 

va't'ü P» a retrouver alors 
«ÎTw S}*?*0* U *» bien déaoneè 
ÏÏJÏÏr™ oxtn*& * Wehra des unions 

* reŒettJUÉ * «me union politique qui 

Veï'™*1**1*- D auLd que 
taSÎÏÏM*.^Ln” iOOX 168 ris,*a« d« ««e 

• H
rtaiîfer “* Pseudo-intégration au seul profit de 1 impérialisme dominant. 

391 pages/49'T. E°OI10mIc«’ P«1B. 1«7. 
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du monde arabe ? 
Avancée conjointement pax le 

F-AJ3.K.S., la Banque mondiale. 
l’Arabie Saoudite et les Etats-Unis.^ 

Par ailleurs. 850 kilomètres carrés 
de terres arables seront récupérés sur 
les marécages qui bordent le Nil TU 
dans son «rare supérieur. Ce gain 
proviendra de la réalisation du «in»] 
de J onglet, dont le projet est à 
l'étude depuis 1904. Destiné & drai- 
ner une partie des eaux du NU 
Blanc dans cette zone où la moitié 
du cubage est perdue par évapora- 
tion, le canal, long de 280 km, dé- ■ 
versera chaque année dans le Nil 
4. milliards de mètres cubes 
supplémentaires, dont une grande 
partie viendra alimenter les réserves 
de l'Egypte derrière le haut barrage 
d’Assouan. Son achèvement, prévu rr 1980, constitue un bon 

« joint venture » ; flnar)^ par 
le PADÆLS. et un consortium de 
banques françaises, il doit être réa- 
lisé par la Société des grands tra- 
vaux de Marseille qui a signé ce 
contrat de 26 millions de dollars en 
juillet 1976, après que l’Egypte et 
le Soudan eurent conclu en 1975 rac- 
cord de répartition des charges et 
du cubage. L’appel à la technologie 
occidentale, dont le coût est fixé par 
ceux-là memes qui la fournissent, ne 
permet donc pas aux pays concernés 
de contrôler la circulation des capi- 
taux dont Us devront pourtant assu- 
mer le remboursement. 

La sucrerie de Kenarra, située au 
sud de la Guezixeh et riwsiiwte A, 
produire 350000 tonnes de sucre 
raffiné dès 1980, a rêve qui devient 
réalité » selon les propres termes 
du président Nemelry, présente un 
autre exemple caractéristique de 
« joint venture » : une souple asso- 
ciation entre le gouvernement sou- 
danais, les capitaux arabes et la 
technologie occidentale par où se 
perpétuent les effets de la dépen- 
dance. Une compagnie au capital de 
100 millions de dollars a été consti- 
tuée, la a Kenana Sugar Company », 
dont le Soudan détient 40 % des 
actions, le Koweït 23 %, l’Arabie 
Saoudite 17 <£> et la société w-ngtete» 
Lonhro, qui assure la direction d’en- 
semble du projet. 5,5 % : des établis- 
sement financiers privés koweïtiens, 
soudanais et japonais y participent 
également (4). Des crédits extérieurs 
s’y joindront pour la réalisation des 
travaux. C’est ainsi que la société 
française' Technip, chargée de la 
construction de la raffinerie au coût 
de 120 millions de dollars, a fait appel 
pour son financement à un consortium 
franco-japonais mené par le Crédit 
lyonnais et Nlssho-Iwaï, et pour les 
études techniques à la société amé- 
ricaine ArkeL Par le biais des com- 
mandes.-de matériel ,à l'Industrie 
française et ' du règlement dés ser- 
vices • de la société d’ingénierie, ces 
crédits reviennent pour l’essentiel à 
leur pays d’origine. Ainsi s’élabore 
un circuit financier particulièrement 

avantageux pour le prêteur tandis 
qu 11 alourdit un peu l’endettement 
du Soudan. 

Toutes les réalisations techniques 
°55_ de même été attribuées par 
adjudication Internationale : des 
Britanniques construiront les 
d’irrigation et les stations de pom- 
page, des Autrichiens fourniront les 
pompes et Nlssho-Iwaï les chaudières 

et les générateurs. Seuls les bâtiments 
annexes seront confiés à des firmes 
locales : Us représentant moins de 
5 % du coût global des constructions. 
Ainsi, même à l’occasion de grands 
travaux mobilisant ses capitaux, la 
domination multinationale ne 
guère au paye de la périphérie la 
chance de constituer un secteur 
financier national. 

Endettement et dépendance 
LES difficultés de trésorerie sont 

en effet l’obstacle majeur que 
doit affronter le Soudan. Déjà ren- 
dettement a atteint un point Hraft* 
Plus d*un milliard dé dollars en 1976, 
dont le remboursement absorbe la 
tiers des ressourcée d’exportation. Les 
réserves en devises dépassent rare- 
ment l'équivalent d'un mois d'impor- 
tations, et la relance des paiements 
connaît un déficit croissant depuis 
1974. . 

Dans ces conditions critiques, le 
programme de développement établi 
par le F-A2XE.EL, qui représente un 
investissement de l’ordre de 6£ mil- 
liards de dollars en dix ans, constitue 

un pari audacieux sur l’avenir, si 
ambitieux d’alllezzzs que le F-ADÜLS. 
a jugé bon de le fractionner et d'éta- 
blir une distinction entre le programme 
global et un « plan d'investissement 
prioritaire » étalé sur huit ans. Ce 
plan permettrait la mise sur pied de 
soixante des cent projets initialement 
conçus; son coût s’élève à 22 mil- 
liards de dollars, soit un peu plus 
du tiers du plan global u prévoit 
de consacrer 30 % de ces ressources 
aux travaux d’infrastructure : trans- 
port, barrages, centrales électriques, 
services de maintenance ; 80 % seront 
destinés au secteur productif, dont 
un dixième à l’agro-lndustrie. 

PLAN D'INVESTISSEMENT PRIORITAIRE EN HUIT ANS 

SECTEUR PRODUCTIF En fnlIHwnn 

de dollars . En pourcentage 

Cultures    
Source : FADES, Koweït 

912 41 % 
Elevage  ;  349 

18 % 
U % 

Agro-industrie       288 

Son»-total   1547 76 % 

INFRASTRUCTURE 
Transports       «32 19 * 
Irrigation et énergie  ». 14 1 % 
Services    237 10 % 

Sons-total  ;   «83 » % ■ 

FOTAL    2230 106 % { 

Le F-A.D.E.S. s’engage à fournir 
L3 milliard de dollars ; le reliquat 
proviendra du gouvernement souda- 
nais, d'emprunts étrangers et d'in- 
vestissements privés. L’endettement 
du Soudan s’élèverait alors à près 
de- 2 milliards de rt«Tia.r« à l’égard 
des pays arabes et de leurs organis- 
mes flnnnftifiTs ; à plus de 1,5 mil- 
liard de dollars à l’égard des orga- 
nismes Internationaux (B2KD, FJILI) 
et des banques occidentales. 
experts du patronat britannique ont 
calculé qu’à ce rythme 70 % du service 
dé la dette soudanaise seront consa- 
crés les 80 as rembour- 
sement ^ des' emprunts actuellement 
contractés (5). 

Cette lourde dépendance financière 
se voit encore grevée de conditions 
politiques. Principal hafiigitr de fonds 

du F.AD.EJSL, l’Arabie garmdite a sa 
lier, la première parmi les expor- 
tateurs de pétrole, l’octroi du pactole 
financier aux objectifs de sa diplo- 
matie. De plus en plus -active sur 
le continent africain, avec l’obsession 
de « barrer ta route au communisme », 
celle-ci n’a pas manqué d'exercer 
ses pressions sur le Soudan, pays tout 
à la fols musulman, arabe, africain 
et impliqué dan» les deux grands 
conflits qui déchirent la région, au 
Proche-Orient et dans la corne ,de 
l'Afrique. Après le renvoi des experts 
soviétiques en. mai 1977. c’est sous 
l'égide du -prince Fahd que se tint 
en juillet & Port-Saïd 1 insolite en- 
trevue entre le président Nemeiry 
et un condamné à mort en «rfi, 
M. Sadek El Mahcü. Premier ministre 
en 1966, dirigeant du Front national 

qui regroupe l'opposition modérée au 
régime, spirituel de la puissante 
secte musulmane des An»»T»l fl fut 
aussi l'instigateur du coup d’Etat de 
juillet 1976. Le désir <fe stabiliser 
la vie politique du pays afin d'y 
attirer les capitaux nécessaires à son 
développement explique la volonté de 
réconciliation du général Nemeiry, 
vivement encouragé dans cette voie 
par l’Arabie qui voit d’un ban œil 
ce régime aux origines nasséxiennes 
s’ancrer ainsi plus à droite. 

La politique du Soudan en Afrique 
orientale ne peut manquer non plus 
de satisfaire son riche voisin. Le 
Soudan n’a Jamais entretenu d’excel- 
lents rapports avec l’Ethiopie qui 
soutint longtemps la révolte des pro- 
vinces r-hTéHenneR- En retour, U 
apportait son appui aux mouvements 
de libération luttant en Erythrée : 
c’est encore à Khartoum. où Ils 
conservent leurs sièges, que les «*«» 
plus puissants mouvements de libé- 
ration de l’Erythrée viennent de 
proclamer leur réunification, dont 
l'Arabie Saoudite faisait un préalable 
à l’octroi de son assistance financière. 
Sans voir partout « la main de Ryad », 
on ne peut que constater les conver- 
gences entre la politique tant exté- 

rieure qu’intérieure du Soudan et les 
souhaits de la monarchie saoudienne, 
au moment même où celui-là a le 
plus besoin des ressources de celle-ci. 

Engagé »ar d'autres dans un» par- 
tie qui le dépasse, le Soudan est-fl 
Men armé pour affronter la soudaine 
richesse qu'on lui promet ? San 
indépendance paraît bien fragile en 
face de l’énormité des intérêts en 
présence. Et, pour autant que le rêve 
se réalise d’être un Jour le grenier 
du monde arabe, le contrôle de ce 
bouleversement, pour l’heure, lui 
échappe. 

CHRISTOPHE BATSCH. 

(4) A la suite de difficultés surgin 
entre Lonluo et les. actionnaires 
koweïtien»; cette zépsrtltlcm pourrait 
être prochainement modifiée. La société 
américaine Alexander êt Baldwin, n 
particulier, serait Intéressée. Il est 
encore trop têt pour mesurer l'ampleur 
de ces changements. CL le Financial 
Times du 24 mal 1977. 

(5) Ces chiffres, et ceux qui précédent, 
sont tirée d’une étude de marché sur 
le Soudan, réalisée par la confédération 
du patronat britannique (C-BJ.), repre- 
nant et citant les programmes établi» 
à Khartoum par le F. A J J A 

LES ÉCHECS D’UNE POLITIQUE ANTISUBVERSIVE EN ASIE 
fSuite de ta première page.) 

Les résultats de cette politique appa- 
raissent donc sans commune mesure avec 
l’argent dépensé, et les dettes accumu- 
lées par les paya en vole de développe- 
ment auxquels une telle stratégie' a été 
suggérée. Crédits et dons, assistance 
multilatérale de la BAD.. de la Banque 
mondiale ou des Nations unies, ou bila- 
térale, n’ont pas permis de résoudre 
globalement deux problèmes fondamen- 
taux : la faim et le chômage. Sur les 
treize pays étudiés dans cette 
enquête (Z), cinq ont une production 
alimentaire par tête en baisse et seule 
celle de la Malaisie a sensiblement pro- 
gressé, bien que ce pays doive toujours 
importer le tiers de sa consommation. 

Les nouvelles variétés de céréales — 
blé, riz miracle, — les engrais chi- 
miques, la mécanisation, la technologie 
fournie par les experts étrangers sont 
non seulement coûteux, mais nécessi- 
tent un entretien complexe. Le riz miracle, 
par exemple, ne peut pousser que sur 
un quart de la superficie rizicole; H 
lui faut une irrigation régulière, des Insec- 
ticides (il est très fragile et résiste 
mal aux maladies et aux Insectes) et des 
engrais, dont le prix est devenu souvent 
prohibitif depuis la hausse du coût du 
pétrole après 1973. Les résultats de la 
mécanisation, reconnaît la B.A.D.. ne sont 
pas très encourageants ; Ils n’ont profité 
qu’aux paysans riches, ûul plus est. Ils 
ont réduit au chômage des centaines de 
milliers, voire des millions de fermiers, 
métayers et ouvriers agricoles, ou les ont 
obligés à accepter des salaires encore 
plus bas. Quant aux engrais, il suffirait 
d’épandre les deux tiers de la quantité 
employée pour obtenir une récolte équi- 
valente. Enfin, la BA.D. admet qu’un ( 

des problèmes les plus sérieux auxquels 
elle doit faire face est la difficulté d’appli- 
quer, dans des champs cultivés par des 
paysans sans formation technique et 
eouvent non motivés, avec les mémos 
résultats, les méthodes mises au point 
en laboratoire. 

Dans le meilleur des cas, la produc- 
tion agricole a suivi l’accroissement 
démographique, et la consommation 
moyenne par habitant demeure intérieure 
au minimum nécessaire, avec environ 
2D£D calories par jour; trois cent cin- 
quante-cinq militons de personnes vivent 
en dessous du seuil de pauvreté. La 
situation est particuliérement mauvaise 
dans le sous-continent Indien, en Indo- 
nésie et aux Philippines. L’Indonésie est 
pourtant un gros producteur de pétrole 
et de minerais ; les Philippines consacrent 
le gros de leur budget aux opérations 

militaires et aux dépenses de prestige 
destinées à accroître le renom de la 
famille du président Marcoa. En 1985. le 
déficit alimentaire de la région — quU 
faudra Importer avec dea devises — 
pourrait atteindre entre 24 et 30 millions 
de tonnes. 

La population devrait s’accroître' d’en- 
viron 25 °/o avant 1985 et, dans le mémo 
temps, le taux de chômage devrait 
dépasser les 10 % dans la plupart des 
pays, pour atteindra 15 ou 20 a/o en 
1990. N faut trouver du travail & ces 
dizaines de millions d» personnes, dans 
les villes comme dans Iss réglons 
rurales. Il faut aussi prévoir un revenu 
d'appoint pour des millions de paysans 
qui ne peuvent subvenir à leurs besoins 
par la seule culture de leur lopin de 
terre, trop exigu. Au Vietnam, la super- 
ficie de terre cultivable par tête est une 
des plus réduites du monde : entre 
0.10 et 0.15 hectare. 

Etant donné que ■ le région n’est pas 
plus prés de résoudre la question ali- 
mentaire qu’il y a dix ans », Il importa 
de chercher d’autres méthodes. En lait. 
Il s’agit de revenir en arriére et d’oublier 
les techniques de pointe pour utiliser tes 
potentialités locales. A quoi cela sert-il, 
par exemple, de creuser de nouveaux 
réseaux d’irrigation si la moitié de ceux 
Installés ces dix dernières années ne fonc- 
tionnent pas, faute de réseaux eecon- 
daires ou sont mal entretenus? il faut 
donc recourir à l’utilisation de fabon- 
dante main-d’œuvre locale, de systèmes 
peu coûteux et simples, » relativement 
peu sophistiqués », à l’engrais orga- 
nique... C’est, en fait, ce que des régimes 
socialistes comme la Chine ou le Viet- 
nam pratiquent depuis vingt ans. 

La réforme agraire doit, par ailleurs, 
permettre de donner des terres à eaux 
qui n’en ont pas ou pas assez. L’exem- 
ple de succès souvent invoqué est celui 
de Taiwan, qui a eu aussi pour effet 
secondaire, an indemnisant Iss proprié- 
taires fonciers, de dégager des crédits 
qui ont été Investis dans l'Industria- 
lisation et Iss services. Mais, en Asie 
du Sud et du Sud-Est non communiste, 
il n'y a guère d’exemple de réussite ; 
l’échec de tentatives résulte à la fois 
du * manque de volonté au sommet » 
et du manque d’organisation et de fonds 
des bénéficiaires. . « Dans certaines 
réglons, la production est encore orga- 
nisés selon un mode essentiellement 
féodal » (Thaïlande ou Malaisie). En Inde, 
d’autre part quand les textes sont appli- 
qués. le plafond est souvent fixé telle- 
ment haut que les propriétaires conservent 
en fait le gros de leur terre, ou le font 

Inscrire sous le nom de parante ou de 
cliente. - • 

Une des autres méthodes de la « révo- 
lution verte « était rétablissement d’un 
réseau de crédit rural. L’idée était sédui- 
sante car elle permettait de remplacer 
le traditionnel système d’usure au taux 
exorbitant (parfois plus de 1 ooo par 
an en Thaïlande), tout en donnant eux 
paysans les moyens de se moderniser. 
Malheureusement, pour la plupart de ces 
derniers, le crédit sert exclusivement A 
boucler les années difficiles. De plus. Iss 

préteurs à gages, propriétaires et com- 
merçants, ns veulent pas perdre ce 
revenu ; dans l’est de le Thaïlande, un 
prêtre qui avait voulu, II y a quelques 
années, prêter à des taux • européens » 
a eu rapidement un accident de voiture 
mortel. Plus grave encore, la mise en 
place de banques dans les provinces 
a eu Teffet contraire de celui qui était 
cherché : II a surtout servi à drainer 
les capitaux ruraux vers les villes, appau- 
vrissant . encore les campagnes, comme 
nous le confirmait un banquier siamois. 

Exporter en affamant 
ALORS que l'Asie ne parvient pas â 

se nourrir et doit faire facs è un 
avenir qualifié de • sombre », las expor- 
tations de produits agricoles ne cessent 
de se développer. La « révolution verte » 
a permis d’accroître production et rende- 
ment des cultures de plantation, comme 
le caoutchouc et rtmile de palme, maia 
aussi le coton, la canne à sucre. Pro- 
duite de la mer, fruits et légumes pren- 
nent aussi en quantité de plus en plus 
grande le chemin des pays qui peuvent 
les payer, soit frais soit congelés ou 
en conserves. Les principaux cliente 
sont le Japon, les Etats-Unis et l'Europe 
occidentale. 

En Thaïlande, per exemple, la culture 
de la canne à sucre a connu un déve- 
loppement sans précédent depuis les 
années 60 — après l’affaire de Cuba — 
et le pays est devenu un des princi- 
paux exportateurs mondiaux ; au même 
moment, par contre, la politique désas- 
treuse des Philippines a conduit son 
secteur sucrier, autrefois florissant, au 
bord de la catastrophe. 

« Nous assistons, écrit le rapport de 
la BA.D.. au phénomène paradoxal de 
gouvernements de certains des pays lee 
plus pauvres st tes plus mal nourris du 
monde parlant d’exporter des céréales 
pour maintenir les prix et pour tirer profit 
des meilleures possibilités de gagner des 
devises. D’autres pays, se sentant moins 
en sécurité, f ont des stocke en atten- 
dant la prochaine mousson, alors que dea 
minions de gens se couchant chaque 
soir le ventre vide. tia aont Incapables 
de trouver une occupation qui leur four- 
nisse assez pour sa nourrir stu-mêmes 
et leur famille. » 
. Ainsi l’Inde va exporter 1,5 million de 

tonnes de blé vers ITI.fULS. et le Viet- 
nam. La Birmanie vend quelques-dizaines 
de miniers de tonnes de riz à l’extérieur. 
La Thaïlande a exporté, M 1977, environ 
2 millions de tonnes de riz. un record 
(près de 1 million de tonnes da plus 

que rarmée précédente), alors que la 
production a baissé et que le pays a été 
touché par la sécheressa Cela repré- 
sente un solde positif Important dans 
la balance commerciale et des profits 
considérables pour les grossistes et (es 
exportateurs de riz, en général des Sino- 
Thafe Dés aux milieux politiques et mili- 
taires. La Thaïlande est aussi un des 
plus gros exportateurs de tapioca, très 
prisé par les Industries alimentaires occi- 
dentales, en particulier ouest-allemande et 
néerlandaise. Très facile à cultiver, le 
tapioca a toutefois un gros défaut : 
Il appauvrit beaucoup et rapidement la 
terre. Mate qui ee préoccupe aujourd'hui 
du sort du paysan qui, dans plusieurs 
années, quand sa terre, épuisée, sera 
devenue Improductive, ne pourra plus 
nourrir sa famille? 

De tous ces faits se dégage Teneur 
la plus Importante des politiciens et des 
techniciens qui ont élaboré la stratégie 
de la • révolution verte » ; on ne peut 
changer la situation éocnomlque sans 
modifier le système de productioif et, 
par là même, les structures politiques ou 
la mentalité des dirigeants. L’exemple 
qu’on donné les régimes anticommunistes 
Indochinois, de même que celui fourni 
aujourd'hui per l'aveuglement de la plu- 
part des gouvernements de la région, 
est là pour montrer qu’il n’est pas facile 
de changer la mentalité. SI les respon- 
sables de l’économie malalslenne ou s)i>- 
gapourienne ont vite compris qu’il tenait 
céder un peu pour maintenir un sys- 
tème et les profita qu'il rapportait,, bien 
d’autres pensent toujours à accumuler le 
maximum de richesses, è les placer à 
court terme ou, plus prudemment, à les 
investir h l'étranger. Ainsi, en 1975, tel 
Thaïlande ôtait-elle 1e troisième investis- 
seur à Hongkong derrière le Japon et les 
Etats-Unis 

Las experte da la BAD. ont bien 
compris ce risque et proposent ce quTte 
pansent être les remèdes, en même 

temps qu’ils tentent de mettre en garde 
les gouvernements de la région qui sont 
membres da l'organisation et ses débi- 
teurs. Le Japon, principale puissance 
de l'Asie, souhaite le maintien d’un 
équilibre politique, seul garant de la 
stabilité de ses relations commerciales, 
de ses marchés, de son approvisionne- 
ment en matières premières et du transit 
du pétrole qu’H Importe du Proche- 
Orient 

L'Asie devient alors le centre d'une 
contradiction entra les élites locales, qui 
fondent leur puissance et leur richesse 

. sur la terre, et œux qui se demandent 
si ces élites ne doivent pas être sacri- 
fiées au maintien du statu quo. Parlant 
de la Thaïlande au lendemain du coup 
d'Etat militaire du 6 octobre 1978, une 
étude américaine écrivait : « Le pro- 
cessus de modernisation Implique Inévi- 
tablement le remplacement de modes de- 
conduite et de pensée per des relations 
entre personnes p/us fonctionnalisa et 
matériellesu Le « progrès » n'est pas 
seulement un problème d’importation 
cTusinoB st de technologies, de télévi- 
sion et d’embouteillages— Les partisans 
des changements de structure peuvent 
avoir été réduits A fa clandestinité, mais 
les problèmes qu'lis ont vus ne sau- 
raient disparaître en même temps. 
Aucune société ne peut être embaumée. » 

Autre contradiction notée par l’écono- 
miste pakistanais Hamzah Alavls, qui 
cite l'exemple de son propre pays, un 
des principaux bénéficiaires de la « révo- 
lution verts » : cette dernière a beau- 
coup profité aux propriétaires fonciers 
du Penjab, gros producteurs de blé et de 
coton. Ils voudraient emprunter pour 
acheter du matériel agricole. moderne, 
mécaniser leur culture pour produira 
plus sans être tributaires de la main- 
d'œuvre locale. Us sont soutenus par 
l’agro-business, en particulier américain, 
qui voit la possibilité de «'ouvrir un nou- 
veau marché. Washington s’y oppose, 
craignant que cette révolution économique 
n'aggrave le risque d’une révolution 
sociale en réduisant au chômage des 
millions de paysans qui perdraient leur' 
gagne-pain traditionnel Poussée Jus- ’ 
qu’au bout, la « révolution verte » risque 
de produira l’inverse de l’effet recher- 
ché ; accroître la tension sociale sans 
fournir davantage è manger aux popu- 
lations asiatiques. 

PATRICE DE BEER. 

(2) Sa Am» da Sud, l'Afghanistan, je 
Bangladesh, l’Inde, le Népal le Pakistan 
et Bgl-Lanka ; eh AKIB du Sud-Est, la Bir- 
manie, l'Indonésie, la Malaisie (ooddeu- 
tala). les Philippines et la TnaXlBnde; 
an Extrême-Orient, Taiwan et la Codée 
du Sud. 

r 

’ -.'.O 

W
\*

,!
 



12 — JANVIER 1978   
LE MONDE DIPLOMATIQUE 
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(Dessin de Bérénice Cleeoe.) 

La délinquance des affairistes, qui 
coûte à la société cent cinquante fois 
plus que les vols dans les grands maga- 
sins et cinq mille fois plus que les hold- 
up, ne donne pourtant lieu qu’à mmnq 
de 2 % des condamnations prononcées 
par les tribunaux. Ainsi bafouée par le 
pouvoir économique, la justice l’est aussi 
au nom de la raison d’Etat — l’actualité, 
sans cesse, se charge de nous le rappeler. 
Les tribunaux ne seraient-ils alors que 
les instruments d’une justice de classe, 
gardiens jaloux, de l’ordre capitaliste 
sans lesquels, selon Adam Smith, « les 

riches ne Pourraient passer une seule 
nuit tranquilles ? 

• Une telle vision serait trop simpliste : 
< Sx la loi est trop évidemment partiale 
et injuste, alors elle ne saurait remplir 
aucune fonction de dissimulation, de 
légitimation ; elle ne saurait contribuer 
en rien à U hégémonie de classe (~.) La 
condition essentielle de Vefficacité du 
droit est qu’il paraisse indépendant de 
manipulations grossières et qtfil semble 
juste s a). 

Dans les démocraties occidentales, le 
système judiciaire — tout comme la 

fiscalité, l’enseignement où le système 
de santé — se caractérise par son ambi- 
guïté : l’affirmation solennelle du prin- 
cipe de l’égalité de tous est trop souvent 
contredite dans les buts par une série 
d’iniquités dont l’effet de différenciation 
sociale concorde trop bien avec les exi- 
gences du système économique pour 
qu’on puisse n'y voir qu’une longue série 
de malencontreuses « bavures ». La 
logique de ce contraste est peut-être 
d’assurer une gestion optimale des iné- 
galités sociales sur lesquelles repose le 
système de production. Depuis près de 

deux siècles, l’institution judiciaire a 
sans doute contribué à les maintenir 
dans des limites tolérables pour le sys- 
tème capitaliste. Mais la concentration 
du pouvoir économique (de l’Etat aux 
multinationales) et la nouvelle division 
internationale du travail (immigrés et 
tiers-monde) lui posent des problèmes 
qui l’obligent à se redéfinir. Sera-ce, 
comme certains le craignent,- dans le 
sens d’un nouveau totalitarisme et d’un 
apartheid généralisé ? 

(1) S.P. Thomaa, Whist and Bunters, Edit. Aiipn 
Lan B, Londres, 1978, p. 282. 

Sanctionner les mauvais payeurs 
et réguler 

les excès de consommation 
Le juge, le marchand et le débiteur 

par la nécessité de renforcer la 
notion de liberté contractuelle : 
« S’ü est une chose que le bien 
publie requiert 'plus que tout, c’est 
que des hommes d’âge mûr et sains 
£ esprit aient la plus grande liberté 
de conclure des contrats ;mais, une 
fois ces engagements souscrits li- 
brement et volontairement. Os doi- 
vent être tenus pour sacrés et les 
cours doivent user de toute leur 
autorité pour les faire respecter. » 

C’est toujours cette même notion 

de contrat qui définit les limites 
de l’intervention judiciaire : les 
clauses du contrat étaient-elles 
légales 7 Ont-elles été respectées ? 
Pourtant, depuis l’époque des petits 
boutiquiers et des marchands am- 
bulants, la distribution et le crédit 
ont subi les contrecoups de la 
production de masse. H est signi- 
ficatif que l’industrie automobile, 
premier champ d’application du 
taylorisme, ait été en même temps 
la première & mettre sur pied des 
établissements de crédit spécialisés. 

Une souple gestion des impayés 

EN 1971, les achats & crédit repré- 
sentaient en Angleterre 41 % des 

dépenses d’équipement ménager, 
45 % des achats automobiles; l’en- 
dettement est maximum chez les 
ouvriers et les employés qui re- 
courent an crédit deux & trois fols 
plus souvent que les cadres. L’ému- 
lation organisée (les exigences du 
standing), les conditions de vie, 
(éloignement de l'habitation et du 
lieu de travail), l’obsolescence accé- 
lérée des produits (équipement 
ménager non réparable, absence de 
pièces détachées), bref, tant la na- 
ture des produits que la position 
sociale des acquéreurs tendent à faire 
de ces achats à crédit une consom- 
mation forcée. Que signifie alors 
l’obstination du juriste qui persiste 
à ne vouloir lire dans ces contrats 
que l’engagement libre de deux 
volontés autonomes ? Le consom- 
mateur habilement manipulé par 
les spécialistes de la promotion des 
ventes pour qu’il achète à crédit, 
mais on prétend ensuite lui faire 
endosser toutes les responsabilités 
de son engagement en prétendant 
abusivement qu’il l’a souscrit libre- 
ment et en toute connaissance de 
cause. A contrario, an se rend bien 
compte qu’accepter de reconnaître 
officiellement le caractère dépen- 
dant de ce type de consommation, 
c'est remettre en question tout 
l’édifice du droit et, & travers la 
norme Juridique, le système de pro- 
duction dont il est un des éléments 

constitutifs (cf. plus loin l’article 
de Michel MlalUej. 

Dans une société rurale carac- 
térisée par des rapports mar- 
chands simples, les sanctions infli- 
gées au débiteur défaillant 
pouvaient raisonnablement appa- 
raître comme le corollaire de la 
liberté contractuelle ; avec le dé- 
veloppement de la concentration et 
de l’étatisation (cf. l'article de 
C- Servolin et BL Nallet page 14). la 
contradiction Inscrite dans le sys- 
tème juridique tend & le faire éclater. 
Autant il lui devient de pins en 
plus difficile de maintenir la fic- 
tion de la liberté contractuelle, 
autant il lui est essentiel de conti- 
nue: & l'affirmer, sous peine de 
mettre en cause l'ensemble du 
système économique des démocraties 
occidentales. 

(Lire la suite page 14.) 

MERCURE, dieu des marchands, 
était aussi celui des voleurs. 
Dans des sociétés restreintes 

où la circulation des biens était 
étroitement réglée et subordonnée 
au statut social des partenaires, 
le commerce, peu important, était 
nécessairement le fait d'étrangers 
et s'assimilait souvent & la préda- 
tion. voire & l’agression. Dans nos 
sociétés dites de consommation, le 
vol à l’étalage répond à l'incitation 
du libre-service (1) ; l’endettement 
excessif, les saisies sont la contre- 
partie de la persuasion publicitaire. 
Dans un cas comme dâ.nn l’autre, 
l’appareil Judiciaire est là pour 
sanctionner des excès qui ne sont 
que l’aboutissement Inévitable d’un 
système reposant sur la logique de 
la concurrence et du profit. 

Ce n’est pas le seul niveau où 
Il intervient. La simplification de 
l'échange, condition de sa générali- 
sation, supposait l'Instauration d’un 
rapport juridique nouveau : le 
contrat synallagmatique où les par- 
ties S’obligent réciproquement sans 
que cela implique de liens de dé- 
pendance statutaires ou quasi- 
familiaux. L’appareil judiciaire, après 
avoir contribue à imposer la liberté 
contractuelle flans une société où 
elle se heurtait aux structures so- 
ciales antérieures (loi Le Chapelier 
sur les corporations), continue à en 
être un des plus fermes soutiens 
alors même qu'elle est vidée de sens 
par l’étatisation et la concentra- 
tion du pouvoir économique. 

Dans cette double contradiction, 
on peut, nous semble-t-il, lire à la , 
fois l'enjeu et les ambiguïtés de 
l’intervention judiciaire. Mais avant 
de chercher à les préciser, voyons 
comment fonctionnent les tribu- 

naux : pour être clair, nous pren- 
drons un exemple concret, celui des 
impayés, sans pour autant le déve- 
lopper de manière exhaustive puis- 
qu’il ne sera que le support d*un 
schéma d’analyse valable poux l’en- 
semble de l’institution. 

Chaque année, en France, un 
minimmri de trois cent mille in- 
jonctions de payer sont délivrées 
par les juges d’instance. En An- 
gleterre, pas moins d’un million 
deux cent mille poursuites sont 
engagées annuellement devant les 
tribunaux par les organismes de 
recouvrement de dettes. C’est déjà 
là une activité non négligeable, du 
mntnfl du point de vue numérique ; 
pourtant, si Ton veut en apprécier 
toute la portée économique, on doit 
replacer ces poursuites dans l’en- 
semble des mécanismes de recou- 
vrement de crédit dont elles sont 
à la fols l’aboutissement et la cau- 
tion : ainsi en Angleterre, les ins- 
tances engagées devant les Countg 
Courts ne représentent que 2j> % 
de l’ensemble des créances pour 
lesquelles les organismes de crédit 
rencontrent des difficultés de recou- 
vrement (2). Parce qu’elles leur 
coûtent autant, sinon plus, qu’elles 
ne leur rapportent, les créanciers 
ne se résolvent à engager des pour- 
suites que lorsque les diverses 
pressions et intimidations qu’ils ont 
exercées se sont révélées insuffi- 
santes. Même après avoir porté leux 
affaire devant le Juge, ns conti- 
nuent à appliquer cette logique 
d’une dissuasion graduée à la mau- 
vaise volonté ou à I Incapacité du 
débiteur : seule une infime partie 
— quatre sur mille — des pour- 
suites engagées est menée à son 
terme ultime, la prison pour dettes. 

Par YVES DEZALÀY* 

apparaissant comme les seuls mau- 
vais payeurs notoires. 

C’est sans doute dans le conti- 
nuum dTntimldatlon. de contraintes 
que représente le processus de régu- 
lation du crédit qu’on peut voir 
la contribution essentielle du tribu- 
nal La notoriété liée à la condam- 
nation Judiciaire est à double 
usage : outre son formidable pou- 
voir de dissuasion — bien des débi- 
teurs sont prêts a tout, pourvu que 
ça ne se sache pas, — elle fournit 
une information appréciable aux 

■ organes de prêts en désignant une 
population stéréotypée de mauvais 
payeurs auxquels les prêts ne seront 
accordés qu’à des conditions plus 
sévères — ce qui, la plupart du 
temps, veut dire à un taux plus 
élevé pour couvrir le risque supplé- 
mentaire. Sans qu’il soit nécessaire 
d’avoir formellement c deux poids, 
deux mesures », on aboutit a un 
phénomène de différenciation so- 
ciale très efficace qui, de plus, se 
reproduit Indéfiniment, assurant du 
même coup sa propre justification. 
On retrouve cet engrenage reposant 
sur la dissuasion et rétiquetage de 
boucs émissaires dans le fonction- 
nement du système disciplinaire 
dont la Justice pénale (analysée 
page 16 par Pierre Lascoumes) 
constitue l’aboutissement. 

Cette fonction dissuasive des tri- 
bunaux avait été, dès le départ, 
perçue par les intéressés, comme 
eu témoigne un rapport du lord 
Chancelier en 1864 se félicitant de 
la récente création des County 
Courts : « L'institution des nou- 
velles cours permet une expansion 
infinie du crédit Dans chaque vil- 
lage, dans Chaque cottage, les petits 
boutiquiers, les marchands ambu- 
lants, ont pu faire crédit (Fautant 
plus librement qWüs savaient que 
si, par ignorance, insouciance ou 
malhonnêteté, le débiteur ne res- 
pectait pas ses engagements, U 
pouvait être condamné ■ par les 
tribunaux, et qvfü avait ensuite de 
bonnes chances de finir en prison. » 
(3). Comme en témoigne Dickens 
ces sanctions étaient effectivement 
appliquées : selon des estimations 
de l'époque, les .prisons de Londres 
étaient peuplées pour les deux tiers 
de débiteras malchanceux. 

Les juges justifiaient leur sévérité 

* sociologue. 

(1) A tel point que, dans certains 
grands magasin*, la taux de vol urc 
d’indicateur du caractère plus ou 
mninii attrayant des divers rayons. 

(3) Paul Rock, Mofcinp People Pop, 
Rutledge and Kegan Paul, Londres, 1973, 

(3) Cité par Abel et Stevens, Ltangers 
and tho Courts, Belnemman. Londres. 
1967, page 35. 

(4) KL, page 48. 

Lire pages 14 à 18 : 
PAGES 14 et 15 : Le patron introu- 

vable, ou le régne de l'irrespon- 
sabilité (B. Reftenbach). — Déve- 
loppement de la société bourgeoise 
et dépérissement du droit (H. Nal- 
let et C SenroEn). 

PAGES 16 et 17 ; La délinquance, 
désordre nécessaire et bien uti- 
lisé (P. Laeo usmes]. — Fétichisme i 
du droit et mode de production 
(M. Mûilie). — Le mariage et le 
travail non rémunéré (C. Delphy). 

PAGE 18 : Suite de l'article de 
M. MiaNle. — A quoi et à qui 
servent les prisons ? (M. T. Mos- 
chino). 

La fiction du 

OCELLE est la logique de ce 
système d’escalade dans la me- 

nace puis la contrainte ? Il faut 
d'abord remarquer l’importance de 
l'enjeu puisqu’on peut faire rai- 
sonnablement l'hypothèse que la 
quasi-totalité des adultes se sont 
trouvés, à un moment ou à un 
autre, dan* cette situation de mau- 
vais payeur. Le processus de re- 
couvrement est organisé pour conte- 
nir de manière souple cette masse 
de débiteurs potentiels : à chaque 
étape nouvelle — courtoise lettre 
de rappel menaces plus ou moins 
voilées, chantage, voire, dans cer- 
tains cas, intimidation directe — 

libre contraf 

la frontière entre ceux qui paient 
et ceux qui ne paient pas est re- 
poussée un peu plus loin. Finale- 
ment. seuls ceux qui s’obstinent 
jusqu’au bout, soit qu’ils ne veulent, 
soit qu’ils ne peuvent payer, sont 
sanctionnés ; mais cette sanction 
intervient plus pour l'exempte qu'en 
raison de la somme engagée. L’effi- 
cacité des condamnations judiciaires 
ne vient pas de leur rendement 
économique mais de lent visibilité 
sociale. En l’occurrence ceux qui 
sont SB fois font payer les autres en 
démontrant a posteriori la réalité 
des menaces. On peut aussi soutenir 
qulls paient pour les autres en 
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Pour Abel et Stevens la solution 
à ce dilemme a été trouvée dans 
Tina séparation croissante des tâches 
au sein de l'appareil d’Etat : s Les 
juges se cantonnent de plus en plus 
dans leur rôle de protecteurs des 
libertés doues, spécialement celles 
reposant sur la propriété privéeet 
les gouvernements successifs évi- 
tent de donner de nouvelles res- 
ponsabilités aux tribunaux. » (5). 

En France le dessaisissement des 
juges à chaque fois que l'adminis- 
tration est concernée permet d'élu- 
der une grande partie de ces 
contradictions. Ainsi, lorsqu’un huis- 
sier, sur ordre du ministère des 
finances, saisit un contribuable mal- 
chanceux, il peut difficilement pré- 
tendre agir au nom du principe 
de la liberté contractuelle. Maïs, 
dany la mesure où le titre de créance 
en possession de l'administration 
est considéré comme immédiatement 
exécutoire, la justice évite de sou- 
lever une question qui pourrait être 
épineuse — celle du fondement et 
de ia validité de la dette — alors 
qu’elle la pose en régie générale pour 
tous les autres impayés. On pour- 
rait multiplier les exemples où le 
tribunal apparaît comme le bras 
séculier de l’administration. Mais 
la relation du système judiciaire au 
pouvoir administratif n'est pas une 
simple relation de donneur d'ordre 
à exécutant. Il serait plus juste 
de l'analyser comme celle d’un couple 
dont la complémentarité fait l’ef- 
ficacité, mais provoque du même 
coup rautodestruction du partenaire 
le plus faible. C. Servolin et 
H. Nalet pour l’agriculture, Chris- 

tine Delphi pour le travail ménager 
et B. Bettenbach dans le cas des 
immigrés et des intérimaires mon- 
trent comment ie droit est plus que 
jamais lié à l'exploitation de cer- 
taines catégories d’individus et à 
l'absorption de leur travail dans le 
système capitaliste. 

Les ambiguïtés, les contradictions 
internes de l’institution judiciaire 
sont à la mesure de son implica- 
tion dans la réalité des rapports 
sociaux. Elles sont particulièrement 
visibles au niveau du système de 
sanctions et de discipline. Pour 
reprendre l’exemple qui nous a servi 
jusqu’ici de fil conducteur, à l'épo- 
que des petits boutiquiers, on em- 
prisonnait, mais, avec le dévelop- 
pement de ia production de masse, 
l'organisation du crédit et l’exten- 
sion du champ potentiel des débiteurs 
défaillants, le mécanisme des sanc- 

tions a dû à la fols s’alléger et 
s'affiner pour demeurer crédible. La 
prison pour dettes a quasiment 
disparu; la saisie mobilière conti- 
nue à être appliquée en raison 
même de son fort caractère dissua- 
sif, mais elle choque de plus en 
plus et soulève l'indignation quand 
on réalise qu’elle ne fait souvent 
qu'accroître la dette du débiteur. 
Les huissiers eux-mêmes reconnais- 
sent volontiers qu'elle est une arme 
dangereuse, à manier avec discer- 
nement et. dans bon nombre de cas, 
ils lui préfèrent la saisie-arrêt sur 
les salaires, plus lente certes, mais 
plus discrète et peut-être plus 
efficace en période de crise. On 
retrouve là l’idée de Foucault selon 
lequel les sanctions violentes, pu- 
bliques, font de plus en plus place 
à des mécanismes d’encadrement 
plus discrets. 

Normaliser les prolétaires 

CETTE modulation des sanctions, 
présentée volontiers dans le 

discours de l’Institution judiciaire 
libéralisation et une modernisation, 
se réalise de manière désordonnée 
au travers d’une série d’efforts sou- 
vent antagonistes d’agents de dif- 
férents services essayant de résoudre 
au mieux les nouvelles contradic- 
tions auxquelles Us sont confrontés. 
C'est ainsi que, dans Je cas de loyers 
Impayés, les offices de H.L.M- pré- 
fèrent, dans la mesure du possible, 
remplacer l'expulsion et la saisie 
par une mise sous tutelle des allo- 
cations familiales, qui pourra être 
officielle ou officieuse selon la bonne 
volonté des magistrats. Outre la 

gravité et 1e caractère Insoluble des 
problèmes » qu’ils soulèveraient en 
ayant recours â cette panoplie clas- 
sique, ns traient trop nettement à 
l'encontre de la politique des pou- 
voirs publics visant à l'intégration 
et à la normalisation des familles 
prolétaires (6). 

Devant la force de ces arguments, 
le juge ne peut guère que faire 
passer au second plan le respect 
du principe de la liberté contrac- 
tuelle, et accepter d’autres formes 
de gestion des impayés et de régu- 
lation des excès de la consomma- 
tion. L’achat, & la limite de ses 
ressources, de biens d'équipements 
par une clientèle populaire, est le 

symbole et la résultante d*on sys- 
tème de production et de consom- 
mation qu'un système de sanctions 
trop rigide risquerait de mettre a 
mai. Ainsi ie Payne Comztiee 
recommandait en I9S9 quim ser- 
vice social pour les debiteurs soit 
incorporé dans la structure des 
Coanty Coads pour « assister dans 
la gestion hebdomadaire de leur bud- 
get les débiteurs financièrement 
incompétents ou irresponsables et 
remplir auprès dieux les fonctions 
effectuées normalement par les 
avoués, les comptables ou les ban- 
quiers a. Cette gestion souple, dé- 
centralisée, des dettes et dés debi- 
teurs — effectuée dans un cas par 
les banques, dans l'autre par les 
services sociaux, — et cautionnée 
en dernière instance par le Juge, 
permettrait d’assurer au système de 
crédit son efficience maximum. 

pour le moment, dans ce 
domaine comme dans d'autres, la 
coexistence de plusieurs systèmes 
de contraintes et de sanctions 
frappe plus par ses aspects contra- 
dictoires, voire ses incohérences, que 
par son caractère complémentaire. 
2 ne faut pas chercher ailleurs 
l'origine de tous les discours, éma- 
nant généralement du sein même 
de l’institution, sur la crise (sic) 
de la justice. 33s ne sont gnere que 
le symétrique, chez les Juristes, du 
discours des travailleurs sociaux sur 
l'ambiguïté de leur profession. Au 
contraire, ces mutations du droit, 
ces adaptations du système disci- 
plinaire sont l’effet meme de 1 im- 
plication du droit dans une forma- 
tion sociale dont il reflète les 
contradictions et contribue effica- 
cement à gérer ies conflits. 

Dans la mesure où elle continue 
à permettre des débats publics et 
apparemment contradictoires face 
au secret et au monolithisme des 
administrations, l’institution judi- 
ciaire peut jouer le râle d’une 
soupape de sécurité dans des sociétés 
oue leur évolution rapide rend 
hautement explosives. La mise en 
scène judiciaire d’une affaire, c’est-à- 
dire tant la disposition spatiale que 
l’organisation temporelle, le mode 
d’introduction des protagonistes, la 
distribution des rôles, bref cette 
théâtralisation dans laquelle on peut 
lire le souci de professionnels d’être 
toujours en mesure de maîtriser 
toute situation d’où pourrait émer- 
ger une contestation sociale, présente 
de ce point de vue un double avan- 
ta«»e. Les conflits aigus peuvent s’y 
exprimer sans risques majeurs pour 
le système social. En outre, elle 
constitue pour ies Justiciables, sur- 
tout s’ils sont d’origine populaire, 
un handicap très lourd. Comme 
l’écrit Fat Carlen, s leur tension, 
Panxiété et le désespoir gui en 
résultent rejaillissent sur leurs pa- 
roles ou leurs attitudes, nuisant non 
seulement à leur prestation, mais 
surtout confirmant en apparence 
et légitimant rftypofftëse implicite 
essentielle — à savoir que le pré- 
venu. dans une Magistrats# Court 
est par définition un incapable 
social ». 1.7). 
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05) Id- page 459. 
(6) Donzelot, la Police des famüles. 

Edit, de Minuit, Parla. 19TÎ. 224 pages, 
35 P. 

(?) Pat Carlen. Magistrales' Justice, 
Martin Robertson. Londres, 1976. 

Le droit des sociétés, 
l’entreprise 
et le groupe 

Le patron introuvable, ou le rèpe de l’irresponsabilité 

EN juin dernier, les services de 
nettoyage du métro étalent en 
grève, mais le trafic ferroviaire 

n’était pas perturbé. Les papiers et 
les détritus s’amoncelaient, devenant 
une menace pour l'hygiène. Le public 
en apprenait la raison : la propreté et 
donc, pour une part, l’hygiène du métro 
dépendaient non de la R.A.T.P, mais 
de six entreprises extérieures : les 
grévistes ne parvenaient pas A Identi- 
fier les responsables de leurs conditions 
d’emploi, en tout cas A Iss obliger de 
ae concerter pour négocier avec eux. 
Cependant, le métro ne remplit évi- 
demment sa mission de service public 
que s’il assure hygiène et propreté. 
Or la RA.T.P. s’en décharge sur des 
travailleurs, en grande majorité étran- 
gers : leur salaire est très inférieur 
à celui des agents, de la FLA.TJ*. ; 
aucun de leurs employeurs ne leur 
assurait, la nuit, pendant le nettoyage 
dés voles, la sécurité contre les risques 
du courant électrique; ils na dispo- 
saient d’aucun lieu où prendre leur 
repas, changer de vêtements, etc. 

L'opinion publique pouvait s'étonner 
de la durée de la grève : les consé- 
quences touchaient à l'absurde au 
moment où .la RA.T.P. lançait une 
campagne d'accueil en faveur des tou- 
ristes étrangers. Mais — et sans doute 
l'opinion publique n'en était pas aver- 
tie — la situation génératrice de la 
grève était légale ; c'est sous le cou- 
vert du droit que les travailleurs chargés 
de l'entretien des couloirs et.des voies 
du métro dépendaient d'employeurs 
extérieurs ; ceux-ci et la FLA.T.P. pou- 
vaient donc se renvoyer la responsabi- 
lité des solutions. 

Une telle Incohérence a, sans doute, 

des causes multiples; certaines «ont 
d'ordre économique. Mais on voudrait 
Ici, plue spécialement. Insister sur les 
causes d'ordre juridique; la législation 
du travail est encore mal préparée 
è régler de tels conflits parce qu'elle 
est née sur des fondements et dans 
des cadres qui favorisent, au bénéfice 
des employeurs et des porteurs du 
capital, une distorsion entra les situa- 
tions juridiques et la réalité. 

La publicité donnée è ce conflit 
tient évidemment è la place du métro 
dans la vie des usagers, entre « le bou- 
lot et le dodo *. Loin d'étre exception- 
nel, il est représentatif d'une situation 
qui met de plus en plus en cause, voire 
an échec, ce que l'on pourrait appeler 
non pas le droit à l’emploi (qui n’exlste 
pas malgré la déclaration des Constitu- 
tions de 1046 et 1958). mais des élé- 
ments déjà acquis d'un droit & l’emploi. 

ici, c’est une entreprise qui se 
restructure par un processus interne : 
eHe redistribue différents secteurs de 

Par BERNARD RETTENBÀCH* 

son activité en sociétés distinctes, sans 
transformer l'unité de 6on activité 
économique ; jusque-là. tous les tra- 
vailleurs avaient un unique employeur ; 
désormais, Ils dépendent d’employeurs 
différents. Là, par un mouvement vers 
l’extérieur, c’est une entreprise qui 
rachète, sans (es supprimer, des entre- 
prises. en raison de leur identité 
d’activité, ou en crée d’autres, pour 
étendre ou diversifier sa production, 
conquérir des marchés. Ailleurs, c’est 
une industrie dont la nombre des tra- 
vailleurs n’a pratiquement pas diminué 
depuis dix ans mais dont le moitié 
appartiennent maintenant à des sociétés 
extérieures. II faut ajouter à ce phé- 
nomène les formes diverses de travail 
temporaire, légales ou non, utilisées fa 
des Uns variées dont certaines relèvent 
beaucoup plus d’une recherche de ren- 
tabilité que du besoin de faire face à 
d’imprévisibles absences de personnel. 

Un privilège pour le caprfal 

LES conséquences, pour les travail- 
leurs, c’est ce qu’on a appelé 

I’ « éclatement Juridique de la cof/sc- 
t/vlté de irevafl » (1) ; il suffil d’évo^ 
quer quelques exemples pour en mesu^ 
rer l’ampleur et le dïveralté : Ici. des 
travailleurs réunis dans le même atelier 
ou le même «scieur de Pentreprise 
ee séparent au moment du repas; cer- 
tains n’ont pas droit au restaurant 
d’entreprise ; là, dans un siège social 
unique, les avantages proposés en 
matière de loisirs ne sont pas les 

mêmes ; les comités d'entreprise sont 
différents, parce que sont différentes 
les sociétés regroupées ; là, sur ie 
même périmètre de travail, certains 
salariés bénéficient de la convention 
collective de la pétrochimie, d'autres de 
celle de la métallurgie, d'autres ne 
bénéficient d'aucune convention. Ailleurs, 
cinq ouvriers sont morts carbonisés, 
précipités ensemble dans un four; on 

• Centre d'études et de recherches 
sur les mutations soclo-cul tu relies 
actuelles (CKRMSCA). 

n'a pu encore déterminer les respon- 
sabilités : lis étaient salariés d'entre- 
prises différentes travaillant pour le 
compte et sur le terrain d'une entreprise 
qui n'est pas l'employeur des victimes. 

On pouraii multiplier et compliquer 
les exemples de cas disparités, en évo- 
quant le problème de la sous-traitance 
sous les formes plus ou moins exten- 
sives qu'elle prend, mais qui aboutis- 
sant au même résultat : une entreprise, 
grande ou moyenne, peut être traversée 
par des frontières juridiques qui créent 
des espaces différents d'application de 
la législation du travail. Ainsi une dis- 
torsion s'accentue entre cette législa- 
tion, ses conditions d'application et les 
situations réelles. 

On voudrait ici montrer la part du 
droi* dans cette distorsion. En effet, 
en analysent le sort de la collectivité 
de travail au double niveau de fentre- 
prisa et du » groupe ». on fait ressortir 
comment le • poids » du droit français 
va dans le sens qui favorise et privi- 
légie le détenteur du capital, ses 
initiatives unilatérales et les finalités 
économiques de l'entreprise au détri- 
ment de ses finalités sociales. 

El d'abord, comment se situe la 
collectivité de travail dans t'entre- 
prise ? 

Une remarque préliminaire s'impose : 
ia définition de l'entreprise est impré- 
cise, comme d'ailleurs, on 1B verra plus 
loin, celle du - groupe N'est-il pas 
déjà significatif que des réalités aussi 
importantes pour les travailleurs gar- 
dent, en droit, un sens aussi flou et 
fluctuant et que le catégorie juridique 
fondamentale bien définie reste, en ce 
domaine, la « société » et particulière- 
ment la « société de capitaux - ? 

Cependant, fan (reprise est bien le 
cadre réel de l'existence collective des 
travailleurs, de leurs rapports organisés 
avec les employeurs. Le vocabulaire 
utilisé pour désigner ce cadre et pour 
en tenter une approche juridique en 
souligne ie caractère commun : on 
parie d' « unité économique et 
sociale -, réalisée par une association 
entre employeurs et travailleurs, même 
si celle-ci n’existe que par un équi- 
libre précaire réalisé par voie de négo- 
ciations. de convention, d'accord obte- 
nue par la lutte : le mot même de 
- comité d’entreprise - dit cela. 

Mais dès que l'on veut analyser, en 
termes juridiques, l'entrée dans la col- 
tecthrlté de travail et l’appartenance à 
l'entreprise, on ne dispose que d'une 
catégorie venant d'ailleurs : or les 
juristes savent à quelle profondeur Ie3 
concepts juridiques s'enracinent dans 
le terrain où ils sont nés et avec 
quelle difficulté on peut les soustraire 
aux • principes généraux du droit » 
qui ont Inspiré leur élaboration. Le 
• contrat de travail » qui ouvre la porte 
de l'entreprise est, certes, une forme 
très renouvelée du * contrat de louage 
de services - du code civil ; il ne se 
limite plus fa l'échange, contre rému- 
nération. du travail d’un individu au 
service d’un autre. Dans les Clauses 
du contrat de travail sont contenus les 
acquis d'une législation évoluée, des 
conventions collectives, le droit à la 
représentation et ce droit de pression 
sur l'employeur qu'est le droit de grève. 

O) J. Magaud, « L'éclatement juri- 
dique de la collectivité de travail », 
Droit social, n° 12. décembre 1P75. 
pages 525 et aq. 

Transformations économiques 

et évolution juridique 

LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA SOCIÉTÉ 
BOURGEOISE 
ET LE 
DÉPÉRISSEMENT 
DU DROIT 
Par HENRI NALLET 
et CLAUDE SERVOLIN * 

A l'occasion d'événements récents, le chan- 
celier de le République fédérale d'Alle- 
magne éprouvait le besoin de rappeler 

que la R.F.A. est un « Etat de droit ». 
Compte tenu de ht gravité de la situation, U 
n'est pas. étonnant qu'il ait appelé à son 
secours l'un des martres mots de l'idéologie 
politique des bourgeoisies occidentales. 

■ institut national de la recherche agrono- 
mique. 

C'est dans ce terme, en effet, que ces 
sociétés résument ce qui fait leur grandeur 
et les distingue de foutes les formes de tyran- 
nie qai ont régné avant elles et régnent encore 
sur le mande «Extérieur. Elles affirment par là 
le principe de /'égalité de tous devant fa loi 
et le respect absolu d'un certain nombre de 
règles qui organisent les relations des individus 
entre eux. 

D'une manière générale, la société civile 
bourgeoise se présente comme fondée sur des 
écrits qai contiennent les règles constitutives 
de I' a Etat de droit ». Pour la France, en par- 
ticulier, le fondement de K « Etat de droit », 
c’est l'ensemble des codes hérités de la Révo- 
lution de 1789 (le code civil, ou coda Napo- 
léon, qui organise les relations entre les per- 
sonnes et la gestion des patrimoines, texte de 
base auquel sont venus s'adjoindre le code de 
commerce et le code pénal}. 

Ce corps de droit « civil » se fonde sur an 
ensemble de principes communs : égalité 
devant ia loi, autonomie du sujet de droit, 
liberté des contrats, respect de la propriété, 
responsabilité personnelle. Il est garanti par 
^appareil judiciaire de « droit commun » dent 
le fonctionnement prend une forme trinHaire : 
ies deux parties portent leur conflit devant an 
juge dont l'indépendance est garantie par 
l'élection (Etats-Unis) ou per l'inamovibilité 
(France}. Tonte juridiction n'appartenant pas 
à ce système est une juridiction d’exception. 

Mais le droit cm! en font qu'il serait (a 
fondement juridique de la société bourgeoise 
pose certains problèmes embarrassants. Com- 
ment peut-on expliquer que la bourgeoisie, 
après le triomphe de sa révolution, oit jugé 
bon de se donner comme monument juridique 
m texte qui reproduit de nombreuses disposi- 
tions directement héritées du droit romain, et 
qui, par contre, ne contient rien sur les rap- 
ports capitalistes, en particulier sur le sala- 
riat ? Beaucoup d'auteurs répondent à cette 
question en attribuant QU code civil un rôle 
purement mythique, voire mystificateur ; (a 
bourgeoisie aurait besoin du droit et de la 
justice issus de la Révolution de 1789 pour 
conforter chez les a dominés » l'illusion qu'ils 
sont de libres citoyens et des sujets de droits 
autonomes, et dissimuler l'irrémédiable dys- 
syraétrie de l'ensemble des rapports liant domi- 

nants et dominés. Si on accepte cette réponse, 
en peut être rassura sur la pérennité du droit 
et de la justice : tout que la bourgeoisie dorera, 
elle aura besoin d'eux pour faire fonctionner 
son mythe démocratique. Mais alors, pour- 
quoi cette crise du droit, ces inquiétudes, ce 
malaise dans l'appareil judiciaire, ce sentiment 
de décadence irréversible qu'expriment tous (es 
participants de miCeux de la justice ? 

Le passage au capitalisme 

D OUR éviter de tomber dans ane impasse, 
toute étude du droit dans la soeîétê 

moderne doit rompre avec cette théorie qui 
fait du droit Issu de la Révolution une pure 
mystification. En effet, ce droit a un contenu 
bien réel qui est la codification des rapports 
marchands simples U). Et ce contenu n'o rien 
d'an vestige archéologique. Les formes mar- 
chandes simples ont représenté jusqu'à une 
période tris récente, et particulièrement m 
France, une part très importante de la for- 
mation sociale dans l'artisanat, le commerce 
et surtout l'agriculture (2). Malgré un recul 
récent, ces formes de production et d'échange 
représentent encore une Fraction non négli- 
geable des sociétés capitalistes européennes. 

La persistance de ces formes apparaît d'au- 
tant plus surprenante qu'elles n'ont guère été 
étudiées pour elles-mêmes. En effet, l'histoire 
traditionnelle les a si complètement négligées 
qu'elle semble parfois n'admettre qu'à contre- 
cœur leur existence, soit qa'effe fasse dorer 
le féodalisme jusqu'à la révolution bourgeoise 
et l'avènement du capitalisme, soit au contraire 
qu'elle fosse remonter ('origine du capitalisme 
au haut Moyen Age. 

Pour nous, aa contraire, l'existence et le 
développement de ces formes durant plusieurs 
siècles est la caractéristique la plus remar- 
quable de ce processus de « transformation » 
du féodalisme en capitalisme, qui est l'événe- 
ment le plus important de l'histoire de l'Europe 
occidentale. 

Une fois que l'on accepte de reconnaître 
que la petite production et l'échange simple 

ne sont pas seulement des catégories théo- 
riques mais possèdent une existence historique, 
on peut voir qu'elles contiennent la possibilité 
du capitalisme, qu'elles apparaissent comme 
des conditions de son existence, 

Si^ le capitalisme est une négation de l'éco- 
nomie marchande simple, il s'agit d'une néga- 
tion dialectique, c'est-à-dire de la créa fia n 
d'une forme nouvelle par développement total 
des formes anciennes. 

Aussi, dans nne société capitaliste dévelop- 
pée, l'existence prolongée de formes mar- 
chandes simples n'a rien qui puisse surprendre, 
étant admis qu'elles apparaissent alors sous 
I * éclairage général * des rapports capita- 
listes dominants. 

C'est ainsi qu'il faut comprendre par 
exemple les modalités de la vente par un agri- 
culteur contemporain des produits de son tra- 
vail, car un agriculteur vendant aujouNTliui 
ses produits à une grande coopérative au à an 
groupe industriel se trouve dans une situation 
différente de celle de son père qui vendait ou 
marchand de bestiaux ou sur le marché du 
bourg voisin. Il reste un authentique ven- 
deur de produits et non pas un salarié. 
Mais la manière dont fonctionnent les rapports 
u échangé qu*îl entretient avec les acheteurs 
de ses produits ne peut être pleinement com- 
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Mais r entreprise n'inlervlent pas 
dans le contrat ; CB n'eat pas avec elle 
que le salarié s'engage, mate avec une 
sociôté, par l'intermédiaire d’un repré- 
sentant : d’autre part, le comité d'en- 
t reprise n'a compétance qu'a près la 
conclusion du contrat. C'est donc à une 
obligation mutuelle entre le détenteur 

Législation du travail 
T ES acquis de la législation du tra- 
" v*il» Irait des conquêtes des tra- 
vailleurs. tentent, il est vrai, de fonder 
Juridiquement l'appartenance à l'entre- 
prise dans des rapports collectifs entra 
employeur et travailleurs. Mais ces 
efforts se heurtent à la cohérence 
Interne du cadre juridique actuel du 
contrat Le droit civil du contrat de 
louage de services repose sur l'hypo- 
thèse d’un droit de propriélé pour le 
bien duquel un individu recourt, contre 
rémunération, â I* « industrie «■ d'un 
autre. Quelle que soit l'ampleur des 
transformations opérées dans un tel 
cadre, SB logique interne ne peut 
qu'assurer l’indépendance du détenteur 
du capital, La prérogative de 
1' « employeur, seul juge » du bien de 
l'entreprise, le - pouvoir disciplinaire 
du chef cf entreprise », le droit de faire 
expulser des grévistes en cas d'occu- 
pation d'usine, sont encore rattachés au 
droit de propriété de l’employeur sur 
l'entreprise, malgré des signes de 
remise en cause par une jurisprudence 
nouvelle, en quête d'autres principes. 

La dislocation de la collectivité de 
travail tient donc dans l’ordre juri- 
dique è deux facteurs : l'un, l'absence 
d'une définition de l'entreprise, ren- 
force les effets de Vautre ; le statut 
de l'appartenance â l'entreprise assure 
au propriétaire du capital un pouvoir 
qui va de la décision da règlement Inté- 
rieur jusqu'à la restructuration en 
sociétés distinctes, à la vente ou à la 
mise en liquidation de t'entreprise. 

L'enracinement dans les fondements 
du droit français du pouvoir du capital 
dans un ensemble économique et 
social apparaît dans une lumière plus 
grande dans l’extension du phénomène 
de « groupe ■ dans l'économie actuelle. 
On a lé une autre face du même pro- 
blème. Tout comme les situations pré- 
cédemment évoquées, les conséquences 
sur le droit à remploi de la concentra- 
tion du capital dans un « groupe - ne 
sont pas formellement contraires au 
drol’ existant, elles sont même en 
cohérence avec les principes -qui ren- 
dent possible cette concentration. 

Le groupe est encore plus protégé 
que l'entreprise contre les tentatives 
d'une définition j'urfdïque; aussi peut-il 
exister è la faveur d'ambiguïtés et de 
contradictions qui en font une réalité 

du capital et Je travailleur que se 
ramène l'appartenance à l'entreprise. 
Par contre, la liberté contractuelle, 
principe fondamental des contrats, est 
très inégale : la disproportion des 
conséquences d'une rupture unilatérale, 
même abusive, du contrat étant, dans 
te plupart des cas, sans comparaison. 

et droit de propriété 

floue et fluctuante ; comment alors 
pourrait-il être un - lieu d'application 
rigoureuse de la législation protectrice 
des travailleurs ? 

Les groupes naissent de la concen- 
tration de sociétés ou de groupes déjà 
existants : male le processus qui les 
engendre ou les modifie consiste è la 
fols dans une utilisation et une mise 
en échec du statut juridique des 
sociétés 

Le droit des sociétés rend possible la 
création de « sociétés de sociétés - ; 
il permet ainsi (s dispersion Bt la 
concentration du capital : la dispersion, 
par des prises de participation dans 
celui des sociétés, la concentration 
dans les mains d'un nombre réduit de 
personnes, à la faveur du cumul pos- 
sible de mandats d'administrateurs. 
En conjuguant le pourcentage des par- 
ticipations avec la misa en place dans 
les conseils d'administration, au à la 
tâte des sociétés, d'hommes liés entre 
eux per des facteurs divers, on aboutit 
è la constitution d'oirganes de pouvoir 
très puissants. Un hebdomadaire éco- 
nomique (2) déclarai t récemment que te 
pouvoir économique et financier, en 
France, est entre les mains d'une qua- 
rantaine d'hommes ou plus, lut - Intou- 
chables », qui se choisissent par 
» cooptation instinctive », de moins en 
moins en raison de la naissance ou de 
la fortune, de plus en plus à cause 
de l'appartenance à P » aristocratie de 
concours ». 

Ainsi, le groupe peut, sur un orga- 
nigramme, paraître se réduire aux 
sociétés qui le composent ; et, d'une 
certaine façon, c'est vrai, car II* ne 
serait rien sans elles ; mais, d'un autre 
point da vue, Il est bien une réalité 
autonome. Pour autant le fossé s'élargit 
entre le pouvoir de décision qu'il 
détient et les travailleurs; le premier 
est difficile è identifier et les seconds, 
de par leur contrat de travail, voient 
leurs droits strictement maintenus dans 
le cadre de leur société. L'existence 
de ■ holdings » ne modifie pas cette 
analyse ; dans la mesure où elles sont 
une société distincte, elles ne sont 
composées que de quelques hommes 
investis du pouvoir que leur donnent 
las capitaux et la puissance écono- 
mique qu’ils représentent 

Pouvoir centralisé, travailleurs dispersés 
UNE telle distance entre le groupe et 

la collectivité de travail met cette 
dernière à la disposition du premier. 
Utilisant le droit des sociétés pour 
constituer son pouvoir financier, le 
groupe a besoin de s'en libérer pour 
étendre eon pouvoir économique; le 
principe fondamental de la personna- 
lité Juridique des personnes morales 
fait d'une société te sujet du pouvoir 
de décision, en tout ce qui la concerne ; 
mais le groupe n’exlste qu'en rédui- 
sant les directions de ses composantes 
à des relais de mise en œuvre de ea 
politique (3). On Imagine, dans une 
période où la division Internationale du 
travail est un dogme de l'organisation 
de la vie économique, [es ressources 
dont bénéficie un groupe pour déstruc- 
turer et restructurer les activités de ses 
sociétés ; en particulier pour les recen- 

trer sur des secteurs plus rentables, 
en transférer certains à la sous-trai- 
tance française ou étrangère et privilé- 
gier la recherche et le » commercial », 
pour conquérir et tenir les marchés, 
en Imposant aux sous-traitants des 
marges impératives. 

Une telle distance entre le pouvoir 
du groupe et les travailleurs tient au 
décalage qui exista entre (e groupe et le 
cadre dans lequel la loi prévoit et 
protège l'exercice des droits des tra- 
vailleurs. Ca cadre est celui de la 
société, non du groupe ; leur interlo- 
cuteur est un P.-D. G. dont 18 mission 
consiste dans l'application des déci- 
sions ou orientations d'un pouvoir diffi- 
cilement localisable. Quelle autre res- 
source que la lutta ont les travailleurs 
contre l'application è leur société d'un 
plan de restructuration, décidé A leur 

insu, qui aboutit à la dâquolHIcatïon 
d'un grand nombre, au changement de 
convention collective et à la perte 
d'avantages acquis de ceux qui sont 
transférés dans d'autres sociétés eu 
tout simplement -à des licenciements 
Importants ? Et cela, dans le même 
temps où le C.N.P.F. et le gouverne- 
ment lancent une politique de promo- 
tion des P.M.E. en vue de la sous-trai- 
tance : or, on le sait, les P.M.E. 
constituent un cadre dans lequel l’exer- 
cice des droits des salariés est limité 
per la difficulté et la faiblesse de la 
syndicalisation et un fréquent déplace- 
ment du pouvoir du patron vers le 
donneur d'ordres (4). 

On peut objecter que les travail- 
leurs ne sont pas totalement démunis 
de droits dans le groupe. C'est vrai 
que certains groupes ont pris l'initiative 
de créer les conditions de représenta- 
tion des travailleurs par une commis- 
sion centrale composée des représen- 
tants des différents comités centraux 
d'entreprise. Mais l’existence d'une 
telle commission n'est pas protégée 
par la loi : de plus, elle est créée 
après la naissance du groupe, quand 
If ne s'agit plus que de le consulter 
sur les modalités de mise en œuvre 
de la décision engagée. 

C'est vrai aussi que les différents 
comités d'entreprise ont un droit 
d'information sur les ramifications 

financières de leur société par les 
participations qu'elle peut prendre en 
d’autres- Et la loi sur la participation 
aux fruits de l'expansion autorise, en 
certains cas, les salariés d'une filiale 
à souscrire des actions' dans la société 
mère. Le salarié envoyé dans una filiale 
& l'étranger a un droit, en cas de 
licenciement, à réintégration dans te 
société mère. Mais ce ne sont lé que 
des bribes de droits, faibles attesta- 
tions d’une certaine Drise en compte 
de la réalité du groupe. Son pouvoir 
reste trôa protégé, puisque son exis- 
tance «tige et lui permet d'utiliser 
une structure Juridique, celle des 
sociétés, élaborée pour la constitu- 
tion et le développement des capitaux, 
et de le dépasser pour bénéficier des 
opportunités financières et atteindre 
des finalités économiques. Quant & la 
collectivité de travail, elle est laissée 
à sa dispersion, dans les régimes divers 
dBs sociétés, soumise à des décisions 
de restructuration ou de déstructuration ; 
elle n'a guère d'existence reconnue 
au niveau du groupe, au-delà des socié- 
tés, qu'en raison de la détermination 
d'une politique commune du personnel 
et de la création d'une sorte de 
« contrat de travail de groupe - : 
l'engagement d'un salarié dans Tune 
des sociétés implique l'acceptation 
d'être muté-dans n'importe quelle société 
dü groupe, tout refus étant considéré 
comme une démission. 

tels fondements, d'élaborer un authen- 
tique droit au travail ; pour répondre 
A l'impératif constitutionnel. Il faudrait 
élaborer des catégories fondamentales 
spécifiques, donc autonomes. 

Il ne faut donc pas s'étonner que, 
malgré son statut constitutionnel, le 
droit au travail, appelé plus concréte- 
ment droit à l’emploi, prenne si diffi- 
cilement corps dans notre législation 
et notre système juridique. 

Dans une période de restructuration 
profonde de l'économie et des entre- 
prises, les syndicats sont aussi amenés 
& taira moins confiance au droit et à 
te justice qu'aux conflits, génêrateure de 
rapports de forces, pour assurer l'exis- 
tence des éléments acquis d'un droit 
A l’emploi. 

Parmi las conséquences de cette 
situation pour les travailleurs, l'une des 
plus graves est le risque d'une sépa- 
ration des travailleurs entre ceux qui. 
dans leurs entreprises, peuvent béné- 
ficier d'une représentation puissante 
pour maintenir et développer (es acquis 
de conventions collectives favorables 
et ceux qui ee trouvant ou se retrou- 
vent dans des entreprises ou dans des 
situations juridiques dans lesquelles 
une telle représentation est sort léga- 
lement, soit pratiquement. Impossible ou 
très faible. 

Les signes, déjà nombreux, d'une telle 
répartition incitent à ae demander si la 
période actuelle des restructurations 
ne va pas engendrer, à l'Intérieur même 

Protection par le droit, ou conflit ? 
La lustlce est soumise à l'attraction 

de ces deux polarités ; la jurisprudence 
oscille parfois entre les deux : la prio- 
rité au'il lui arrive de donner A celle 
qu) favorise le développement d'un 
droit à l'emploi lui permet des har- 
diesses et des nouveautés : mais. le 
plus souvent elle n’est, au mieux, qu'un 
rempart contre les retours en arrière 
— les infractions aux lois — et quand 
elle est sollicitée en dernier ressort, 
elle se dégage très difficilement, et 
non sans Incohérence, ds l'inspiration 
de principes généraux du droit civil, à 
partir duquel les relations de travail ont 
été, au départ, juridiquement structu- 
rées. On est donc amené à penser 
qu'il n'est pas possible, et sur de 

ON peut objecter A l'analyse pré- 
cédente la place insuffisants 

qu'elle fait au développement de la 
législation en laveur des travailleurs ; 
il n'est pas question de le nier. Mais 
l’histoire de la législation le montre : 
les progrès les plus significatifs d'une 
mise en place des éléments d'un droit 
à l'emploi sont dus & des luttes déclen- 
chées soit en raison de « vides juri- 
diques » générateurs d'injustices, soit 
è ia suite de solutions conformes au 
droit mais non moins source d’injus- 
tices. 

Ces luttes eont 'A l'origine de négo- 
ciations et de conventions dont 
certaines sont devenues des lois par vole 
de généralisation à tous les travailleurs. 

Si bien aue le droit du travail oscille, 
an quelque sorte, entre deux polarités : 
l'une relève d'une logique qui. par son 
enracinement dans le droit civil du 
contrat et le droit commercial des 
sociétés, a pour conséquence — ou 
pour but — de favoriser le capital, 
ses finalités propres, son pouvoir ; 
l'autre prend en compte rentraprise 
comme lieu où se jouent ia vie des 
hommes et leurs, droits fondamentaux. 

« Partout où il y a une grande pauvretéil y a une 
grande inégalité. Pour un homme très riche, il doit 

exister au moins cinq cents pauvres, et la pros 

périté d’un petit nombre suppose Findigence 
d’une multitude (~). C’est seulement à F abri 
du juge que le propriétaire d’une telle richesse, 

acquise par Factivité de plusieurs années ou 
peut-être de générations successives, peut 
dormir une seule nuit en sécurité. Il est à tout 
moment entouré ePennemis inconnus (-..). Il 

né peut être protégé que par le bras puissant 
du juge continuellement levé pour les 
frapper. » 

ADAM fi un TH (La richesse des nations.) 

du monde du travail, une classa de plus 
en plus nombreuse d'hommes et de 
femmes exclus de la protection assurés 
dans les entreprises par les Institutions 
représentatives des travailleurs. 

BERNARD RETTENBACH. 

102. (2) Le Nouvel économiste. □» 
1? octobre 1977, pues 88 et sq. 

(3) > Recherche sur la représentation 
des salariés dans les groupes et hol- 
dings », sous la direction de Gérard 
Lyon-Caen, Centre de recherche de 
droit social, Parls-l (recherche pour 
le compte du ministère du travail). 

• (4) Guy Courthieu, .l'Entreprise, 
société féodale. Editions du Seuil, 
Paria. 1375, 208 pages, 25 F. 

FIDELES SEfcVITEUfiS 

LA RSPU&MUL& QQ 
.RECONNAISSANTE 

euælteT 
(Dessin de Bérénice Cleeve.) 

prise qu'à condition de les situer dans le cadre 
d'ensemble du marché capitaliste. 

Cette mise au point sur la petite production 
et ses rapports avec (e capitalisme ma fois 
faite, le rôle historique du droit civil devient 
plus aisément intelligible. 

Le droit civil révolutionnaire, qui, en insti- 
tuant la libération de la prodacHon et de 
l'échange sous leur forme simple, a pesé his- 
toriquement les conditions mêmes da dévelop- 
pement de l'échange généralisé et de la pro- 
duction capitaliste, subsiste encore aujourd'hui 
comme témoin de la permanence, de ces formes 
simples. 

Ces formes se définissent par le caractère 
patrimonial des'biens de production et le cadre 
familial de .la production elle-mémo. On voit 
à quel point elles se trouvent en harmonie 
avec le dispositif du droit civil et avec. l'orga- 
nisation de l'appareil judiciaire traditionnel 
avec ses trois personnages : les deux plaideurs, 
libres, égaux et responsables, et le Juge dont 
le rôle se limite â interpréter la loi, à ■ dire 
le droit ». Il convient de note, tout ce qu'a de 
spécifique ce personnage du_ juge, situé au- 
dessus et en dehors des intérêts des^ parties. 
Ce qui explique que, d'abord, an ait voulu 
choisir les juges parmi les propriétaires notables 
— leur indépendance économique est garante 
de leur désintéressement — et qn'ensaïta on 
en ait fait des fonctionnaires indépendants du 
pouvoir politique, mais participants do rôle 
tutélaire de l'Etat. Ces rapports issus de 
l'échange simple et de h petite production 
trouvent parallèlement leur expression poli- 
tique et idéologique dans le radicalisme fran- 
çais et ses équivalents étrangère. _ L'exercice 
prolongé de la gestion de la société française 
par le courant radical, où les hommes flo «a» 
étaient si nombreux, s'explique par (impor- 
tance même forces de la petite production 
dans la société française. Mais cette société, 
qaî vécut son plein épanouissement 
111* République, a connu dépuré la demiere 
guerre une évolution qui modifie complètement 
sa nature, et dont le signe le plus frappant 
nous est fourni par la diminution extrêmement 
rapide de la population rurale (3). Ces « chan- 
gements sociaux » résultent du développement 
du capitalisme lui-même dons la société occi- 
dentale. L'évolution da capital tend a lui taira 

acquérir des caractères nouveaux ; les rap- 
ports marchands capitalistes s'éloignent de plus 
en plus des rapports marchands simples (4), 
le caractère privé du capital s'atténue sans 
cesse. Cette évolution des sociétés capitalistes 
s'opère partout sous l'égide de l'Etat. Comme 
l'avait le premier montré Hegel, et après lui 
Marx, Max Weber et bien d'autres, le déve- 
loppement total de la société bourgeoise et du 
capitalisme conduit de plus en plus rapidement 
à la réalisation de l'Etat rationnel par absorp- 
tion de la société civile dans l'Etat, applica- 
tion généralisée de la planification (où Luka es 
voit un trait dominant de l'idéologie bour- 
geoise), raffinement sans cesse plus poussé 
de la division sociale da trnvaiL 

Du droit révolutionnaire 

au règlement bureaucratique 

DANS de processus apparaît la contradiction 
qaî existe entre la propriété privée (qu'elle 

soit celle du petit producteur ou celle du capi- 
taliste) et la généralisation de la marchandise. 
La transformation intégrale des rapports entre 
les hommes en rapports entre choses, qui est 
le point d'aboutissement du capitalisme, s'ex- 
prime dans h planification de la société. Dans 
une société ainsi planifiée, l'individu tend à 
perdre son unité, à être décomposé en frag- 
ments correspondant aux divers rôles aoeianx 
et économiques qu'il est appelé à jouer, à voir 
réglementer de plus en plus étroitement sa 
vie, afin que l'arbitraire des conduites indivi- 
duelles ne vienne pas perturber ce qui a été 
planifié. 

Au droit révolution noire pour qui « tout ce 
qui n'est pas défendu est permis » succède le 
règlement bureaucratique pour qui « tout ce 
qui n'est pas permis est défendu », 

Ces considérations nous permettent alors 
d'avancer une interprétation de la crise de la 
justice, du malaise du personnel judiciaire, 
fondée sur l'hypothèse du dépérissement du 
droit. 

Ce processus de dépérissement est depuis 

longtemps à l'œuvre. II se présente sous trois 
aspects différents : 

— Les rapports entra les grandes firmes 
nationales ou multinationales, privées au natio- 
naBsées, échappent pour l'essentiel et de plus 
en plus à toute espèce de débat judiciaire. Elles 
ne se présentent jamais devant an tribunal 
pour ce qui concerne leurs intérêts vérita- 
blement importants, et elles ne recourent 
à la justice et aax hommes de lai que pour 
m authentifier * telle ou telle de leurs 
démarches, à la manière dont on recourt cf 
la légalisation par un commissaire de police. 
II est vrai que toutes les grandes firmes pos- 
sèdent d'importants services juridiques, mais 
l'activité de ces services, beaucoup plus que 
la représentation en justice de la firme, consiste 
à assurer certains aspects de l'organisation et 
de la planification interne et externe de la 
firme. Le juriste devient dans ce cas un 
« ingénieur », selon la formule du célèbre 
juriste américain Pound ; 

— Les rapports entre les personnes privées 
et les institutions publiques relèvent depuis 
longtemps, et de pins en plus, du droit admi- 
nistratif, « droit » qui a'est pas du droit, mais 
rien d'autre qu'une méthode d'interprétation 
et d'application des règlements. La justice à 
a trois personnages » disparaît : on n'a plus 
qu'un « administré » qaî réclame à l'adminis- 
tration une applicatior correcte et cohérente 
de son propre règlement. La procédure même 
du recours administratif est révélatrice de son 
véritable caractère : ne commence-t-elle pas 
le plus souvent par un « recours gracieux » 
présenté par l'administré à l'administration 
même dont il a à se plaindre ? Ce caractère 
fondamentalement gracieux du recours se 
trouve, notons-le, renforcé par l'inexistence, 
pour ainsi dire nécessaire, des voies d'exécu- 
tion (5). L'exécution est en fait à In discrétion 
des services concernés ; 

— Enfin, on assiste aux développements de 
pratiques consistant à détourner de leurs sens 
les rouages judiciaires traditionnels. Le fonc- 
tionnement de la justice civile et pénale est de 
plus en plus écartelé entre deux tendances 
apparemment contradictoires mais qal toutes 
deux altèrent gravement sa nature. L'une, 
particulièrement nette dans les juridictions 
pénales, conduit à une fusion de fait de la 

police, du ministère public et du tribunal, les 
transforme en tribunaux d'exception à l'image 
des tribunaux militaires, des commissions de 
discipline ou des prétoires des prisons. L'autre 
fend à transformer les organes juridictionnels 
en organes de tutelle, tant en matière civile 
(affairas familiales, divorce, etc.) qu'en matière 
pénale, chargés de suppléer à la dépersonna- 
lisation, à l'irresponsabilité croissante des jus- 
ticiables 16). Le damier congrès du Syndicat 
de hr magistrature sur la petite délinquance 
paraît refléter fidèlement cette tendance. 

Ce dernier aspect du dépérissement du droit 
parait tout particulièrement digne d'être sou- 
ligné, car il est le plus difficile à discerner. A 
la différence des deux premiers, il ne sup- 
pose nullement un effacement institutionnel 
des organes judiciaires ; il peut très bien s'ac- 
compagner, et s'accompagnera sans doute, 
non seulement d'une conservation mais d'un 
développement, d'une « modernisation » de 
ces organef, voire d'une augmentation notable 
des moyens matériels mis à leur disposition. 

HENRI NALLET 

et CLAUDE SERVOL1N. 

(3) H est & noter que cet exode rural a pro- 
voqué une rédaction parallèle de l’appareil Judi- 
ciaire. ce qui semble constituer un Indice tout 
à fait direct du lien qui les unissait. 

[4} Le « petit capitaliste » qui reste proche 
encore de la petite production tend, lui aussi. 
& régresser. 

(5) Cf. l'article da G. VedeL dons le Monde du 
4 mal 1977. Cet article très Intéressant sembla 
cependant pêcher par optimisme quant A la 
possibilité d'instituer des voies d’exécution 
réellement efficaces en matière administrât!va. 

(6) Ces considérations ne sont nullement 
spéciales è la France. B. Abel et R. Stevens, 
dans leur livre « Lawyers and the Courts » 
(Heine mm an. Londres, 1967;, décèlent lea mêmes 
tendances à la décadence de l'appareil judiciaire 
britannique traditionnel qu'lia attribuent an 
développement du « Welfare State » (équivalent 
britannique de rètatlsme réglementaire) et à la 
multiplication des tribunaux spécialisés (qui 
suppléant, en Grande-Bretagne, a l'absence de 
juridiction administrative). Les auteurs exhor- 
tent. pour finir, le Juriste anglais è s'adapter 
è la société moderne en se considérant désor- 
mais comme assurant un service publie, c de 
la même manière que les Hôpitaux, l'assistance 
publique ou les pompiers t... (Op. dt.. page 483.) 

il
ll

ll
li

ll
ll

ll
It

(i
li

M
li

ii
ii

ii
it

iH
ii

ii
iJ

ii
ii

ii
ii

ig
gi

ii
ii

ii
gi

ii
ii

ii
ii

ii
ii

|||
|ii

j|i
ii

ii
ii

|||
|||

|||
|ii

ii
ii

i||
||i

M
 



16 — JANVIER 1978 — UE MONDE DIPLOMATIQUE ^^uf^nC^ENQUBSJ20E. 

Protection des citoyens 
on service des grands intérêts 

et de l’État? 
La délinquance, un désordre nécessaire et bien utilisé 

LA déllnqqiwoe est tadltlOnndte- 
méat perças comme une mani- 
festation d’immoralité, un 

symptôme d'inadaptation on de 
marginalité, on bien comme la 
contrepartie d’ne processus d’exclu- 
sion sodate Lue comme on dysfonc- 
tionnement social, elle est traitée 
pftynpTp une M’wmia.HtA. délinquant 

est un coupable & punir, un inadapté 
à saigner, an marginal & assister, 
un exclu a promouvoir.. L’interven- 
tion des tribunaux et celle, pim large. 

de l'action sociale se définissent par 
rapport & cet éventail, oscüiant sans 
cesse entre la correction, le traite- 
ment et la promotion. 

Le taux de récidive citez les délin- 
quants adultes se maintient h un 
haut niveau ek fl atteint des pro- 
portions considérables chez les mi- 
neurs qui ont. eu affaire avec la 
justice, que ce soit pour des faite de 
délinquance ou pour avoir a béné- 
ficié v de décisions d’assistance 
éducative. Après avoir longtemps ou 

 Pratiques d’affairistes  
LA beBe unanimité qui s’est développée progressivement dans tes 

dix dernières années, au sujet de ta délinquance d'affaires ne doit-elle 
pes soulever quelques Interrogations ? Certes, quelques pionnier* 

avaient tenté de démontrer que la délinquance n'ôtaft pas exclusivement 
le fait des classes laborieuse» réputées ■ dangereuses ». Mais la crimi- 
nalisation effective des pratiques Illicites dans le monde des affaires reste 
extrêmement limitée. 

Depuis les grands scandales financiers des années 20. J'appareil Juri- 
dique et Institutionnel centré sur le contrôle de la délinquance d'affaires 
s’est largement développé. Les textes sont surabondante et (ea organes de 
contrôle spécialisés beaucoup plus nombreux que l'on ne croit : service 
de répression des fraudes, brigades et parquets financière, commissions 
des ententes, des opérations de Bourse, de ('usure, etc. Cependant, & 
regarder tes pratiques effectives du contrôla soda! en ce domaine, quelques 
constate et quelques questions s'imposent : 

I. — Evaluer le coût du crime est une entreprise très périlleuse, parti- 
culiérement en ce domaine. Cependant, la direction centrale de la police 
Judiciaire établit depuis quelques années le coût des transferts de possession 
è l'occasion d'infractions économiques fit financières dont elle a eu connais- 
sance. U était, en 1376, de 2031 millions de francs. L’évaluation de la 
fraude fiscale effectuée au préjudice de l'Etat «tait de 44483 millions de 
francs pour te même année. Ces évaluations (qui sont des estimations 
minimales vu leur mode de calcul) laissent très loin derrière elles le coût 
de la criminalité traditionnelle. 

IL — On ne dispose pas encore en France do statistiques précises 
sur la délinquance d’affaires et son battement Judiciaire. Si on se limite 
à un ensemble très hétérogène, mais comprenant principal amant tes Infrac- 
tions financières, fiscales, douanières et commerciales, on atteint le 
chiffre de 32 V* des condamnations prononcées (11128 condamnations). Si 
on précise les regroupements en se limitant aux infractions financières, 
fiscales et douanières, zone oû peut être situé Vessentiel de te délinquance 
d'affaires grave et organisée, le pourcentage de condamnations n'est plus 
que de 1.7% des condamnations en matière pénale (5 830 condamnations). 
Pour ces deux dernières catégories, II est Intéressant de noter la répartition 
des sortes de peines prononcées : 

Prison 
terme 

TMafaT 
avec 

sursis 
Amendes 
fermes 

Autres 
sanc- 
tions 

% 

Infractions n««i^ 
et douanières   8,16% 14,14% 78,03% s fil % IN 

Infraction» commercial as ...... ' «J3% U42% «*8% 1(M 

111. — En matière de sanctions, il est notoire que ramende, souvent 
accompagnée de sursis, demeura quasi généralement la régie en ce secteur. 

D'autre part, si un certain nombre de tribunaux correctionnels ont tenté 
de faire évoluer ces sanctions vers des mesures qui ns soient pes symbo- 
liques, les décisions d'appel atténuent fréquemment tes sanctions décidées 
en première Instance. Estimant sans doute que la simple assignation en 
Justice constitue, à elle seule, une sanction suffisante. 

Enfin, quand après de longues années (fréquemment dè cinq à dix ans 
pour les « gros dossfeie »), une décision est obtenue, encore fout-il pouvoir 
la faire exécuter. Ce problème se pose avec une particulière acuité quand 
une peine ds prison ferma est prononcée. L'octroi de sursis è l'exécution 
ou de mesures administratives rend ('application de ces décisions très aléatoire. 

U répression de la délinquance d’affaires est loin d’atteindre une 
Importance comparable aux dommages sociaux qu'eNe oocasforme. Mais 
quand aile existe, sur qui s'exerce-t-eHe ? La cible préférée rr’est-elle pas 
bien souvent l'affairiste individuel, les entreprises personnelles ou les petites 
sociétés oû le gérant ou P.-O.G. est, en fiait, actionnaire majoritaire? 

Bien souvent, ces petites sociétés sont poursuivras pour des délite de 
gestion dont ta loi de 1966 a multiplié è l'infini le nombre. Dans la 
pratiqua, distingue-t-on bien ces délits d'administration des délite graves 
d'abus de biens sociaux, publication de faux bilans, répartition de divi- 
dendes fictifs ayant causé un réel préjudice aux actionnaires ou créanciers ? 

Tout le processus Judiciaire lui-même n’est-ll pas principalement orienté 
vere fa répression d’actes IndMdueb? La droit lui-même ne connaît comme 
sujet que ta -personne». La grande entreprise moderne, et è plus forte 
raison l’entreprise multinationale, n’offre que des prises très limitées aux 
modes de poursuites classiques. 

Enfin, l'essentiel des règlements en matière de délinquances d'affaires 
ne se fatt-II pas per des filières déjudiciarisées (cabinets d'affaires, arbitres, 
négociations administratives, transactions, etc.) où Isa réglemente amiables, 
secrets et non stigmatisante se font à rabrf du regard public, male non hors 
du regard et des intérêts du pouvoir ? 

P. L. 

Por PIERRE LASCOUMES* 

aux valeurs intimidantes, curatives 
ou pro motiannelies de leur inter- 
vention, les professionnels de la 
justice et de l'action sociale en 
viennent peu à peu & se demander 
s’ils ne participent pas avant tout 
il nu réseau de matrgfwa.'tfauifctori 
soclo-éconcaniotie produisant des dé- 
linquants, des ou des 

51 la délinquance n'est pas un fait 
de nature, une perversion ou un 
accident, une faille du système, 
peut-être faut-îl y voir une produc- 
tion nécessaire d’un système écono- 
mique et social fonde sur l'exploi- 
tation et la violence. 

Le contenu du terme de délin- 
quance est inséparable de l’état des 
rapports sociaux dans une société 
donnée. Est-fl besoin de rappeler que 
la délinquance n'est pas une qualité 
intrinsèque & certains comporte- 
ments mais le résultat d’tm processus 
de réaction sociale ? C’est l’existence, 
la forme et l'Intensité de la réaction 
sociale qui confèrent & un type de 
comportement, dans un contexte 
donné, son caractère répréhensible 
ou non. « Est déviant celui auquel 
cette étiquette a été appliquée avec 
succès, a Cette réaction sociale est 
dominée par quelques stéréotypes qui 
définissant l’essentiel de ses contours: 
la délinquance juvénile, les agres- 
sions volontaires contre les personnes, 
la petite délinquance contre les 
biens. Toute l'habileté de la stratégie 
consiste à laisser croire que les petits 
voleurs (46,6 % des détenus an 
1” Janvier 1977) et Jeunes délin- Suants (42 % des détenus ont moins 

e vingt-cinq ans, II s’agit le plus 
souvent de condamnés pour vol) sont 
des criminels en herbe dont la per- 
versité vient de se manifester, La 
répression du petit délit apparaît 
alors comme l’occasion (à se pas 
manquer) de repérer des personna- 
lités pathologiques ou anti-sociales. 
Pourtant, 7,3 % seulement des déte- 
nus ont commis des atteintes graves 
contre les personnes. 

Sur ce pian, l’inculcation idéolo- 
gique est à ce point réussie que 
notre réaction face à un de ces petits 
délits est de Tordre du réflexeL Cela 
est fondamental dans la mesure crû, 
contrairement & ce que l’on croit en 
général, les appareils de contrôle 
social (police, justice-) sont d’une 
grande passivité et nInterviennent 

- le plus souvent qu’à la suite d’un 
signalement venu de l’environnement 
sodaL Le caractère presque systéma- 
tique du renvoi de ces délits et de 
leurs auteurs vers les agences répres- 
sives s’explique en très grande partie 
par la rupture qu’ils constituent avec 
l'idéologie dominante. Les Infractions 
qui suscitent la réaction sociale la 
mus forte sont celles qui portent 
atteinte à l’intégrité physique 
personnes (sous certaines formes), à 
la propriété privée, A la productivité 
et la stabilité dans le travail, on*1 

structures familiales et à un ordre 
moral presque Inchangé depuis 1810. 

A l’Inverse, les infractions inhé- 
rentes à la maximisation de la 
logique spéculative et mmy-franriff 
caractérisant les rapports sociaux 
actuels n'apparaissent pas comme 
étant de même nature que les pre- 
mières. La gravité qu’on leur attribue 
est sans commune mesure avec celle 
attribuée aux précédentes. Leurs 
chances de signalement sont donc 
Plus restreintes. La répression qui les 
frappe reste symbolique, voire inexis- 
tante. En matière financière par 
exemple, quand une affaire parvient 
apres maints - détours et retards 
devant les tribunaux, 1e prononcé 
d’une amende, parfois accompagnée 
de sursis, demeure la règle. Aimy. 
peu Importe que les accidents du 
travail tuent au moins dix fols plus 
en une année que l’addition des 
meurtres, assassinats et coups et 
blessures ayant entraîné la mort. Feu 
toDOTte aussi que Les estimations 
omdelles du coût social de la délin- 
quance placent en première ligne, et 

*. Ceatn national de la 
recherche scientifique. 

de loin, les fraudes fiscales, doua- 
nières et financières. On cherche a 
nous indigner régulièrement sur le 
non-respect des innocents par les 
preneurs d'otages et agresseurs de 
personnes sans défense. Mais c est 
un silence pudique qui à pendant 
longtemps couvert, et couvre encore 
aujourd'hui, les pratiques de cer- 
taines entreprises bancaires, alimen- 
taires, Immobilières, pharmaceutiques, 
etc- et celles des multiples pollueurs 
ou fraudeurs sur les prix et la qua- 
lité des produits. L’Etat et les collec- 
tivités publiques (Sécurité sociale-), 
les consommateurs et les épargnants 
sont sans doute des « innocents » 
de nature particulière- _ 

C'est dans ce sens que Michel 
Foucault définit le rôle a positif », 
actif, de la prison : 

« Dans la mesure où elle suscite 
au milieu des autres une forme parti- 
entière d’idégalisme-. Voyant, mar- 
qué. irréductible à un certain niveau 
et secrètement utile-, ette dessine, 
isole et souligne une forme cfflléga- 
lisjjie qui semble résumer toutes les 
autres, mais qvi permet de laisser 
dans l’ombre celle qu’on veut ou 
qu'on doit tolérer » (1). 

Ainsi, parmi tous les illégalismes. 
seules certaines formes de délin- 
quance possèdent une visibilité suffi- 
sante pour susciter une réaction 
sociale importante Elles cantonnent 
ainsi la réprobation morale sur cer- 

tains comportements pour mieux en 
préserver d’autres- Outre ce premier 
rôle, de mise en évidence de la 
délinquance violente contre les per- 
sonnes (quantitativement très stable, 
elle représente un nombre restreint 
de délits indépendamment du s&paie 
alarmiste fait à son propos) et de Ta 
délinquance mineure contre les biens, 
elle présente un autre avantage 
d'importance : celui de désigner des 
populations cibles et des bouc-émis- 
saires de choix. 

Quelque chose d’essentiel, sur le 
plan idéologique, se joue autour de 
la prison. Dans les représentations 
de la justice pénale, elle apparaît 
comme la peine type, celle par qui. 
se définit l'acte grave; c'est donc 
elle qui donne une grande part de sa 
visibilité à la seconde population- 
cible qui constitue la quasi-totalité 
de sa clientèle. De plus, la prison 
contribue à mettre en évidence deux 
formes de délinquance (2) qui dé- 
bouchent souvent sur l'emprisonne- 
ment : les Infractions contre les 
personnes (peu importantes quanti- 
tativement mais amplement drama- 
tisées), certaines infractions contre 
les biens, essentiellement le voL 
Enfin, la prison contribue à main- 
tenir le faisceau du contrôle social 
sur une population-cible formée du 
prolétariat et du sous-prolétariat, 
parmi laquelle sont choisis l'essentiel 
des délinquants boucs émissaires. 

Le bouc-émissaire 

IL ne s’agit pas de nier l’existence 
de la délinquance ou de la mini- 

miser, mate de bien distinguer, d’une 
part, les phénomènes que recouvre 
cette notion, d’autre part, l’Utilisa- 
tion idéologique qui en est faite. La 
délinquance est une production 
sociale à un double titre. 

D'une part, elle est le résultat 
logique et nécessaire de l’état des 
rapports sociaux dans nne formation 
sociale. En* n’est ni une pathologie 
sociale; un simple dysfonctionnement, 
ni le résultat du passage à l'acte 
de personnalités perverses. La délin- 
quance classique s’inscrit en parfaite 
continuité avec la violence qui 
caractérise l’ensemble des rapports 
sociaux et marque les conditions de 
vie (votre de survie) des classes et 
fractions de classe les plus exploitées 
et assujetties. De la même façon, la 
délinquance des affaires n'est pas 
un raté de l'économie libérale, mais 
une maximisation de la logique spé- 
culative du profit, votre un ensemble 
de pratiques Inhérentes an fonc- 
tionnement de l’économie de marché. 

La bourgeoisie s’est réservé, au for 
et à mesure de son accession à une 
position hégémonique, nilégalisme 
des droits. C’est-à-dire la possibilité 

de tourner ses propres règlements, 
ses propres lois et d’accomplir un 
large secteur de la circulation écono- 
mique dans les marges ou par-delà 
la 'législation, en utilisant soit les 
silences de cette dernière, ses contra- 
dictions ou combinaisons, soit plus 
simplement une tolérance de fait. 

D’autre part, l’existence d’une 
délinquance fortement stigmatisée 
est nécessaire an maintien et au 
renforcement constant de la légiti- 
mité des politiques d'ordre. C’est 
pourquoi la seule délinquance qui a 
une visibilité et qui suscite une 
réaction sociale significative est celle 
qui provient du prolétariat et du 
sous-prolétariat En concentrant la 
réprobation morale sur les illégalis- 
mes des classes populaires, cette 
délinquance amplement dramatisée 
vient justifier la profonde surveil- 
lance qui s’exerce sur ces classes et 
fractions de classe réputées dange- 
reuses. Et cela tout en détournant 

(l) SumeUler et punir, page 28L 
Editions Gallimard, Farte, 1975. 
328 pages. 61 F. 

(3) Voir l’encadré Intitulé : « masses 
diniBnnm ». 

 Au nom de la sécurité  

Madame, Monsieur, 

«C'est le dévote do la police de vous protéger. Elle s'y applique et de 
nombreux voyou ont été, grâce à son action, arrêtés et délétés & la justice. 

a Après avoir travaillé de longues années, voua avez acquis le droit de 
prendre votre retraite et d’en profiter en toute tranquillité. Oc, des Individus 
recourant aux procédés les plus lèches et lu pins insidieux, n'hésitent pas 
à vous agresser pour voua voler l’argent que vous avez légitimement gagné. 

■ Mais, vous pouvez et von» devez vous-même l’aider à vous éviter un 
certain nombre de risques que l’an date des malfaiteurs fait peser sur votre 
sécurité. Ainsi : 

a LORSQUE VOUS ETES A VOTRE DOMICILE, ENFERMEZ-VOUS I 
» N’ouvre* pas votre porte an premier venn s si vous recevez un visiteur 

inconnu, ne le quittez pu des yeux I«J. 
» LORSQUE VOUS ETES DANS LA RUE, SOYEZ PRUDENT 1 
a Pour éviter que votre sac. Madame, ne vous soit arraché, marchez au 

milieu du trottoir, éloignez-vous de la chaussée. [_} 
s Lorsque vous allez encaisser votre pension, ne la comptez pu dw* 

if «è vûfcre “Kent placé è la Cals» d’Bpsjgne, A ta poste, à U 
banque, chez le percepteur. 

» SI vous transporte* une somme d’argent, répartisses-1* e«n* vos 
poche» et votre sac. 1—3 

» VIVEZ TRANQUILLES, et n’hésitez Jamais à aller voir les policiers 
poux leur demander conseil, aide et protection. » 

Signé : MICHEL PONIATOWSKI. 

«?_■***?■.£?-? ^J976 distribuée au domicile de retraités d Pinittattae du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur.) 

^4 

Contrat pour 

une exploitation domestique 

LE MARIAGE 
ET LE TRAVAIL 
NON REMUNERE 
Par CHRISTINE DELPHY * 

SUIVANT le mot célèbre d'un économiste 
américain, c quand un homme épouse 
sa bonne, U fnît baisser le produit natio- 

nal brut». Cela signifie qu'une partie impor- 
tante du travail productif, le travail ménager, 
n'est pas enregistrée dans les comptabilités 
nationales, et la comptabilité français^ ne fait 
pas exception à cette règle. Or, pourquoi a'esS- 
11 pas enregistré? Pour la simple raison qu'il 
n'est pas payé. Et te travail non rémunéré des 

* Centre national de la recherche srisntUHpie. 

épouses no se Gmite pas, comme an le pensa 
souvent, à l'entretien d'une maison, au travail 
« ménager » proprement dît. . 

Il s'étend aux productions artisanales, com- 
merciales, agricoles, destinées au marché, 
quand les maris sont artisans, commerçants, 
agriculteurs. 

Le produit national brut ne représenta donc 
pas — lofa de là — toute la production. Une 
bonne partie en est cachée, qui, évaluée en 
heures, eu constitue plu de la moitié : en 
1967, pour quarante-trois milliards d'heures 
de travail salarié, il s'est effectué quarante- 
cinq milliards d'heures de travail gratuit.- 

Or les productions et services rendus par 
ce travail, gratuits lorsqu'ils sont fournis par 
une femme à son mari, sont rémunérât lors- 
qu'ils sont fournis par cette même femme à 
une personne avec qui elle n'est pas mariée. 
la non-voleur du travail domestique n'est donc 
pas fiée è la nature de es travail; d'antre 
paît, lu non-valeur, on plutôt la gratuité du 
travail (la aen-rémunération du producteur), ne 
se produit que dans dos relations sociales 
particulières, celles de femme à me ri. JJ semble 
donc que cette gratuité ait une causa institu- 
tionnelle : le mariage. 

Le mariage, loin d'étre un Ben « naturel a, 
dans lequel la loi ne jouerait qu'en tôle margi- 
nal et exceptionnel (en rot de conflit), est un 
contrat dès (e départ, et non pas seulement 
* quand les choses vont mol », D'ailleurs, ri 
foi était la cas, s'il n'avait pas «do sou 
vivant * des régla» précise», comment pour- 
rait-on savoir qM « les choses vont mal » ? 
C'eri une institution pourvue, comme toute 
institution, d'un cadre juridique. Il appurafr 
de surcroît que, puisque cetta institution est 

le Bas de création de rapports de production 
particuliers, — le travail gratuit — c'est aussi 
un contrat de travail. 

Cependant, l'obligation du travail domes- 
tique n'est nulle part notée dans les textes de 
fai sur la mariage qui prévoient seulement que 
rapport de la femme peut consister soit en 
argent soit en nature. Mais elle est inscrite 
négativement : le manqua à remplir ces obli- 
gations est sanctionné pur la rupture do 
contrat; par fa divorce. C'est dans (es motifs 
de divorce que les obligations du mariage sont 
épelées : h tribunal de P~. accorde le divorce 
â M- X... contre Aima X... parce que ceDe-ci 
«ne s'intéressait pas â son métier (à lui), 
tenait mal la maison et son cabinet (de méde- 
cin)». En observant fe divorce, on a, d'une 
façon a première vue paradoxale, un point de 
vue privilégié sur le mariage s fa nature du 
contrat de mariage y est explicitée, non seule- 
Himt dans las motifs do divorça, mois aussi et 
surtout dans fa situation des divorcées, par le 
divorce comme état. 

Des écarts renforcés 

ON verra que l’état de divorce paraphe an 
quelque sorte, met eu lumière et en relief 

tous les trofta de l'état de mariage comme 
•tat economique peur les femmes. Mata n ne 

^ plw qua d'autres éléments 
de fa structure institutionnelle, cette situation 
economique. H faut donc d'abord voir ce Riment 
te crée et ta récréa le marché du mariage 
comme marcha economique, quels sont In 
bons entre ce marché du travail gratuit et 

l'autre nMrché, le seul officiel, celui du travail 
rémunéré. Et, pour commencer, comment entre- 
t-on dans le premier ? 

1) Si le mariage donne fieu à l'exploitation 
aes femmes, il est paradoxal qu'elles y entrent 
«tse mettent ainsi en situation d’étre exploi- 
tées. On doit-donc supposer que des pressions 
importantes, positives et négatives, existant 
qui poussent les femmes à se marier en dépit 
da cette exploitation, et que certaines sont 

PÜ^"?flt d ordre économique. Au niveau giobai, a «« bien confirmé que l'état de céB- 
bot est pénalisé pour les femmes. A milieu 
d origine égal, une femme célibataire na peut 
«pérer avoir an niveau de via égal ou même 
commensurable avec celui de son père, de ses 
•rares, ou de ses sœurs mariées (mais ce que 
lande a rayele, c'est que fa célibat est rendu 
moins attrayant que l'état marié, en sorte 
quun calcul ferait pencher fa balance en 
taveor de ce dernier). Un calcul, en effet, 

2îrîüü* ane .««“P® raison, deux termes : or, le 
«“•fart, pou importe, quel que soit son attrait, 
n «t p« envisagé dons l'éducation des filles ,* 

or donc non du champ des possibles. L'une 
es WçOM dont cette contrainte économique 

r*i^îiVB ** réalisée es» une éducation pour 
fe» filles uniquement orientée vers le mariage, 
teeme dans les familles où l'on fai» faire des 
en«la* aux enfanta, celles-ci ne font illusion 
ni aux parente ni -aux intéressées : elles ne sont 
pos vues comme une préparation à une vie 
profassionneHe, et n'en donnent d'ailleurs pas 

K,ST* 1VIuP°rt du fewps. omis comme 
îuSïft10" i"n ,VM* culturel ». L'ira* euBurel est dirigé non vers le mar- 
ché do travail mois vers le marché du mariage. 

rc.mf fo,f. *a're de petites études qui ne 
menaient pratiquement à rien. On. élevait (es 

• ■'W** 

j 
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l’attention des ÏDêgalïsniçs de la 
bourgeoisie et <te ses alliés (3). La 
délinquance populaire est un d ésar- 
dre social apparent, indissociable de 
1 ordre qu.11 remet en cause. 

Cette délinquance est l’occasion 
d’une vaste entreprise d’amplification 
Idéologique, a visée profondément 
Pedagogique et dont les finalités 
politiques sont assez claires, sa 
repression est tout d'abord l’occasion 

SLSîffî1”* t»toQS* k* rètfœfon- damentaies ordonnant les rapports 
sociaux. En fait, cette InctU^Son 
permanente des fondements de l’ordre 
dominant s’adresse principalement à 
ceux dont on craint le nassase à 
1 IllégalJsme individuel ou collectif 
ai raison de l’exploitation et de 
l assujettissement qu’ils subissent 

i autre c£té’ 14 ^Pression de la délinquance des classes populaires 
sert a la démonstration, constam- 
ment renouvelée, de la légitimité des 
pratiques d’ordre social. « Tl faut 
réprimer le vol puisqu'il y a des 
voleurs^ / » A ce niveau, le savoir 
criminologique a joué et joue encore 
un rôle décisif en effectuant la dé- 
monstration scientifique (à base 
statistique, psychiatrique, psycholo- 
gique—) de la dangerosité de ce type 
de délinquants. En effet, la très 
grande majorité des travaux effec- 
tués en criminologie ont pour base 
la population pénale ou carcérale, 
c'est-à-dire les délinquants repérés, 

. étiquetés et jugés. Ces analyses ont 
donc lieu sur un produit fini : un 
ensemble de cas, élaboré et sanction- 
né par le système policier et judi- 
ciaire. Or, au lieu d'utiliser ces cas 
pour comprendre la logique propre 
au système répressif, sa focalisation 
sur certaines populations-cibles, ses 
différentes formes d’intervention 
selon ceux qu'il a pris en charge, les 
travaux classiques en criminologie 
ont toujours sinon supposé, du mains 
laissé croire que les délinquants 
condamnés constituaient un échan- 
tillon représentatif de la population 
délinquante ou déviante. Et donc 
qu’il était possible, sur cette base, 
d’extrapoler sur la criminalité en 
général On « découvrait » ainsi en 
toute candeur que la criminalité la 
plus grave provient des « groupes 
sociaux les plus défavorisés », des 
milieux familiaux instables, etc. 
Confondant ainsi la logique de fonc- 
tionnement des appareils répressifs 
et la logique de la délinquance, ils 
légitiment et renforcent la première, 
en démontrent avec force details que 
la population dangereuse est bien 
celle dont an s’occupe : C.QFJD. Les 
stéréotypes du délinquant, base du 
processus d'inculpation précédem- 
ment décrit, se trouvent ainsi pleine- 
ment rationalisés. 

Dans un contexte de crise écono- 
mique et sociale comme celui 
que nous connaissons actuellement, 
où les rapports sociaux sont suscep- 
tibles de prendre un tour violent, la 
dramatisation des phénomènes de 
délinquance doit être regardée avec 
une attention toute particulière. On 
constate le développement sons di- 
verses formes d’une campagne cen- 
trée sur la sécurité des citoyens. 
Thème qui, en pratique, dissimule 
de plus en plus mal la préoccupation 
essentielle de la sécurité de l’Etat. 

La visée centrale semble orientée 
"vers une criminalisation de la lutte 
politique et tend à mis*» sous 
« haute surveillance B de tout le 
territoire. On peut dintinpy»r diffé- 
rents niveaux dans le processus en 
coure : 

— A un niveau général, le dépla- 
cement d’un sentiment d'insécurité à 
hase économique EUX un bouc émis- 
saire idéal et traditionnel, « la 
criminalité », tente de Tn»«aner la 
nécessaire inactivité des pouvoirs 
publics face aux conséquences de la 
phase actuelle de concentration du 
capitalisme monopoliste : 

— L’accentuation actuelle des 
contradictions sociales étant suscep- 
tible de modifier la situation poU- 

le ^me de la sécurité de l istât est particulièrement d’actualité, 
une des commissions du VU* Plan 
dirigée par le ministère de l’Intérieur 
était consacrée à ce thème. Elle fit 
assortir pour les années à venir une 
« aggravation des risques », mêlant 
dans sa démonstration des atteintes 
Poissantes & l’ordre public la délln- 

classique, la délinquance 
politique (nommée « terrorisme ») et 

les conflits sociaux : l’assimilation à 
la délinquance de la contestation 
sociale et de l'opposition politique 
est sur le point d'étre explicite. Sous E‘ exte d'une prétendue augmeuta- 

des formes de délinquance vio- 
lente. on cherche surtout à rendre 
acceptable un quadrillage policier 
tons azimuts. 

Ainsi le développement de la police 
et de la gendarmerie a donne lieu 
à un plan de cinq ans (1976-1980) 
pour lequel les dépenses budgétaires 
dépasseront 4 milliards de francs. 
. En outre, sur le plan légal, tout 
un arsenal de mesures a été élaboré 
renforçant de façon considérable les 
moyens répressifs et les prérogatives 
de l’exécutif en ce domaine. Outre le 
projet (déclaré anti-constitutionnel) 
de fouille des véhicules, un renfor- 
cement des états d'exception (état 
d’urgence, de siège, art. 16> était 
prévu dans ire cas de « subversion 
intérieure ». D’autre part, la conven- 
tion européenne sur la répression du 
terrorisme permet une coordination 
Inter-nations de la criminalisation de 
l’opposition politique qui. face à 

l'accroissement de l'oppression dans 
le monde, se trouve de plus eu plus 
acculée, « pour se faire entendre ». 
& des actions violentes ou tapageuses. 

La violence d’Etat, pour s'exercer, 
n’a pas forcément besoin d'instru- 
ments légaux et ne s'embarrasse pas 
toujours du respect de ceux-ci. 
L’extradition de M* Klaus Croissant 
en est un exemple frappant. Le pou- 
voir d’Etat y a révélé sans détour sa 
force nue- Cette forme de « réponses 
à la violence » remet à sa modeste 
place les travaux de la commission 
partant le même nom. Indépendam- 
ment de la caution savante et des 
beaux exposés d’inquiétude (tout à 
fait dans la ligne des commj-sRtppB 
d’enquête du dix-neuvième siècle sur 
les classes dangereuses), ce rapport 
officiel a surtout contribué à donner 
une visibilité accrue aux phénomènes 
de violence. Et sa première mise en 
oeuvre a été l’extradition, d’un avocat 
pour délit politique. 

Notons aussi ce résultat fantas- 
tique mat»; totalement occulté par la 
plupart des commentaires sur ce 
rapport Certes, le sentiment d’insé- 

curité dans la population tôt très 
fort Cependant il ne résulte ni d’une 
expérience directe ni même d’une 
situation dont aurait été victime 
* une vague connaissance s (réponses 
négatives entre 82 et 87 % — ques- 
tion 37, questionnaire IFOP). Par 
contre il provient essentiellement 
nous dit-on, des informations trans- 
mises par les mass media. Pourquoi 
ont-ils accordé une telle place à ces 
phénomènes ? Serait-il donc néces- 
saire de détourner l’attention d’au- 
tres sources de tensions sociales 
(situations économique et sociale, 
scandales politiques) 7 

On retrouve ici l’impérieuse néces- 
sité de la délinquance, dans la me- 
sure où, sous couvert de protection 
des citoyens, par l’appel au front uni 
contre la criminalité, on tente de 
rassembler, dans une même peur, 
ceux qui s'opposent dans leur rap- 
port de classe. 

PIERRE LASCOUMES. 

(3) Voir l’encadré intitulé : c Prati- 
ques d'affairistes ». 

- Classes dangereuses 
LES pénalistes du dix-neuvième siècle ôtaient moins hypocrites qu'un de 

nos derniers ministres de l'intérieur qui déclarait : « Un contrôla plus 
étroit sera fait sur les catégories de la population d'où émanent 

les trois quarts de la criminalité... * Au siècle précédent, l'assimilation dee 
«classes laborieuses* aux * classes dangereuses* sa faisait sens ambi- 
guïté. et c’est de là que nous vient l'essentiel de la définition tant légale 
qu'idéologique de la délinquance. Si le vocable a évolué, la perspective fonda- 
mentale a-t-elle changé 7 Rappelons quelques données simples et éloquentes, 
mais souvent enfouies sous da prétendus grands débats. 

Comme par hasard, l’administration pénitentiaire ne possède pas de 
statistiques concernant la distribution en catégories socio-professionnelles 
de la population pénale.. Elle nous apprend cependant que près de 10% 
des détenue sont reconnus totalement illettrés et que BOa/e au moins ont, 
dans le meilleur des cas, un niveau de formation primaire. Ce qui ne veut 
même pas dira qu’ils possèdent le certificat d’études primaires et encore 
moins une qualification professionnelle quelconque. InutHe d’insister, La 
population envoyée en détention par la justice est essentieXement tonnée 
de membres des fractions Iss plus défavorisées du prolétariat et de membres 
du sous-prolétariat. 

En ce qui concerne les condamnations pénales, on peut ta ndanc tellement 
distinguer deux « populations-cibles •. P'un côté, les petits patrons de 
l’Industrie et du commerce, fraction de classa qui présente le taux de 
condamnation le plus Important (34.8 •/»). mais qui comparaissent en justice 
essentiellement pour des activités frauduleuses relatives à leur profession 
(chèques sans provision, infractions astucieuses contre les biens). Pour eux, 
l'essentiel dre condamnations sa résume & des peines d’amende (eu taux 
de recouvrement très felble, 30 Va environ) ou d’emprisonnement, le plus 
souvent accompagnées de surets. A l’égard de cette fraction de classe, 
l’appareil judiciaire semble Intervenir essentiellement pour réguler les condi- 
tions de la concurrença, éliminer les « renards boiteux » et, dans une 
certaine mesure, contribuer à l'élimination de secteurs économiques en vote 
de disparition : artisanat, commerce Individuel, petites entreprises-. 

Cette première « population-cible - n’a pas cependant de visibilité 
spécifique, elle est massivement occultée par la seconde, à partir de laquelle 
sont idéologiquement constitués les principaux stéréotypes concernant la 
délinquance : elle est formée d'ouvrière, de salariés agricoles, de personnes 
de service et de certains inactifs [sous-prolétalres, chômeurs, marginaux, 
vegebonds—] Cette population-cible, constituée donc de prolétaires et 
sous-prolétalree, se caractérise par un taux de condamnation assez élevé 
(31,6 ■/»). Ces condamnations concernent an liés grande partie des Infractions 

banales et violentes contre las biens, principalement le vol. 

Pour ces délinquants, les condamnations à l’emprisonnement sont très 
importantes. Près de 46,5% des détenus hommes étaient en prison au 1ar jan- 
vier 1977 pour vol simple, et 9,6% pour vol qualifié. U est nécessaire 
d’ajouter que c’est dans ce deuxième type de population que Ton trouve 
l’essentiel des récidivistes ayant déjà connu la prison. Selon une statis- 
tique effectuée an 1973 sur les détenus libérés, le taux moyen da récidive 
se situe aux environs de 55 %. 

Durée de b peine 
effectuée 

% des condamnés ' 
effectuant 

une telle peine 
Pourcentage 
de récidive 

— Moins d'un an   30.15% 55 à 60% 
— de 1 à 3 ans  29.75% 50 à 55% 
— de 3 à 5 ans  8.53% 30 à 50% 
— 5 ans et plus  22.60% 30% 

Deux autres éléments sont à ajouter dans la définition de ces fractions 
de classe traitées comme - dangereuses » : l’âge et l’origine nationale. 

Cette population se caractérise par sa jeunesse. De façon générale, 
ce sont les catégories d’âge situées entre dix-huit et trente ans qui ont le 
taux de condamnation le plus élevé : ce taux augmente significativement 
chez les jaunes prolétaires et sous-prolétalres (une analyse, môme som- 
maire, des statistiques de condamnation de la Justice des mineurs permet 
de prolonger ce résultat sur les catégories d’âge Inférieures.] Il est signi- 
ficatif que près d’un détenu sur deux ait moins de trente ans : 42,04 % 
des hommes en détention ont moins de vingt-cinq ans et, parmi les prévenus, 
la proportion est de 47,76 Va. Or on sait que le taux de récidive est 
plus fort pour les jeunes détenus que pour leurs aînés ; 72% de récidive 
pour les seize-dix-huit ans, 63% pour les dix-huit - vingt-cinq ans. 

En re qui concerne enfin la nationalité, II faut noter l’importance 
des Maghrébins, des Portugais et des Yougoslaves dans la population des 
condamnée prolétaires et des détenus. 

Ainsi, le stéréotype du délinquant français se définit autour des axes 
suivants : c’est un homme. Jeune de préférence, d’origine prolétaire ou 
sous-prolétaire, ayant commis un vol et condamné à une peine de prison 
ferme avec de fortes présomptions de récidive. S’il est étranger (Maghrébin. 
Portugais ou Yougoslave), cela jouera comme condition facilitante. 

On retrouve là, sans peine, le « client-type • de la correctionnelle 
et des flagrants déifie. 

P. L 

La norme juridique 
an service 

du système capitaliste 
Fétichisme du droit et mode de production 

EN abolissant les privilèges, le 
4 août 1789, puis en votant la 
Déclaration des droits de l’homme 

et du citoyen quelques Jours plus tard, 
la bourgeoisie faisait craquer la struc- 
ture socio-politique de la France de 
)3 fin du dix-huitième siècle. Elle don- 
nait au droit une fonction et un statut 
absolument nouveaux. 

Un demi-siècle plus tard, dans des 
conditions toutes différentes, prenant 
pied en Algérie, la bourgeoisie du 
dix-neuvième siècle rencontre également 
la résistance de structures juridlco- 
polillques propres à un monde de soli- 
darités tribales. Elle brisera ce monde 
archaïque par la farce des armes, mais 
aussi par celle des lois qu’elle importe : 
substitution du salarié agricole au 
khamès (1), « francisation » des terres. 

assimilation au droit français permet- 
tant de les transformer d’espaces sup- 
ports de solidarités familiales en 
biens disponibles pour rachat et la 
vente, c’est-à-dire en marchandises. 

Droit de liberté et d’égalité, d’échan- 
ges et de volonté : les techniques Juri- 
diques nées du capitalisme apparaissent 
comme porteuses de libération et de 
modernisation ; mais peuvent-elles être 
réduites à cette apparence ? Ne dolt-on 
pas dire plutôt qu’à chaque société 
correspond un mode de production de la 
vie sociale, et donc une forme Juridique 
spécifique 7 

Cette proposition n’est pas réductible, 
comme beaucoup l’ont fait, à un éco- 
nomisme vulgaire : le droit n’est pas 
l’ombre portée de réconomie qui, 
magiquement, expliquerait tout II faut 

Par MICHEL MIAILLE* 

déterminer quels sont sa place et son 
rôle exacts dans une société donnée. 

Pour tenter d’avancer, il est possible 
de poser comme hypothèse que la 
société capitaliste réalise le dévelop- 
pement le plus abstrait et la plus 
général du droit dont les formes 
embryonnaires ou bloquées des sociétés 
pré-capitalistes ne manifestent que 
très partiellement les possibilités. En 
cela, en abandonnant tout universalisme 
qui prend comme centre l’Europe occi- 
dentale, nous pouvons comprendre la 
nature des caractéristiques du droit 

• Professeur à la laculté de droit de 
l’université de Montpelller-I. 

bourgeois et, par opposition, celle des 
droits des sociétés non capitalistes. En 
tant que système de communication 
formulé en termes de normes pour 
assurer la production dre rapports 
sociaux, le droit bourgeois exprime, 
portées & leur perfection, toutes les 
potentialités juridiques. 

Si nous tenons le droit pour un des 
langages de la société, nous devons 
immédiatement nous rappeler que le 
langage n’est pas seulement formulation, 
mais aussi constitution de la pensée. A 
Popposé des « théories » simplifica- 
trices qui faisaient du droit une super- 
structure, « reflet - de la base écono- 
mique, il faut tenter de comprendre 
le droit comme forme de la société 
civile. Cette proposition noua éloigne 
aussi radicalement des présentations 

en termes d’ « Instance » qui courent 
le risque de restaurer un structuralisme 
qui néglige l’essentiel marxien, c’est-à- 
dire le rôle central de la lutte de classes 
comme moteur de l’histoire et des 
sociétés (2). 

L’essentiel du droit bourgeois ne 
peut être compris que par rapport à 
la nature des rapports sociaux qui se 
nouent dans la société capitaliste. 

(Lire la suite page 18.) 

(I) Sorte de métayage qui permet au 
propriétaire de ne laisser que te cin- 
quième de la récolte au producteur 
direct (Miasme, en arabe, signifie cinq). 

(2; Lu Althusser : « Les appareils 
idéologiques d'Etat, notes pour une 
recherche », La pensée, 1970. Voir éga- 
lement M. et R. WeyJ, la Part du droit. 
Editions Sociales. Parla. 1969. 

■filles pour le mariage » : les « petites études » 
étaient dans ce cas une licence d’enseigne- 
ment ; leur titulaire ne s'en est Jamais servi. 

2) Une fois cette première étape franchie, 
le processus ne fait que se renforcer, c est-à- 
diro que l'écart entre le niveaa de vie qne 
permettraient à la femme ses ressources propres 
et le niveaa de vie «mariée» ne fait que 
s'accroître avec le temps. 

Au mariage, les femmes abandonnent leurs 
études (< je me suis mariée quinze jours après 
mon bac philo »î ou leur travail quand, rare- 
ment, elles en avaient an ; au fejm chances 
de carrière en prenant un travail déqualifié 
(« j'ai pris un petit travail pour permettre à 
mon mari de faire médecine, que J'ai laissé des 
qu'il a eu terminé »). Ainsi, même le travail 
est souvent une forme subtile de déquolinco- 
tfon. En revanche, pendant le mariage, le mari 
progresse comme un célibataire, et, de plus, 
mieux qu'un célibataire. Car. si le mariage 
signifie pour la femme une charge ménagère 
si accrue qu'elle doit abandonner fout travail 
ou espoir de carrière, il signifie au contraire 
pour le mari la libération da souci de son 
entretien matériel et l'apport des servies pro- 
fessionnels et para-professionnels de tous 
ordres en provenance de sa femme. 

Le mariage provoque donc me mobilité 
descendante de b» femme et nne mobilité 
ascendante de l'homme, par rapport a bais 
situations respectives antérieures au maiwge. 
Les deux effets se conjuguent pour multiplier 
la distance initiafe entre les conjoints. Apres 
dix on vingt ans de mariage, les femmes sont 
dans uae situation bien pire qu'au moment au 
mariage, et les conditions de vie des divorcées 

le montrent : elles abordent le marché da tra- 
vail littéralement « en catastrophe ». Sans 
qualifications, on lés ayant perdues, sans 
expérience de travail, sans ancienneté (« à 
quarante ans, j'ai le genre de petit boulot 
qu'on a normalement à vingt-cinq »). Elles sont 
reléguées dans (es emplois les moins payés, 
qu'elles ont encore moins le choix da repous- 
ser qne leurs collègues jeunes et sons charges 
de famille. Mme Y.-, qui avait fait Arts déco, 
a cessé de travailler pendant vingt ans de 
mariage i elle gagne 2 500 F por mois ; son 
mari, qai gagne plus de 10 000 F par mois, 
verse nne pension de 800 F pour leur fille. 

Dix ou vingt ans après, le mariage est plus 
nécessaire qu'au premier four. En d'autres 
termes, il crée, par sa dynamique, les condi- 
tions de sa propre reproduction. 

3) La charge de l'élevage des enfants est 
l'obligation la plus importante inscrite de fait 
dans le contrat de mariage pour les femmes; 
sa non-observation est très sévèrement sanc- 
tionnée par la loi, comme il apparaît an cours 
des procès en divorce. U ne peut y avoir^de 
faute plus grave pour une femme que d'être 
une « mauvaise mère ». 

Un échange très inégal 

MAIS ce qui est Sans doute le plus révé- 
lateur de b situation faite aux femmes 

par le droit, c'est que cette charge persiste 
après fa dissolution du mariage. En effet,- 
les femmes divorcées ont toujours la charge 
des enfants jeunes. Or, leur revenu, dès lors 

qu'elles doivent aborder le marché du travail 
dans les conditions décrites plus haut et cas- 
sées par le mariage, est considérablement 
inférieur à celui da mari. La pensions aEmea- 
faires ne concernent que les enfants, quand 
il y en o, et, même quand elles sont versées, 
c'est-à-dire dans une minorité da cas, elles 
sont fixées à da taux si dérisoires par la 
tribunaux qu'elles sont loin de couvrir même 
la moitié du coût financier da enfants. C'est 
dire que, dans la plupart da cas, la situation 
économique da femmes, bin de s'améliorer, 
sa dégrade au contraire par rapport au mariage, 
où b mari aa moins contribuait au assumait 
entièrement b coût financier da enfants. 

Le travail' matériel d'entretien des enfants 
et le travail d'édaoation restent 1' « apanage » 
da femmes et ne sont pas davantage rému- 
nérés après le divorce que pendant le mariage. 
Ce travail continue donc d'être approprié par 
le mari après le divorce. 

De plus, la chorgn financière da enfants 
passe du mari à b femme (cette charge est 
évidemment beaucoup plus lourde sur un 
revenu de femme — ayant été — mariée que 
sur un revenu d’homme). 

On est ainsi tenté de conclura que le 
divorce n'est pas le contraire du mariage, mais 
un avatar du mariage caractérisé por une 
dégradation da conditions de via da femmes, 
dégradation qui sanctionne et pénalise: 

— Le fait que b femme gagne sa vie par 
ses propres moyens ou fieu de recevoir sa 
pitance d'un homme ; 

— Le fait qu'elle ne sert plus de domes- 
tique à un homme. 

Le mariage consisterait donc en un échange 
particulièrement inégal : le mari donnant l'en- 
tretien financier da enfants contre le droit 
aux services illimités de b femme (b disposi- 
tion de sa force de travail). Cet échange ne 
peut être rendu possible que si b moitié de 
l'entretien matériel et financier des enfants 
n'incombe pas de droit an mari. Ce n'est qae 
parce que les femmes sont censées avoir l'inté- 
gralité de b charge des enfants que b parti- 
cipation partielle (uniquement financière) da 
mari peut apparaître comme an cadeau, et 
donc être négociée, que le mari peut, pour le 
prix modique de b participation à l'entretien 
financier de ses enfants, exiger et obtenir les 
services gratuits de b femme. Nos conclusions 
débouchent donc sur une nouvelle hypothèse : 
c'est que l'expbitation domestique individuelle 
(par le mari) est rendue possible par, et fon- 
dée sur, l'appropriation par b collectivité des 
hommes du travail d'élevage des enfants fourni 
par les femmes (1). il serait fascinant d'exami- 
ner, à b lumière de cette hypothèse, b droit 
civil fout entier, en particulier le droit de fa 
filiation et b droit de la succession : on y 
verrait que la responsabilité des hommes vis-à- 
vis des enfants y est facultative et toujours liée 
en droit à leur appropriation des enfants, et à 
leur appropriation de la force de travail de 
b « mère ». 

CHRISTINE DELPHY. 

(1) Pour une réflexion plus poussée, oa 
consultera : C. Delpby, < L'ennemi principal », 
Partisans, novembre 1970; C. Ddphy, « Mariage 
et divorce a, les Temps modernes, mars-avril 
1974. et C. Delpby et g. de Lesseps, « Support 
sur Ve divorce pour le ministère de la Jus- 
tice ». 1975. 
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18 — JANVIER 1978 — LE MONDE DIPLOMATIQUE JUSTICE EN QUESTION 

(Suite de la page 17) 

Or, comme là notait Marx, commen- 
tant l'étude de cette société, celle-ci 
apparaît comme une Immense accumula- 
tion de marchandises. La marchandise 
est le centre apparent du capitalisme: 
c'est bien pour elle que tous les écono- 
mistes classiques ont travaillé sans pou- 
voir, finalement, découvrir le secret de sa 
valeur. Ce sera le mérite de l'auteur du 
Capital de montrer que le fétichisme de 
la marchandise a occulté, pour les éco- 
nomistes . l’explication des rapports 
réels qu’elle exprime. Jamais, dans 
l’économique, n’apparalseent réellement 
lea rapports entra les hommes qui per- 
mettent l’organisation de la production 
et de la circulation des richesses. 

Avec toutes Iss précautions néces- 
saires, il n’est pas Inintéressant de 
rapporter cette explication au monde du 
d.-olt t/n court passage, extrait des notes 
sur h Idéologie allemande de Marx, 
nous y invite : « Chacun tient son métier 
pour le vrai. Au suie] du lien de leur 
métier avec la réalité, les hommes se 
font d’autant plus nécessairement des 
Illusions que la nature du métier le veut 
déjà. Le Juge, par exemple, applique 
le Code, er c’est pourquoi II considère la 
législation comme le véritable moteur 
ectll. Respect de chacun pour sa mat' 
chandla e. « 

Fétichisme de la marchandise, féti- 
chisme de la norme dans le droit 
bourgeois. Que peut apporter un tel 
parallèle? Précisément, la réponse à 
cette étemelle question des Ju rlstea : 
d’où vient que l'on doive obéir à la 
norme juridique, d'où vient qu'elle pos- 
sède cette « valeur » Impérative? 

- Dans le monde du droit, tout paraît 
se passer entre personnes t celles qui 
commandent et celles qui obéissent, 
celles qui possédant, celles qui échan- 
gent, celles qui donnent, etc. Tout 
semble être affaire de décision, de 
volonté, en un mot, de raison. Jamais 
n’apparaît répalsseur de relations qui 
ne sont pas voulues, do choses aux- 
quelles les hommes seraient liés, de 
structures contraignantes mais Invi- 
sibles » fS). 

Le droit est donc ce système qui, 
mettant en communication les hommes 
comme producteurs directs et comme 
propriétaires des moyens de produc- 
tion, assure la circulation des marchan- 
dises et, d'abord, la plus importante, 
la force de travail. Mais, ce faisant, 
il permet la production elle-même (4), 

La société capitaliste est une société 
d'échanges généralisés portant notam- 
ment sur la force de travail qui permet 
de mettre en valeur le capital. Or, pour 
pouvoir acheter le marchand Iw/force 
de travail. K faut que l’échange sa 
passe entre des Individus égaux et 
libres. C'est d'ailleurs dans cet échange 
que les deux partenaires s'éprouvent 
comme sujets de droit en se reconnais- 
sant réciproquement propriétaires. En 
ce sens, la généralisation des échanges 
a nécessité le généralisation du sujet 
de droit comme terme du nouveau rap- 
port social. Ce' n'est pas un hasard 
al, dans l'ancien régime, chaque classe 
était soumise & sa propre loi (privi- 

lège). de sorte qui! n'y avait aucune 
communs mesure entre le seigneur et 
le roturier. 

Or, c'est précisément parce que la 
société va être désormais définie 
comme un ensemble de • sujets de 
droit * qu'U y aura une commune 
• mesure • entre eux : ce sera (a 
norme juridique. C*est d'ailleurs le 
sens étymologique : norme veut dire 
mesure, avant de signifier comman- 
dement (5). En d'autres termes, l'écla- 
tement de la société par la dissolution 
des structures féodales est compensé 
par une unité retrouvée sur le mode 
juridique. La norme générale et abstraite 
devient le seul point commun a des 
Individus que tout sépare dans leurs 
rapports sociaux : en postulant la 
norme comme égaie pour tous et même 
élaborée per tous (ou par des repré- 
sentants élus), la société capitaliste 
donne A celle-ci unB valeur de fétiche, 
valeur qui est le piège de tous les 
juristes. Le droit bourgeois a donc un 
rôle propre dans la constitution du 
rapport social capitaliste : il prend 
même la place d'un langage hégémo- 
nique, d* « équivalent général » ten- 
dant à recouvrir ('ensemble des situa- 
tions et des rapports sociaux. 

Cette définition abstraite du droit 
capitaliste doit être nuancée par la 
considération des particularités histo- 
riques selon lesquelles et danB lesquelles 
e'esl formé le rapport capitaliste. Le 
droit bourgeois peut, en effet, prendra 
des formes très différenciées. Nous 
sommes partis du système juridique 
français, c'est-à-dire du droit le plus 
rationalisé, le plus abstrait que ie capi- 
tal ait produit; mais on pourrait, à 
juste titra, nous opposer ta droit cou- 
tumier anglo-saxon, où fa norme est 
beaucoup moins abstraite, moins 
générale et les Inégalités fréquentes (3). 
Cette différence ne peut être comprise 
que rapportée aux conditions parti- 
culières de la lutte des classes en 
Angleterre. En effet, le passage au capi- 
talisme s'effectue dans ce pays en réali- 
sant l'alliance de la noblesse et de 
le bourgeoisie. Cette dernière réussit 
parfaitement & Imposer sa domination 
tout en offrant l’Image d’une révolution 
avortée (7) : elle peut donc conserver 
les formes aristocratiques dans le 
mesure où elles ne sont pas un obstacle 
A la mise en place des rapports capi- 
talistes. D'où la règle de la coutume, 
d B a privilèges aristocratiques (au 
moins Jusqu’au début du vingtième 
siècle, mais encore aulourd'hul, par- 
tiellement avec la Chambre des lords) ; 
en somme, le maintien d'un droit trop 
souvent perçu .comme anachronique et 
« expliqué - par on ne sait quel 
■ goût » de la tradition anglaise. C'est 
que la bourgeoisie anglaise n'a pas eu 
A construire le capitalisme contre la 
noblesse, comme ce fut le cas pour 
ta bourgeoisie française, forcée de 
s'allier très rapidement à la petite bour- 
geoisie Jacobine et au peuple : d'où 
un droit abstrait et égalitaire ici, et là 
un droit encore marqué par la féodalité. 

A l'Inverse de l'Angleterre, qui. 
après Cromwell. « oubliera » la déca- 

pitation de Charles I'r en appelant au 
trône une nouvelle dynastie et renfor- 
cera ainsi l'alliance noblesse-bourgeoi- 
sie, les forces sociales qui. en France, 
feront la révolution, obligées de 
s'appuyer sur la petite bourgeoisie, voire 
le peuple, ne pourront correctement 
résoudra le problème de l'exécutif : tous 
les systèmes seront essayée sans que 
Jamais un équilibre satisfaisant puisse 
être trouvé. 

La fragilité de cette construction est 
corrigée par la présence d'une admi- 
nistration autoritaire, tentaculaire, don- 
nant l'Image de l'éternité et de la 
neutralité. Cet appareil n’est pas le 
fruit du hasard : lentement constitué 
pendant la période de la monarchie 
absolutiste, n est véritablement le lieu 
où la bourgeoisie expérimente concrè- 
tement le forme de sa domination. 
Toute la période qui e’écoule depuis la 
Révolution consistera à perfectionner 
cet appareil, à le consolider. Loin d’être 
un frein au développement du capital 
comme rapport social, l'administration 
en est un des moyens. 

Mais U faudrait encore nuancer ces 

observations relatives aux caractères du 
droit capitaliste en rendant compte éga- 
lement des phases du développement 
économique. Le passage à un capita- 

lisme monopoliste largement contrôle 
par l’Etat entraîne une convergence 
nette des normes et des pratiques. Le 
droit administratif, longtemps propre 
â te France du fait de la tradition de 
la monarchie absolue et du bonapar- 
tisme, se développe indéniablement en 
Angleterre ; les modalités dlnterveri- 
tion de l'Etat (nationalisations, régle- 
mentations) n’épargnent plus les pays 
restés longtemps le symbole du libé- 
ralisme. Bref, avec la spécificité de leur 
histoire, les nôo-oapltallsmes contem- 
porains tendent à s'unifier, malgré les 
difficultés que cette unité engendra eu 
plan Juridique (ef-, le droit commu- 
nautaire européen). 

Une telle analyse des systèmes juri- 
diques permet de comprendre pour- 
quoi fl n*y a jamais de droit en sol, 
mais toujours comme expression d'un 
rapport social déterminé par le rythme 
et les modalités de l’accumulation et 
de ('élargissement du capital. 

Dans les sociétés non capitalistes 

LE ■ droit » n'a Jamais la même 
contenu, la même forme et la même 

fonction suivant (e système social dans 
lequel 11 se développe, il n’y a donc 
pas d’instance juridique. C'est seule- 
ment dans la société capitaliste que 
le « droit m joue pleinement son râle 
de systêmbs de communication auto- 
nome. 

Dans les sociétés pré-capitalistes, 
esclavagistes ou féodales, le droit ne 
connaît paa cette autonomie. Le sys- 
tème des tribus ou des clans, le 
système des castes, lea tiens vassa- 
liquea enserrent les IndMdus dans les 
rapports étroitement définis A la mesure 
de la production de la vie sociale géné- 
rale. La manière dont le - droit « est 
dh, dont il est affirmé, prend des 
formes qui ne sont pas encore tota- 
lement dégagées de la religion ou des 
mythes fondateurs. Lee oracles, tes 
devins et tes prêtres sont les première 
- diseurs du droit », de sorte que 
notre conception du droit-règle géné- 
rale est bien foin de ce premier droit, 
casuel, Individualisé et concret (B). 
C'est qu'en effet la production de 
seules valeurs d'usage et te limitation 
des échanges engendrant le cloisonne- 
ment des statuts sociaux et une Idéo- 
logie de type solldariste et communau- 
taire que le discoure théologique 
exprime parfaitement dans les mythes 
et ('organisation sociale. Autrement 
dit, le droit n’est qu’un sous-système 
de communication dans une telle 
société : (e système de communication 
est constitué par les mythes et leur 
concrétisation, le système de parenté 

A pari quelques rares travaux (fl), 
c’est par le biais plus pratique, plus 
politique de la colonisation et de son 
corollaire, la décolonisation, que ces ' 
questions sont venues â l'ordre du jour. 
Nous avons déjà dit comment les 

colonisateurs avalent dû briser les orga- 
nisations politico-juridiques pour assu- 
rer le développement du capitalisme 
et Introduire des notions et des insti- 
tutions du droit bourgeois réputées 
• modernes et efficaces ». On libérait 
les AI ri ceins pour les transformer en 
travailleurs salariés, on libérait les terres 
des servitudes archaïques pour en faire 
des marchandises, on brisait les castes 
pour assurer les classes sociales. Ces 
phénomènes ont eu leur réplique au 
moment de la décolonisation : P acces- 
sion à l'indépendance, suivant les 
moments et lea lieux, s'est réalisée 
sous la plus parfaite hégémonie de 
nmpériaiïsme ou, au contraire, a 
entraîné te remise en cause du carac- 
tère universel et rationnel du droit 
bourgeois. 

Cest à te suite de la révolution 
d'octobre 1917, mais également des 
expériences socialistes dans des pays 
anciennement colonisés et semi-féodaux, 
que s’est trouvée posée, à nouveau, 
te question du droit La transformation 
radicale des rapports sociaux remet- 
tait à l’ordre du Jour les liens entre 
droit et société et le problème des 
formes Juridiques dans une société non 
capitaliste. Se trouvait même énoncée 
une extraordinaire hypothèse : celle 
du dépérissement du droit dans la tran- 
sition socialiste. Certes, les expériences 
historiques peuvent faire l’objet de 
controverses : ainsi rUJLS.5. préten- 
dant, dans (es années GO, commencer 
A supprimer le droit d’un Etat devenu 
celui du peuple entier. Le transfert de 
certaines compétences à des organi- 
sations populaires (syndicat, mouve- 
ment. de Jeunesse, etc.) n’a pas,, an 
réalité, modifié te nature du droit ni 
celle de PEIat soviétique. Peut-être les 
tentatives chinoises pourraient-elles 
plus retenir l'attention ; ainsi le règle* 

CJcox. 
(Dessin de Bérénice Cleeve.) 

ment par des organismes élue (comités 
révolutionnaires dans l’usine, l’école, (e 
quartier, etc.) de tous les conflits qui 
échappent au « droit » ; ainsi la place 
faîte â l'éducation et A l'explication 
beaucoup plus qu’à la répression ; ainsi 
te suppression, pour un temps, de juges 
de métier et de 1a complexité du sys- 
tème Judiciaire. Mais toutes ces sim- 
plifications ne peuvent être appréciées 
qu'en rappelant rexislertcs et )e dur- 
cissement. comme on Ta vu récemment, 
d'une bureaucratie que la Chine r.'a 
pu éviter. La » déjuridicisation * chi- 
noise n'est pas un modèle : alla est, 
au mieux, un exemple d'une idée long- 
temps méconnue : le - droit » n'est 
pas étemel, il est mortel, comme toutes 
les Institutions sociales. 

Nous sommes, aujourd’hui, à un mo- 
ment de l’histoire où cette idée com- 
mence à prendre réalité : les juristes 
doivent abandonner leur fétichisme du 
droit 
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LA DOUBLE FACE DE L INSTITUTION PÉNITENTIAIRE 

A quoi, à qui servent les prisons 
IL sort d'un bol. Un peu éméché- Aperçoit nn 

cageot vide su le trottoir. E met le {eu, 
pour « s’amuser ». Une voiture de police 

passe. L’embarque. Le lendemain, O est en 
prison «>. 

Vagabonds, petits voleurs, escrocs d’on Jour 
— sans compter les Innocenta, tel cet homme 
qui ne présente pas assez rite ses papiers «Iden- 
tité & an contrôle de police et, Injarlé, proteste 
(outrage A magistrat), — ceux qui peuplent tes 
prisons ne correspondent guère A l'image que lu 
médias entre tiennent. 

Défaut de permis de conduire, chèque sans 
provision, abus de confiance, coups et blessures, 
abandon de famine, c’est la petite monnaie de 
la délinquance que la prison enregistre princi- 
palement. Truands d'envergure on criminels 
dangereux ne constituent qu’une minorité : 
0,2 % des condamnés en correctionnelle <où l’oo 
traite 99 % des affaires) le sont A trois ans et 
pins ; nn cinquième, de on A trois ans ; et la 
plupart — les deux tiers — A moins de trois 
mois {2). 

Dés lors, comment prétendre que la prison se 
propose' d’amender le détenu ? 

Déjà handicapés an départ par une existence 
dans les marges on les bas-fonds de la société, 
les détenu te sont encore plus par nn système 
répressif qui les « enfonce », comme dit J’na 
d'eux, et tes éloigne davantage de la normalité, 
La prison, remarque très Justement Michel 
Foucault, < continua, sur ceux qu’on lui confie, 
un travail commencé ailleurs » : d’un Infracteur 
eUe tait un délinquant (3). 

Aigri, sans qualification professionnelle, sa- 
chant le plus souvent A peine lire et écrire — 
« Toute ma vi. j'ai roi la falrsllte avec mon 
ferre qui a bits che mol on n levé de bonne 
onre et on re rien le mkU ». — pourra désormais 
d’on « casier », que peut-Q faire, sinon t «com- 
mencer? Si 39 % des condamnés à une peine 
supérieure A cinq ans — c'est-à-dire la minorité 
—^ récidivent, 60 % de ceux qui restent moins 
d’un an en prison — C’est-à-dire la majorité — 
7 retournent. 

EelMM? Mais, comme ce e prétendu *efa»e », 
constaté et dénoncé depuis pins d’on siècle, est 
Inhérent A l’institution pénitentiaire, ne pont- 
on dire avec m. Foucault qo* • u fait partie 
(de son) fonctionnement » et que la prison 
Obéit, en réalité, A d’autres finalités que celles 
que lui reconnaît le. discours Idéologique ? 

L’âne «Telle» consiste à gérer tes Blêgalismes, 
principalement d'ordre économique, que produit 
cette société, Fondée sur l’lnégallté, exacerbant 
«watamment 1e désir d’avoir sans donner A tenu 
1a possibilité de le satisfaire, il est inévitable 
qu'elle sécréta des délinquants : la hold-up 
S’inscrit dans Ig logique d'un système qui permet 
A qurique»-mu, pju nn simple jeu d'écritures, 
de gagner quelques millions en un instant ; dn 
truand au snécnlateur en bonne on an joueur 

de casino, c'est le style «inl change — la classe 
(celle qu’on a. celle fl’uù l’on vient), — mate 
Tablée tir est identique s gagner gros. 

O n'est donc pas possible, toutes choses 
demeurant égales, de supprimer la délinquance ; 
tout an plus peut-on la réglementer ou, comme 
dit H. Foucault, en assurer « l'économie » ; 
< La prison bloque ou du moins maintient A 
on niveau assez bas les pratiques lllégallstes 
courantes (petite vote; petites violences.».), (dite) 

ou les centres d'apprentissage, à la reproduction 
de la division sociale du travail, elle est aux 
malchanceux «t aux paumés ce que Polytech- 
nique est asx bien-nés ; elle assure leux venti- 
lation dans des secteurs d’activité ofi les 
a honnêtes gens a répugnent A s'engager, elle 
permet A certains de conserver les mains propres, 
puisque d’autres, pour eux, se les salissent. 

Source de profite substantiels (tâte la pros- 
titution) pour ceux qui tes protègent et le« 

Par MAURICE T. MASCH1NO 

les empêche de déboucher sur des tonnes larges 
et manifestes. » Bile ns décourage pas l'infrac- 
tion, sinon Indirectement — par les tarifs qu’elle 
impose (1e détenu ■ pale sa dette »). 

MAIS U. prison. n© se contente pas de taxer 
la délinquance : d’une autre façon, elle la 

produit. Plus précisément, par sa structure 
même, eue crée on milieu — le milieu — 
lequel elle Intègre le délinquant primaire, qui 
généralement a commis seul» en apprenti on 
eu artisan, sa première Infraction. 

A sa libération, pourvu d’adresses et de 
« tuyaux », il est encore motus disposé qn’anpa- 
ravant A mener une existence normale — A 
s’inscrire pax exemple A l’Agence nationale poux 
l’emploL 

S’il n'est pas nécessairement sur 1e « chemin 
du crime a, U a toutes les chances de rester sur 
celui où tes péripéties de son existence Fout 
engagé, où la prison l’a confirmé, lui donnant 
en quelque sorte set lettres d'accréditation ; 
proxénète, Indicateur, barbouze, membre d’une 
milice patronale on du service d'ordre d'un parti 
— éventuellement, d’un candidat A la prési- 
dence de te République, — passeur d’armes, 
dé drogue ou de devises,.nervi on tueur A gages, 
les débouchée ne manquent pas. H appartient 
désormais A un milieu qui, lui-même fiehf, sur- 
veillé et manipulé; est « branché » sur d'antre» 
—1 eu particulier, sur le monde des affaires et 
de la politique. 

De temps A autre, un. a raté a se produit, un 
scandale éclate, et l'opinion découvre qu’un 
prince négocie avec des policiers corrompus, em- 
ménies en coûtant avec des tueurs, qu'un notable 
organise des ballets roses, que tel antre frf- 
queute un acteur dont le garde du corps a été 
tué dans des circonstances obscures, ou qu’un 
général étranger - qui ne traitait certainement 
pas avec des soldats de deuxième ct»w  
foire enlever et assassinez, en plein Paris, tm 
opposant politique. 

Toutes ce» tftehes — et les antre*, qui ne 
viennent Jamais A la connaissance du publie — 
exigent on personnel qualifié : il appartient A la 
prison de te fournis. Contribuant, comme l’école 

emploient, source d’informations, que le cas 
échéant on laissera filtrer, sur les maure de 
certains diplomates ou d’hommes politiques, les 
délinquants en exercice assurent, selon l’expres- 
sion de M. Foucault, « le fonctionnement extra- 
légal du pouvoir ». ils permettent à la 
dirigeante de gérer aux moindres fr»ll« «es propres 
111 égotismes. 

Dlégaltemes économiques, lUégallsme»   est-U 
besoin de le souligner? — politiques. Organismes 
et organisations, . partis — généralement de 
droite: te gauche s ses militant», — recourent 
A leurs services. Ainsi est-U établi que te SAC 
— te Service d'action civique, gaulliste — a 
recruté bon nombre de ses adhérente «ra«n m 
milieu, que le SDEC nThéstte pas A lui em- 
prunter des agents, qu’il a’agisse d’organiser un 
tronc d'armes eu Ire*«, après l’embargo de 
1967, ou en Algérie, contre le régime Boumedléne. 
A une échelle plus modeste, on sait également 
qae te police se sert des délinquants comme 
provocateurs lot» d'une manifestation, qa’eite 
les charge de noyauter une organisation poli- 
tique, de casser une grève on du gauchiste, 

Sï l'un de* rôles de te prison est de former 
ces hommes de main, n appartient A u 

Justice de tes lui fournir. Contrairement A ce 
que l’on croit, un juge ne Juge paa — u 
u’apprfete pas, compte tenu des circonstances 
(matérielles, sociales, psychologiques) où U s’est 
produit, un acte délictueux, — fl condamne s 

j * «dément des procès, rappelle Nicolas 
Herpin, se terminent par un acquittement. De 
l’arreaUtion «t de l'inculpation an tribunal, le 
mécanisme fonctionne de façon ren- ««,111 
conduit inévitablement A une sanction : amende 
on prison. 

Juger, en effet, exigerait du temps «t des 
moyens. Or, depuis on siècle, (M affaires pénale» 
«e sont multipliées par rinô, tandis que tes 
effectifs de la Justice ont diminué d'un tiers ■ 
« En X8T2. chaque subetttut au «ronfler du pari 
quet de venantes a traité trente «t un mille 
deux cente procédures, soit par Jour ouvrable. 

««son trois minâtes pour voir une procédure» 
Cest ce dossier — établi en trois minâtes — 

que le tribunal a sous les yeux quand l’Inculpé 
« présente. Et te tribunal est pressé : en cor- 
rectionnelle, on Juge en moyenne vingt affaires 
par matinée. 60 % des procès durent moins d’un 
quart d’heure : te temps de vérifier l’identité 
de IInculpé, de rappeler les faits, de proposer A 
voix basse un chiffre aux assesseurs, de pro- 
noncer 1e verdict : deux mois, trois mois, et 
l'affaire est Jugée. Ou ne pose de question» su 
prévenu, rappelle encore N. Hcr pin, qoe dans 
nn dixième des cas, le procureur ne prononce 
de réquisitoire qu'une fais sut trois (U demande 
d'habitude 1’ « application de la loi »), et U 
arrive que 1a défense, pressée elle aussi, 
« couvre » d'une seule plaidoirie une dizaine 
d'inculpés. 

Travail bâclé ? Certainement pas, puisque le 
procès est généralement une formalité : der- 
nière étape d’une procédure, « 1a cautionne et 
la Justifie. 

C’est slnsl que la condamnation dépend, entre 
dn statut a° l’inculpé A l’audience : la 

détention préventive préfigure te prison ferme, 
te liberté provisoire annonce te sursis. « Les 
déUnqu&nta Primaires, constate N. HerpJn. 
perdent leur procès daim prés ûo la moitié des 
caa quand lie sont détenu*, et dans un sep- 
tième des cas quand Us sont libres. » 

ü" fétenaon dépendent pas 
J* !■«*■ N* son humeur. Ni 

qa,°n "BPW« *w>P souvent. Btea résultent de pratiques établies, qui 

ÏZÜL “onne*’ L* «“ftetrat subit des contraintes techniques - c’est ainsi qu’elles se 
Frittent A son al vean — et ces contrainte» loi 
{“posent, pax exemple, de mettre en détention 

Liï? fÏIU1Ber pJutAt ««'un FranSS un prolétaire plus souvent qu’un bourgeois, nn 
Jeune p)<u volontiers qu'on adulte. 

Bypoiaflsle7 Au niveau de te pratique JudJ- 
chdre, l’hypothèse est Inutile : le Jn« se 
çoymM «g MOT. „cUq,. .« “ 
non écrites, et travaille comme l’exlite 
■tty- M-, 1 Péchai. u 

Z? *0n tmétonnement, le double 

T lB
J

rMe ûe ^ n’»* pax, comme elle le prétend, de dire le juste. 

H«.« . A rééducation an centre d'aapxeh- 

UJW^le “* ““Mita tes verrons renflement bloqué*, et ce n'est pas, on s’en 
douté, en « humanisant » la détention (si utile 

citoyens » qu’on les tan sauter. 

<*&L “ 

osa. wSTsysfsrï?» «•«■»* 1. M. 
Parti et punir. GaDlnmrd. 
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Skutâ £eô fieaueô». 
M ^ u Première « édition spéciale », BOUS forme d'un 
ms^lpe substantiel et largement Illustré 
g est,consacré ftr « affaire «ni-mumu , 
C est-à-Alra à l’histoire de dix ans de 
tOTortrae. j- et d'une « prévention » 
dont les risques sont vigoureusement 
SfKaS*L! m<ü ^woaad ». Histoire centré* BUT trou c affaire* » — «nfké. 
ment de H.-M. Schleyerr^adisclo.^sSt 
de Baader — dont U est fort g craindre 
quelles ne soient pas un épilogue Oc 
numéro est le reportage le plus complet 
sur ce triple événèmW 

mine, 75019 Farts.) 
® « La crise dans la tête » : ce titre 

SHÏÏP0^. ^ nyxckéso spécial de la revue 
1 ABC où des Intellectuels tels que Fran- 
çois Châtelet, Michel Foucault ou *igtn 
Touraine staterxogent sur la pensée noll- 
ttque en France et la rtts des Intellectniela. 
(W« 70, trimestriel, 20 F. - Dttfurfon • 
7g, bd SaluWÏÏciïel, 75006 P«S) 

ferato» numéros de LA 
NOUVELLE BEVUE SOCIALISTE offrent 
la publication Intégrale des « actes » du 
congrès de Nantes. Ces textes permettent 
de réfléchir sur ce qui était alors « la 
grande affaira l'actualisation du pro- 
gramme commun ». St notamment sur 
les Idées exprimées quant à son applica- 
tion dans le contexte intemaaonaL 
(N* 27 et 28, mensuel, 12 F. - 12, dté 
Mal esta erbes, paris-9*.) 

S L’APPEL, seul « moyen ü'expresaion 
des gaullistes authentiques », dont O. Ger- 
main-Thomas quitta la direction, n’augure 
rien de positif des élections de mars, quel 
qu’en soit le résultat, dans toutes les 
combinaisons possibles, prévisibles ou Im- 
probables. Par ailleurs, une position très 
claire, exprimée par P. Gêlinet, sur le 
terrorlame-allbl, l’atmosphère en Allema- 
gne occidentale, l'attitude de son gouver- 
nement et la complaisance que le nôtre 
lui montre. (N° 4L, décembre, mensuel, 
9 F. - «S, rue de une, Parls-7*.) 

S Nouvelle contribution à l'anniver- 
saire de la révolution. d’Octobre : celle 
de CRITIQUE COMMUNISTE, avec une 
étude multiple de la « dégénérescence » 
de la première « Union des Républiques 
socialistes soviétiques », mais qui ne 
commencerait qu'avec l'éviction de 
Trotsfcl ; et une interrogation, non moins 
multiple, sur la pérennité des analyses 
de Trotefci et leurs prolongements par 
le mouvement trotskiste, (numéro spécial, 
octobre-nonnnbre, dix numéros par an, 
ce numéro double : 18 F. - U, impasse 
Guéméaée» Pads-4*.) 

SUn cahier de la NOUVELLE CRITI- 
QUE Intitulé : « TO-R-S-S. et noua ». 
Sous un titre qui est déjà une litote — 
« Complexités de la transition ». — 
A. Adler y abords franchement et déve- 
loppe longuement la question de ce qu’il 
appelle la « continuité de Lénine à Sta- 
line ». (No 108, novembre; mensuel, 20 F. • 
- 16% rue dn Temple, 3®.) 

S L'HOMME ET LA SOCIETE, « revue 
Internationale de recherches et de syn- 
thèses sociologiques », publia un véritable 
volume où se retrace, par des études, 
critiques et de nombreux et Importants 
Inédits, l’Itinéraire philosophique et Idéo- 
logique de Lukacs .(K** 43-44, trimestriel, 
ce numéro : 45 F. - Edit. Antbropos, 
12, avenue du Maine, Paris-15*.) 

19 Publication annuelle, dans la collec- 
tion des < Notes et Etudes documentai- 
res ». de la documentât!on française. 
L’EUROPE DE L’EST vient de paraître 
pour l'année 1976. On y trouvera une série 
de • mini-dossiers » sur la contestation, 
l’eurocommunisme et les pays socialistes, 
les négociations de Vienne sur les réduc- 
tions de forces en Europe centrale. etc„ 
ainsi quaJes babltuela réeumés des événe- 
ments dé l’année dans chacun des paya 
de la région. (N** 4406 à 4469 en un seul 
cahier, collection a Notes et Etudes docu- 
mentaires a, 17.50 F. - 31, quai Voltaire. 
75340 Paris. Cedex 07.) 

B ESOPE donne la primeur d’une étude 
très circonstanciée de Michel Garder, 
destinée A paraître dans la Revue mili- 
taire autrichienne : véritable histoire 
abrégée de l'organisation et de la capacité 
militaires russes, de 1917 à 1977. Cette 
étude n'élude pas les rapports de l’année 
et de la politique, celle-ci ayant toujours 
fermement et Jalousement « contenu » 
celle-là. (N° 387, octobre-novembre, men- 
suel, 10 F. - 12. me du 4-Septembre, 
Paris-*-.) 

B Faisant le point des négociations 
américano-soviétiques sur la limitation 
des armements stratégiques, dans la revue 
DEFENSE NATIONALE, Marie - France 
Telnet fait ressortir le poids de la politi- 
que Intérieure américaine dans une entre- 
prise que limitent encore les prises de 
position du président Carter en faveur 
des droits de l'homme. Dans le même 
numéro. Marc Geneste envisage les avan- 
tagea de la bombe à neutrons pour la 
stratégie de défense européenne. (Décem- 
bre 1977, mensuel. 13 F. - 1. place Coffre. 
75700 Paris.) 

B FU TU BIBLES s'attache, cette fols, 
pour une bonne part aux prévisions sur 
l’Age post-industriel ; particulièrement en 
ce qui concerne l’Europe. (N® 12. automne 
1977, trimestriel. 32 F. - 16. rue Cenraschl, 
Puis-17*.) 

B REPERES, cahiers du CEBB3- fait 
une large place aux problèmes de l’éner- 
gie et de la croissance, mettant en évi- 
dence les rapporta de force internationaux 
qui limitent les choix de l’Etat et, davan- 
tage encore, ceux des citoyens. A signaler 
aussi on article de Jacques Manceau sur 
le « nucléaire en France » qui rappelle 
1 évolution du débat sur ce thème et de 
la politique officielle, en France, depuis 
la seconde guerre mondiale. (N° 48, décem- 
tol^mensneL 15 F. - S. rue Psyenne. 

n M Le BULLETIN DE LIAISON DO 
CEDETUd {Centre d'études antl-lmpéris- 

Pré88»** un dossier Intitulé : 
J p^tar ou l'Impérialisme tafiizlc&lfl face 
à la crise. » On y trouve une Intéressante 
contribution BUT un problème trop peu 
souvent tntité. A savoir la crise Interne 
aux Etats-Unis. La question est de savoir 
u. avec Carter, un nouveau type de 
«mamans social peut apparaître dans la 
société américaine permettant du même 
coup la mise en place d’un nouveau mode 
de domination an niveau International. 
(Décembre 1977. trimestriel, i# F. - 14, rue 
de Nantëüu, 75015 PatUJ 

™5..££5>NOMBB . HUMANISME se mobilise « pour le tiers-monde ». C'est- 
a-dlre. « pour > que nota participions 
plus activement à son développement, 
sans doute: mais surtout pour que, ce 
faisant — pins exactement : afin de le 
faire vraiment — le tiers-monde « nous 
f 25°?* *■ Propositions Illustrées par divers 
témoignages rapportés principalement 
“Asie. dans des domaines aussi divers 
$ue 1 agronomie (« révolution verte ») ou 
la régulation des naissances. (N» 138, 
novembre-décembre, trimestriel. 13 FTV 
13, rue de Savoie, Paris-*”.) 

_B Le dentier numéro de MONDES EN 
DEVELOPPEMENT, dirigé par François 
Ferreux, regroupe d’importantes analyses 
et propositions sur. ou pour, le « nouvel 
ordre economique mondial ». Le précédent 

f exclusivement DU anglais) consi- 
dérsdt les rapports du développement et 

. ^£^™«men6. (N“ 18 et 19, 1977, tri- 

SSSS-’ Economies, 49, rue Héricart, Paris-15*.} 

® DEVELOPMENT DIALOGUE, qui s attache à favoriser « un autre déve- 
loppement », reviatat sur le développe- 
ment rural dans une livraison tout entière 
consacrée à la définition d’une théorie 
centiée sur l’unité villageoise et les 

d*8 Pjy^ns. Réflexion complétée 
F» d» dmcripttons d’expériences ayant 

en Arie. (1977 : Ht, semestriel. - 
Fondation Dag HammankJoelO, Ovre 
SlottBgatan 2, s 752 20 Uppsala, Suède:) 

Certiün* aspects spécifiques de la 
cntalra ^«nnent l'aUen- thm de CEBES, revue de la FAX), en 

*• « ayatème après récoltes » visant à réduire les pertes alimentaires. 
Hans singer montre les 

de l’appréciation de la dégra- 
dation des termes de l'échange (VoL JI 

»“ «. novembre-déciS^^tÆtriïï: 
^Î^Rncmcn* annuel : 8 dollars. - F.A.OZ 
via flelle Terme di CaracaDa, 80100 Rome.) 

l’ampleur de la dette exté- 
™u™’ Helen Hughes, fonctionnaire de 
nvFSSSSfmondiale, s’interroge, dan» rojANÇEg ET DEVELOPPEMENT, sur la 
capacité, pour les paya du tlere-monda. 
déménager méthodiquement leur dette 
et den assurer le service. Un autre fonc- 
tionnaire de la BIRD. Gilbert BraS£ 
JS?* question la politique de bas Prix agrlcdes appliquée dans beaucoup 

sous-dévrtoppés, estimant qu'elle 
****** Réfastee sur la production 

favorisé 
grands_expioitants. (VoL 14. n» 4, déoem- 
tee 1977. trimestriel, gratuit - Interna- 

Sîc^o^?**7 Fona BIÛ*' Washington 
— Au sommaire' du dernier numéro des 
NOTES Dû GARAI. (Groupe -d’étude 
«tes retotions économiques tatematlonS 

*Ker7 d?.^fé’ ^agriculture dans 
JMJ?

1?! Banque moo- 
fî?1* p®£t P*588® an Qhatemala. 
°*c’ Æ *■ décemlare. abonnement, six 

P«r en. 103 F. - INRA. 6. pas- 
sage Teuame, 75814 Paris.) 

'J,*1?0*,™ omnéro de novumbre-dé- .1* «vus NUEVA SOCKDAD 

I
e® auspices de Frtedrieh-Ebert (eUe-mfene 

&S3S*«?* Jî socUi-dérnmSïïTlSc: 
“J™*®6!? “r" *érle d’articles au 

culture ». parmi oux, un très remarquable essai ds l'autour 

dTIl^iTOind?Slto auJ*Mao «ur I» Place latino-américain dans une 
dépendante et répressive. En 

mro de ce dossier, deux ^™totér^ 
wntea BUT la situation coloniale de porto- 

fî» le® IBuWèmes géo-poli tiques 
£0? 33> 

atcanan, bbnestiriel, abonnement annuel : 
16 dollars des Etats-Unis. Four s’abon- 
ner : Aputado postal 874. San José. 
Costa-Rlca.) 

S Naissance, A Madagascar, d’un nuo- 
Bvel d'information sur l’océan Tud^ ; 
OCEAN INDIEN ACTUEL, s'adressant 
avant tout aux francophones de la région. 
Le premier numéro publie tm petit dos- 
sier sur la présence militaire de la France, 
et, parmi les autres articles; une analyse 
sur le socialisme tenzanlen « à la croisée 
des chemins ». (N* X, décembre, mensuel. 

35e F malgaches. - 9, rue Sxmuel-Eaha- 
- mefy, Antananarivo, Madagascar.) 

B Un cahier ûa PROBLEMES POLITI- 
QUES ET SOCIAUX, publication da la 
Documentation française, fait le point du 
efforts-do la communauté mondiale' pour 
faire progresser un < nouvel ordre Inter- 
national ds l’Information ». Outre des 
prises de position de spécialistes, on y 
trouvera le recueil des principaux textes 
adoptés sur ce sujet ««ift les enceintes 
internationales. (N» 324. 25 novembre, 
bimensuel, s F. - 31, qui’ Voltaire. 
75348 Paris, Cedex 07.) 

S Dans les NOUVEAUX CASIERS, 
Catherine Le vigne, qui a dépouillé les 
archives du Quai d’Orsay les plus récem- 
ment ouvertes aux chercheurs, en extrait 
la aubstanoo d’une *ni« BU évidence de 
l’attitude — généralement favorable — 
de la diplomatie française face à l’Implan- 
tation sioniste au Proche-Orient. Ce n'est 
évidemment qu’uns approche, 
plus intéressantes. (N* 50. automne 1977, 
trimestriel, ce numéro : U F. - 45, rue La 
Bruyère; Fuis4*0 

B IMPACT, revue ds 1 UNESCO, consa- 
cre son dernier numéro à renseignement 
des sciences de l'ingénieur. La plupart 
des auteurs — tous spécialistes de l’ingé- 
nierie — posent le problème du râle ds 
nngénlsar dans les pays en vole d’indus- 
trialisation. (vol. 27. n” 4. octobre-décem- 
bre. 9.50 F. - UNESCO. 7. place de 
Fontenoy, 757M Paris.) 

B « L’enquête sur le terrain » : 
HERODOTE pose, sous ce titre, le pro- 
blème de la relation d'enquête, • acte 
premier sur lequel se fonde toute la 
recherche en sciences sociales » (Camille 
Lacoste-Dujardin). Ethnologues, historiens 
et géographes font connaître leurs points 
de vue à la lumière d'expériences pra- 
tiques. (N° 8, octobre-décembre, trimes- 
triel. 18 F. - Editions Maspero, L place 
Paul-Painlevé, 75865 Paris.) 

B La non-violence aux Etats-Unis est 
le thème dn dernier numéro d’ALTERNA- 
TIVES NON VIOLENTES : c’est l’occasion 
de revenir sur l’action du pasteur gîng 
et sur le mouvement pour la au 
Vietnam, en particulier. (N* 26, novembre- 
décembre 1977, bimestriel, 5 F. - 3, rue 
Lemot, 69081 Lyon.) 

S Dana LA NOUVELLE CRITIQUE, 
Henri Claude traite de l’expansion des 
soalétés multinationales — nouvelle v ét- 
alon des vieux trusts Internationaux 
selon Lénine — et en tire quelques 
conclusions pour l’évolution économique 
et sortais et pour l’avenir du mouvement 
ouvrier. (N* 109, décembre, 20 F. - Z. place 
dn Colonel-Fa bien. 75948 Paris Cedex 19.) 

B LE MOUVEMENT . SOCIAL consacre 
une bonne partie de son centième numéro 
à l’histoire du monde ouvrier : en Grande- 
Bretagne, aux Etats-Unis, en Hongrie et 
dans la République fédérale d’Allemagne. 
Pour la France, la C.G.T. et la CJPD.T. 
font l’objet d'une analyse séparée. (N* 108, 
julDet-eeptambre, 18 F. - 12. avenue 
Stenr-Rosalie, 75621 Paria.) 

S ANNALES c Economies, sociétés, civi- 
lisations », consacre sa réflexion à la 
médecine et aux médecins dans la société. 
Biais U s'agit d'une étude historique : 
elle porte sur la France des dlx-hultlème 
et dix-neuvième alêoles. (Septembre- 
octobre 1977. bimestriel. 38 P. - Editions 
A. Colin, Paris.) 

S Le troisième numéro de PROSPEC- 
TIVE ET SANTE contient, entre autres, 
des exposée sur la recherche génétique et 
sas « défis » ; sur la longévité (cent vingt 
ans) ; et une table ronde, dirigée par 
Edgar Morin ; mise en question de la 
« méthode ». (N* 3, trimestriel, 30 F. - 
3, rue Troyon, Purl*-170 

B ESPACE BT SOCIETE consacre, tout 
on numéro an potfvolr local, en Insistant 
sur l’Intervention de l’Etat dans le pro- 
cessus d'urbanisation. A ce titxe, le râle 
des collectivités locales, « segments de 
l'appareil de l'Etat », fait l'objet d'une 
analyse spécifique. (Biais-juin, n°* 20-22, 
trimestriel, 25 F. - Editions Antbropos, 
12, avenue dn Maine, Parla-15*.) 

CINEMA 
B Las trois dernier» films du réalisateur 

grec Théo Angélopouloa font l’objet d'une 
étude dans CAHIERS DU CINEMA qui 
analysent également le reportage de Bar- 
bara Kopple : Harian Connty. (N* 283, 
décembre, mensuel,' 12 F. - 9, passage d» 
la Boula-Blanctae, 75012 Paris.) 

S Gabriel Blanco poursuit, dans 
ECRAN 77, la c psychanalyse de Chariot », 
cette fols en observant le rapport du 
personnage à l’idée de « dictature *- Dans 
ce même numéro : une intéressante étude 
sur les adaptations cinématographique* de 
l'œuvre d'Edgar Allan Poe. (N* 04, décem- 
bre 1977, mensuel. 10 F. - 60, avmroe 
Simon-Bolivar, 75819 Paris.) 

B Dans LA BEVUE DU CINEMA 
(Image et son), un Important dossier sur 
Costa-Gavraa, une étude sur l'œuvre de 
Wîm Wendexs et un entretien avec Martin 
Scorreee à propos de son damier film 
New-York, New-York. (H*- 323, décembre, 
8 F. - 3, rue Bécamier, 75341 Paris Cedex 
07.) 

La ganche française 

et les contestataires soviétiques 

A propos de l'article sur la gauche française et les contestataires 
soviétiques (notre numéro de décembre). MM. Senti Carton et Laurent 
Schwartz, du Centre de mathématiques de VScole polytechnique, membres 
de rinstitut, nous ont adressé une lettre, dans laquelle Us réagissent à 
juste titre contre une présentation erronée de leur action. De son côté. 
M. Jean-Jacques Marie nous signale que. dans le même article, ses propos 
ont été incorrectement rapportés. Nous prions nos correspondants, ainsi 
que nos lecteurs, de bien vouloir nous en excuser. 

C. J. 

Voici la lettre de MM. Henri Car- 
ton et Laurent Schwartz : 

Nous avons été étonnés en lisant 
l’article de Yves Hardy et Pascal 
Grabat dans le Monde diplomatique de 
décembre, pages 13 et 14, de voir écrit 
page 13. quatrième colonne, que l’O.CX 
a mené une campagne politique par 
le biais du Comité des mathématiciens, 
et page 14, troisième colonne, que le 
Comité des m athémat) pieps était ani- 
mé par l’O.CX (Organisation commu- 
niste internationaliste) 

Le Comité des mathématiciens a 
reçu l’adhésion et la signature d’une 
majorité des mathématiciens français 
(plus de sept cents adhérents) ; ces 
adhérents ont apporté leur complet 
soutien à toutes les actions entreprises, 
ainsi que leur Initiative directe lois 
d’assemblées générales tous les trois 
mois ; on peut lui faire la grâce de 
reconnaître qu’il n’est pas animé par 
l’O.CX ni par aucun parti, politique. 

Les membres les plus actifs du 
Comité des mathématiciens sont 
Michel Broué et nous deux. H est 
connu que Michel Broué est mem- 
bre de l’O.CJ. mais, quand il tra- 
vaille pour le' Comité des mathéma- 
ticiens, il met de côté ses opinions 
politiques et nous avons toujours 
collaboré tous les trois en parfaite 
harmonie. H n’y a aucun secret nulle 
part, ni aucune difficulté et nous 
croyons aussi mériter qu’on nous 
reconnaisse tous les deux capables 
d’une entière indépendance vis-à-vis 
de tout parti politique. 

M. Jean-Jacques Marie, pour sa 
part, nous écrit ; 

1* A la fin de l’entretien. M. Yves 
Hardy m’a déclaré : a Bien entendu, 
nous vous soumettrons ce que nous 
tirerons de cet entretien pour le 
mettre votre bouche avant de 
donner notre article au Monde diplo- 
matique. » De cet engagement, si 
s bien entendu », je n’ai plus jamais 
oui parler. MM. Hardy et Gabal ont 
« oublié » de le tenir. J’ai compris 
les raisons de cet oubli en les lisant. 

2° Us me prêtent, en effet, des pro- 
pos surprenants. Le premier (* Voppo- 
sition soviétique a signé son acte de 
décès en centrant son combat sur 
la problématique des droits de 
Vhornme-. ») est scandaleux et stu- 
pide. Passons sur le ridicule du mot 
c problèmatique » pour désigner un* 
combat, mais Topposltion ayant signé 
son acte de naissance en centrant 
son combat sur la défense des droits 
de l’homme (constitution du groupe 
d’initiative pour-la défense des droits 
de l’homme en 1970), MM. Hardy et 
Gsbal me font ainsi dire que l’oppo- 
sition, dont la Vérité publiait un 
énorme recueil de textes. Samizdat I, 
en octobre I960, était morte dès sa 
naissance, mort-née. Le faux est de 
taille, n’est-ce pas ? Le second, 
malheureusement pour eux. livre le 
mécanisme de ce que Je suis au regret 
de devoir aussi appeler une falsifica- 
tion éhontée. Us me font dire que 
André Sakharov est a le porte-parole 
de la fraction restaurationniste du 
capital en UJLSJS. ». Cette pseudo- 
citation est élaborée — et grossière- 

ment truquée — à partir d'un article 
de la Vérité que j’avais communiqué 
à ces deux Journalistes et où Von 
chercherait en vain cette phrase. 
Après avoir cité un passage de Mon 
pays et le monde> ou Sakharov pro- 
pose un programme tournant autour 
de « Vauionomie complète des entre- 
prises », la « dénationalisation par- 
tielle de tous les aspects de l’activité 
économique et sociale », une a décol- 
lectivisation partielle de l’agriculture », 
T « adoption d’une réforme monétaire 
sur le change libre du rouble contre 
les monnaies étrangères ». etc., j’écri- 
vais, dans une analyse assez longue : 

s C’est là le programme drune aüe 
de la bureaucratie, décidée à aller 
jusqu’au bout, c’est-à-dire à passer de 
Vaillance avec l'impérialisme à la 
subordination à l’impérialisme, & la 
fusion avec lui (-) Si le programme 
de Sakharov S'arrêtait là (_J, ü 
n'aurait pas besoin de se ranger dans 
l’opposition et de se mettre en marge 
pour l'exprimer. (_) Le programme 
de Sakharov ne s'arrête pas à ces 
propositions de réintroduction modérée 
— croit-il — du capitalisme en 
UJLSS. fMJ n avance aussi des pro- 
positions qui mettent en jeu le mono- 
pole politique de la bureaucratie 
cUe-mffme : défense des libertés, 
suppression des prfoüèpea. Et, par là, 
il est fort dangereux, car là ü 
exprime des aspirations qui dépassent 
telle couche de Ta bureaucratie. » 
(La Vérité, février 1976, pages 10&- 
107.) Faut-il continuer? En trafi- 
quant de cette manière un texte 
écrit, MM. Hardy et Gab&i laissent 
aisément mesurer les étonnantes 
libertés qu’ils ont prises avec mes 
propos oraux (1). 

2» MM Hardy et Gabai affirment 
enfin que s l'O.CJ. {„} menant, plus 
de deux ans durant, une campagne 
politique d’une remarquable constance, 
par le biais du comité des mathéma- 
ticiens ou du CJ.CJL, a grandement 
contribué à la libération de Léonide 
Pliouchtch ». Hs affirment donc que 
le Comité international contre la 
répression est une annexe de l’O-CX 
H suffit de consulter la liste des 
signataires (et souvent membres 
actifs) de la charte constitutive du 
Comité, de James mrwangé à Claude 
Payement ou de Jlrl Pelifcan & 
Krzystof Pomlan, pour concevoir qu’fl 
est fantaisiste et fantasmagorique 
d'attribuer à ces militante si divers 
un rôle de « biais » d’une quelconque 
organisation politique. J’ajoute, et 
cela donne la mesure du sérieux 
des informations de P. Gataal et 
Y. Hardy, que le Comité international 
contre la répression n’a pu participer 
à la campagne pour la libération de 
pliouchtch pour la fart bonne raison 2uU a été créé, avec L- Pliouchtch. 

eux mois après la libératiçn de ce 
dernier. La révélation, on le volt, est 
de taille : l’O.Ci a utilisé pour libérer 
Pliouchtch Je « biais » d’une organi- 
sation qui n’existait pas encore. On 
nage en pleine politique-fiction. Du 
début à la fin. Je ne pense pas que 
ces procédés s’apprennent dans les 
écoles de journalisme. Je ne sais ou. 
d’aQleuis. 

(1) 3e ma’ permets da rappeler que J’ai 
déjà cette analyse dans tm article 
du Monde diplomatique sur la théorie de 
ta convergence (août 2975)- 

LES GRANDES IDÉOLOGIES TOUJOURS PRÉSENTES 
F (N d’une extraordinaire carence» ; ainsi Marcel Prelot 

saluait-il. en 1954, rentrée de rhistolra des Idées politi- 
ques dons les facultés de droit Qualifiée de - littérature 

de Journal • par les Juristes allemands du dix-neuvième siècle, ta 
science politique pouvait encore paraître • Introuvable » à certains; 
pour daubes, elle était désormais « découverte », voire - retrouvée 

Retrouvailles sur lesquelles Georges fescuyer, doyen de la faculté 
de droit de Paris-Nord, qui a refondu et profondément renouvelé 
te précis d’histoire des Idées da Marcel Prelot. porte un regard 
ironique et lucide fl). Vingt-trois ans après la réforme de 1954. le statut 
de la science politique esl-H assuré ? Nest-n pas plus menacé que 
naguère par les préoccupations de rentabilité économique et de 
prudence politique ? Rentabilité : s’il s’agit d’abord de former - des 
spécialistes pour la société de consommation », si fa préférence doit 
aller aux ■filières professionnelles» au détriment des • filières 
culturelles», -aimablement qualifiées parfois, par certains respon- 
sables. de parkings ». renseignement de Platon et de Tooquevllle 
est démodé. Prudence : étudier les Idées politiques, c’est admettre 
une certaine critique de rordre établi. -La tolérance suppose la 
connaissance ; mais à quoi peut servir cette connaissance qtmnd U 
apparaît que la tolérance n’est pas une attitude du vingbéme siècle ? 
L'échange à Zurich de Vladimir Boukovsky et de Luis Corvalan nous 
prouve assez que le message d’Erasme ne serait pas très bien 
compris de nos Jours. » . 

Pourtant les grandes doctrines politiques sont touiours présentes. 
Iss années 50 furent, en partie, celles de fIllusion de ta -fin des 
Idéologies». Nombre de sociologues constataient que la teMjue 
réduit considérablement le champ des Idéologies, et que rinstivction 
largement diffusée rend difficile, sinon ridicule, J adhésion b en 
système de pansée clos. Raymond Aron appelait da ses vœux j la 
venue des sceptiques s’ils doivent éteindre les fanatismes» MsJs 
n’étalt-ce paa là enfermer les Idéologies dans leur acception péjorative 
de sectarisme et de refus d’accepter les réalités? Sur ce point 

le souhait de « dégagement » ne serait guère propre è notre temps : 
Napoléon déjà, mais aussi Gambetta, dont les compagnons opposaient 
leur positivisme républicain aux Idéalistes survivants de 1848, ou 
encore Agai/ion qui donnait, pour sous-titra à son enquête sur les 
- jeunes gens d’aujourd’hui », - le réalisme politique »~ 

Pour Georges Lescuyer, ridéologle est Inhérente à l’homme : les 
grands classiques conservent ou retrouvant leur audience, les écrivains 
politiques d’aujourd’hui obtiennent parfois des succès remarquables. 

Par CHARLES ZORGBIBE 

La technique peut modifier te contenu de ridéologle, mais non la 
supprimer en elle-même ; elle tend à une démystification du monde de 
la politique, mais elle doit être ordonnée par la pensée politique, 
voire •remorquée» par cas doctrines politiques qui, seules, •agra- 
fent» /es hommes /es uns aux autres et leur procurant l’élan des 
grandes circonstances. • Hs seront idéologues tant qu'ils penseront », 
écrivait Maxime Leroy. & Georges Lescuyer de citer, pour conclure, 
le Malraux des Antimémoires : - Quelque chose d’étemel demeure 
en l’homme, en l’homme qui pensa—, quelque chose que J'appellerai 

' sa part divine : c’est son aptitude à mettre le monde en question » (2). 

A fhaure où certains médias tiennent colloque sur le démocratie 
-ti avec une ardeur sympathique, mais aussi une regrettable absence 

de rigueur conceptuelle. les spécialistes de science politique ont 
la chance de disposer d’un ouvrage monumental sur -la décision 
de majorité ». dû à Pierre Favre, professeur i runiversité de Clermont- 
Ferrand (3). 

Champ d'étude en apparence Immense. S’agit-Il de retracer la 
genèse du principe de majorité dans les sociétés médiévales, puis les 

conditions sociales de production d’une pratique qui se fait accepter 
d’emblée dons les siècles suivants ? D’examiner les œuvres doctri- 
nales qui, des Monerchomequee et de John Locke è Nietzsche et 
A Matures, exposent, Justifient ou condamnent le décision de meforltê ? 
D'analyser le discours des divers acteurs socieux et ses références 
aux doctes lustiticetlons du principe ? Aux diverses approches socio- 
logiques possibles, Pierre Favre préfère rétude du principe de 
majorité sous le seul angle du mode de déo/sion collective. 

Trois ordres de problèmes sont' posés par T auteur. La décision 
que prend un groupe à la majorité de ses membres est-elle bien 
■ constituée», ne renferme-t-elle pas un vice logique qui la rend 
Incohérente, votre dépourvue de sens ? La seule addition des préfé- 
rences de chacun met en œuvre des processus parfois peu maîtrisables 
comme le rappelle le «paradoxe de Condorcet». Le décision majo- 
ritaire doit, ensuite, être analysée dans son mécanisme, è travers 
les étapes de se procédure : le contenu de le décision est-ll 
déterminé dès lors qu’un type particulier de procédure est adopté, 
ou est-il largement Indépendant de le procédure mise en œuvre ? 
La décision majoritaire doit, enfin, être mesurée dans son effet réel. 
Pour les tenants de la démocratie pluraliste, la volonté majoritaire 
est, à long terme, contraignante, et les dirigeants d’une institution 
démocratique ne peuvent que se plier A cette volonté collective. 
Pour tes marxistes ou les théoriciens -de T élite, les vœux de la 
majorité sont de peu d’effets et la loi du nombre riest qu’une 
mystification libérale.- Sans trancher ce débat, Pierre Favre en décrit 
iss divers as expressions et en dit la signification. 

(1) M. Prelot st G. LésCoyer. Histoire des idées politiques, DaUos, 
Paris, 1977, 846 pages. 74 P. 

(2) Dans le même sens. cf. l’article d’Henri Madelin. * Les Idéolo- 
gies se portent bien », Projet, février 1977, 

(3) P. Favre, la Décision de majorité. Presses do la Fondation natio- 
nale des agenças politiques, Parte 1978. 
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LES «MEMOIRES D’EXTRÊME ASIE», JW.* wi, ÉCONOMIE 

Par YVES FLORENNE 

RIEN ne fait rêver comme ces appellations superbes 
propres an Quai d’Orsay : direction d'Europe 
(à Dieu plaise I), direction d'Amérique, d'ime 

ironie aiguisée; mais la direction d’Asie est la pins 
chargée de prestiges et de mirages. A M. Etienne 
ManacTi qui y régna dix années. Il faudrait demander 
si, da"" sa modestie et dans sa rigueur démocratique, 
0 ne lui reste pas aux doigts et dans l’esprit quelque 
pondre d’or et d'arc-en-ciel de ces sultanats imagi- 
naires, de ces empires de Soleil et de Lune. On le 
croirait volontiers, dans la mesure même oh U est 
non seulement on philosophe déclaré, mais un poète 
caché. Cette poésie, on la découvre id et ttjo “ 
lisant. Quant h la philosophie qtfi1 a professée et 
oui, par des voies imprévues, fa conduit au Quai, 
fl ne Ty a certes pas débarquée. C’est efle qui « fonde 
en raison » (expression, chez loi, de prédilection) le 
logement et Faction politiques, et c’est eue qui imprègne   . . 1 I î i. ■■ «lu», 4» 4InlalMlA. ce qui est. justement, le livre de raison dû diplomate. 

Pour loi, la direction d'Asie trouve son conronne- 
(Wfnt le commencement de la Gn des épreuves 
de cette « vieille péninsule lointaine qu* (fl) aimait », 
et pour la paix de laquelle O a lutté dix ans. La 
première partie du livre est faite de notes et de 
réflexions qui solvent et retracent chaque jour le cours 
des événements, jusqu’au soir où le représentant 
d'Hanoi vient loi annoncer la nouvelle de la fin des 
bombardements. Cependant que commence de se pro- 
filer, tantôt S’éloignant tantôt se rapprochant, Ja pers- 
pective, pour le directeur d’Asie, de l’ambassade de 
Pékin. 

LES deux cents premières pages ne sont, en somme, 
que le vestibule d’un ouvrage de proportions monu- 

mentales dont la porte solennelle est l’entretien du 
nouvel ambassadeur avec le président de la Répu- 
blique. H y a là quelques pages de la plus ample 
beauté, nullement cherchée, et qui vient de la ren- 
contre d'un sentiment profond avec un destin. (Ce 
ne sont pas les seules d’un livre dont moteur sent 
p»ww l’histoire et sait la saisir). Avant que se referme 
la porte (« C’est sans doute la dernière fols que Je 
vous reçois Ici »). le visiteur entrevoit encore un bref 
instant le visage c plein de sérénité ». C’est le 82 avril 
1969. Cinq jours plus tard-. Les lettres de créance de 
l'ambassadeur ne sont pins que des reliques, que celui 
qui en est robjet refuse de rendre à son administration, 
et fl se consolera mal d’être accrédité par une signa- 
ture Intérimaire. 

Qu'on ne s'y trompe pas ; en 1940, c’était déjà un 
homme « d'un autre bord » qui a rallié le général 
de Gaulle. A ce « bord », Il est Testé fidèle avec 
Intransigeance. Il n'est pas tout à fait le NOL Non 
plus qu’à avoir, à la lob, c admiré » et « regretté » 
qu’un « chevalier du Moyen Age (_) ait su et pu 
réaliser une oeuvre qui aurait dû être depuis longtemps 
celle de la gauche française ». Adhérant de cœur et 
de raison à cette politique extérieure et aux vue» qui 
l’inspirent, fl gardera pendant toute sa mission, comme 
un viatique, les dernières paroles reçues : « Je suis 
porteur de son message. > Et dans chaque circons- 
tance opportune, O délivrera ce message à ses interlo- 
cuteurs chinois, fl s'employer» à dissiper leur inquié- 
tude, non sans réprouver lui-même. H est probable 
que, pour lui, sa question d’alors a pris de pins en 
plus d’actualité : « Y aura-t-il maintenant quelqu’un 
dont la vue aille si loin ? » 

Deux mois exactement avant qu’Armstrong prenne 
pied sur le sol lunaire — rambassadeur va constater 
que le peuple chinois ignorera Févéuement — il fait 
ses « premiers pas » sur cette « autre planète, plus 
étrange et plus trouble que la Lune ». fl s'est embarqué 
avec le viatique on le testament qu’on a dit ; avec 
cette formule de son prédécesseur et ami Lucien Paye : 
« Notre doctrine politique doit être de ne pas compter 
sur la Chine — Jamais — mal» de compter avec 
elle — toujours-. » ; et avec son Montaigne, qui ne 
le quitte pu : ni le livre, ni la pensée, * méthode 
de vie, boussole intellectuelle ». Montaigne que brû- 
lerait la révolution culturelle : cet homme-là n’est 
pas l'homme nouveau, fl n’est que rhomme de tou- 
jours. Le philosophe y pense, bien évidemment. Par 
exemple, devant les énormes inscriptions couvrant les 
musées fermés et les temples déserte : « Tant de 
criardes proclamations pour étouffer des siècles de 
marbre et troubler le silence le plus pathétique ». 

N IMPORTE- El va de soi que le diplomate se soit 
passionné pour une mission qui le plaçait an 

« coeur de quelques-uns des grands problèmes du 
siècle » et (Pane « large part de l’avenir du monde ». 
Mais cette Chine, il l’a aimée. Ce qui donne tout son 
prix à la lucidité du regard. 11 serait vain de pré- 
tendre évoquer en quelques mots le Journal quotidien 
d’une action, d’une observation, d’une méditation déve- 
loppées au sein d’une c planète » encore en fusion. 
Retenons seulement cette question de 1969 qui est la 
nôtre aujourd’hui : « fioos quelle forme nnvtartian 
tâtonnante du socialisme pourra-t-elle se poursuivre 
danw une République qui aura fait les funérailles de 
ses fondateurs ? » 

On retient et on fixe pins faeflement des traita 
à vif, nombreux dans ce que Fauteur appelle une 
e chronique intellectuelle », mais qui est, pas quH ne 
le dit, habitée de visages, de paysages, de rencontres, 
et de la sensibilité de cehd qui les regarde. Parfois 
surgit une brève scène poignante dans son demi-sflenee. 
Une petite fiOe française regarde tristement des enfants 
chinois Jouer à la halle. « Pourquoi ne vas-tu pas 
avec eux ?» — c Mais ils n’ont pas le droit de Jouer 
avec tnoL » Ou la Jeune dfle an cimetière — son 
père était français — qui attend près de la tombe 
que passe l'ambassadeur pou le snppBer — clandesti- 
nement —‘ de lui accorder sa protection. Déjà, on 
l'observe. c Rfle est en danger. » Et qne faire T — 
En contraste, une lumière. Merveille jamais vue, dont 
Etienne Manac'h reçoit « un «hoc d'émotion » : visi- 
blement étrangers an reste du monde, deux amoureux, 
ces hon-Ia-loL 

« La grâce dans son corps et l’amour se repose » : 
ce pouvait être de ces amants, mais c'est de Fapsara 
d'Angkor, « Aphrodite de PAsie », que ce vers, 11 ne 
sait plus d’où venu, lui revient. A un mot près (Ron- 
sard a écrit : « La grâce dans sa feuille- »). Ce qui, 
sans doute, an fond de sa mémoire, repose, c’est la 
chute dn sonnet : « Afin que vif ou mort ton corps 
ne soit que rose. » 

Après tant de politique étrangère — et souvent 
étrange — quittons l'ambassadeur poète et philosophe, 
amoureux, malgré tout, de la Chine, 11 le confesse, 
quittons-le sur batte. rose, la pbxBbefle des Cent Fleurs. 

* Mémoire* d'extrême Asie, ta Faoe cachée du monde, 
Fayard, Puis, 1077, 600 pages. 89 P. 

POLITIQUE 

ON CHANTAIT ROUGE. - Charles Tfflon 
le Edition» R. Laffont, Paria, 1877, 

S» page», 59 f. 
Parmi ton» le* livre» écrits pu d'an- 

ciens membres du P.CJ*, voici sans doute 
le plue attachant & 1» fol» par la forte 
personnalité de son auteur et par ion 
style rocailleux, abrupt, soutenu per de» 
accents d’un lyrisme roman tique. Le» 
page» le» plus originale» concernent *eoa 
doute la Jeunesse de cet ouvrier breton, 
l’organisation de grèves victorieuses 
contre tes patrons des conserveries, et 
lee souvenirs de ses missions en Tchéco- 
slovaquie et en Espagne au moment où 

. les débris de l’armée républicaine «ont 
encerclée dans valence et Allc-nte. Les 
autres pointa forts de sa vie — mutinerie 
de la mer Noire, action des F.TJ*. dans 
la Résistance, exclusion du P.C- — 
Charles TUA on lee a racontés dans de» 
ouvrages précédente et ae contente Ici de 
les évoquer. Ce qui apparaît dans ee 
livre, et avec quelle rude ' ferveur, ce 
sont les qualités de l’homme et du mili- 
tant. Avec aussi d’ètonnante» requisses 
de ceux — Tbores, Duclos. Casanova, etc. 
XI semble parfois que tout ns soit pas 
dit, mais ce que raconte ce livre four- 
millant de détails concrets esi déjà suf- 
fisamment riche pour éclairer u loi 
généreuse d’un homme dont les convic- 
tions ont été sacrifiées à des calcula 
étriquée et politiquement vains. On ne 
peut lire ces pages denses qu’en se Dosant 
une fols de plus la question : le P C P. 
a-t-il changé? Les morts réhabilités à 
l’Est attendent toujours que les survi- 
vants soient réhabilités à l'Ouest, ce qui 
serait le véritable signe d'un changement. 

C. J. 

LA DEMOCRATIE A PORTEE DE LA MAIN. — 
* Echanges et Projets *, préface de Pierre 
Vîansson-Ponté. 
it Albin Michel. Paris, 1977. 234 pages, 

39 V. 
Le titra, ou. plutôt l’espalx qu’il for- 

mule, n’est-U pas abusif? D'autant plus 
que, dans la moitié de l’ouvrage — bien 
tait, sérieux, documenté. — les auteurs 
décrivent sans complaisance ce monstre 
qu’est devenu l’Etat. Omniprésent et en 
même temps inefficace, incapable de sa 
gouverner lui-même, faible et autoritaire, 
U' n'est plus, comme le remarque 
P. Vlsnsson-Ponté dans sa préface, 
qu’ « ans entreprise multiforme ou 
service de multiples Clientèles ». Oublieux 
du service publia par quoi, théoriquement, 
R se justifie, il n’a plus qu’un projet ; 
durer et ee reproduire. Directions et 
sous-directions prolifèrent. 61 bien qu'il 
xmxt vingt-deux opérations, quatorze co- 
déddètire et deux aas de démarches pour 
emurtroire un CAS, et huit ans pour 
ouvrir un CRU. 

Décentraliser, accroître le pouvoir des 
communes et des ooiieotivitée locales, 
confier aux citoyens ou A Jeun associa- 
tions Je pins grand nombre de pouvoirs, 
redonner au parlement an droit réel de 
contrôle, rendre l’administration tnuu- 
P»J*ata — l*» mesures que préconisent 
« Echanges et projet» * sont assurément 
nécessaires. Mais comment tu réaliser, et 
area qui P 81 73 % des Français estiment 
quoi serait très grave qu’on supprimât 
le droit de vota, 79 % jugent qu’il serait 
plus grave encore qu’on abolit la sécnrité 
sociale. Quand lu citoyens ne considèrent 
plus la démocratie comme le bien vu- 
préme, peot-on prétendre qu’elle est à 
portée de la main ? hLTJL 

AMÉRIQUE! LATINE 

MULTINATIONALES ET 1RAVAU1EBHS AD BRE- 
SIL — Collectif Paulo Freire (C.EDAL). 
* Bd. V. Maspero, eoü. a CEDETIM », 

paris, 1977. 254 pages. 49 F. 
La première et, la deuxième parti* da 

ce livre, «ont consacrées A l'internationa- 
lisation du capital en général et plus 
particuliérement à l’Implantation des 
multinationale» au Brésil, un de leurs 
terrains de chasse favoris dons le ttero- 
moude. La troisième présenta ce que 
l’on pourrait appeler le programme poli- 
tique de 1' « opposition syndicale » 
brésilienne, opposition encore informelle 
mais dont « Zs préoccupation politique 
va bien au-delà des aspects économiques 
du développement » et de U nécessaire 
démocratisation du régime. Ce texte, 
clair, d’une remarquable hauteur de ton, 
est donc une analyse politique de la 
situation du Brésil aujourd'hui et des 
perspectives qui s'ouvrent à la lutte des 
travailleurs pour J’étnanctpaUon. B atta- 
que vigoureusement les thèses de l’oppo- 
sition populiste selon lesquelles le mili- 
tarisme et la répression policière ne sont 
que des accidenta de parcoure dana le 
développement du paye ver» un capita- 
lisme libéré de la tutelle étrangère. B 
dénonce également la structura corpora- 
tiste des syndicat» brésiliens (et notam- 
ment l’Impôt syndical, acquitté par tout 
salarié, qui! soit ou non syndiqué—) qui 
en colt des Instrument» de U domination 
politique de ta bourgeoisie. Aucune Indi- 
cation n’est donnée sur l’ampleur et les 
formes de cette nouvelle opposition. Mais 
VOUA en tout cas une voix nouvelle qnj 
s'élève, et qui donne à réfléchir. 

F. L. 

GOVERNMENT POUCY AND THE DISTRIBUTION 
OF WCQME M FERU. 1363-1973. - Ri- 
chard Charles Webb. 

1k Harvard Uni vend ty Frasa. 1977. 240 
page», lus livre*. 

La révolution péruvienne de la a pre- 
mière phase ». celle du général Velasco, 
a-t-elle entraîné une redistribution des 
revenus A la mesure de ton discours 
populiste 7 Non, répond B.C. Webb, an- 
cien directeur de la rechercha à la Ban- 
que centrale de réserva du Pérou. Comme 
le régime du président Bel son de, oelni 
qui l'a remplacé en 1868 a certes contri- 
bué à une certaine diffusion de i» richesse 
à l’Intérieur de certain» Moteurs précis ; 
celui de l'industrie moderne, qui a béné- 
ficié aux ouvriers et aux cadres, celui de 
l’agriculture extensive, qui a donné des 
droit» et des ressource* & i» main-d'œu- 
vre agricole salariée. Mais la secteur 
rural traditionnel, même après la réforme 
agraire. l'est enfoncé dons sa pauvreté, 
cependant que l'oligarchie e gardé Intacte 

'sa riche*». Bilan décevant, faute de 
considérer, comme a’est le thèse de fau- 
teur, que 1' « fiimlnation de la pauvreté 
doit senfr axant ta préoccupation pour 
Vénalité eu elle-même et (quel tas be- 
sotas des plus pauvres doivent acquérir 
le statut dé droits plutôt que de susciter 
la compassion ». Ce n’est pu I» virage & 
droite de Juillet 1978 qui Changer» le 
cours du choses. 

ELAN NOIR (Mtores fm San}. — John 
Neihardt. 
★ Stock, Paris, 1877, 288 pages, » F. 
Slon Soir est avant tout mémoire ; 

la mémoire indienne de Black EXh, 
homme-médecine et prophète de la tribu 
des Sioux OgUüa. Bile noue rend Infini- 
ment présente et pathétique une culture 
qui, en 1833 (date de la première paru- 
tion du livre eux Etata-Unls), allait dis- 
paraître àoua le doubla coup d’une poli- 
tique de ghetto et d'assimilation forcée. 

Nous pénétrons ainsi sa cœur des cou- 
tumes. des valeurs et de la religion des 
indiens des Plaine», guidés par une parole 
poétique d’une rassurante familiarité 
tant elle épouse U souffle da la nature : 
août devient « ta lune des cerises 
noires », décembre e la lune des arbres 
qui craquent ». 

A travers un témoignage singulièrement 
dépourvu de haine ou de patriotisme 
redondant, nous revivons la bataille de 
Llttle Blg Horn (1876) où le» Indiens 
combattaient pour défendre la terre 
sacrée des Collines Noires contre l'enva- 
hisseur blanc. 

Vue de l'autre côte des barbelés de la 
réserve, la société des « visages pétea » 
se réduit A un fort et A an baser. Pour 
Elan Noir, le monde « carré • des Blancs, 
qui divise et Isole, a rompu 8 tout Jamais 
le « cercle sacré » de la nation sioux. 
Avant l'invasion, rbomme des Plaine* 
vivait en équilibre avec la nature, le 
bison assurait une ample suffis an a* et 
le devoir premier, imprescriptible, do 
celui qui avait plus était de donner à 
celui qni avait moto». 

Face à Orner, te tueur d’indiens, et A 
Buffalo BILL ta massacreur de bisons, 
w dressent, dans le souvenir d’Eisa Noir, 
les nobles figures de Chsvsi Pou et de 
Nuage Rouge pour qui le patriotisme 
n’est point « le dentier refuge des fri- 
pouilles » (comme le pensait ta Dr John- 
son) mais l’amour prorond de Za terre et 
des hommes. 

L* destruction systématique des bisons, 
la politique des réserves et, pins tard, 
raasnaltatacc & outrance ont transformé 
un peuple Jadis Indépendant et solidaire 
en un troupeau d'assistés. U est l’ethno- 
clde, plu» que don» le massacra de 
Woanded Enee, al Horrible soit-lL 

Bonn, ce qui touche dans ce témoi- 
gnage, ou plutôt dans cette eotxtre- 
hlsmin de La période 1883-1832, c’est aura» 
l'écoute de John Neihardt. son humilité 
et «a dérérence S l'égard de la culture 
sioux, sa conviction profonde qa*ll y a> 
dans la parole du prophète Black Kü, 
on massage toujours valable pour la 
civilisation blanche. La tare» airêiurtr»n . 
qu'a connue ce livre donna à entendre 
que « le rêve •d’un peuple » n’rat 
peut-être pu mort à Wounûad Knoe. 

N. de C. 

«PAVILLON DU LAC» 
Ouvert tous (es jours 

Tterasw «matée 
38. ru* Gazon (parc MoaMoBdi) 

588-38-5? . 

L'ECONOMIE OOWSTRJEILE EM QUESTION. — 
JeætASarie Chevalier. 
pr FQffînn Calmann-Lévy, collection 

c perspectives de l’économique », Pari»» 
1177, 2&S pages, 58 F. „ 

IrtHxtenr da Noterai enjeu P*"0”» 
(pern dons la même collection) tire Irf 
tes coud usions théoriques deJ**..!??*8?? 
précédente sur l'industrie PétioUére. en 
cherchant A construire une discipline 
nouvelle, récosomle industrielle, qto *oi> 
capable de soutenir les critiques de divers 
Horizons et soit un instrument de travail 
efficace. Car quand nous pqrions. aa 
« stratégies de orme» •» de «contrôle», 
de «domination» d’une branche ror 
l’autre, d’une entreprise sur l’autre, voire 
de c filière de production. », noua taisons 
de l’économie industrielle sans le savoir. 
Tout eu 99 gardant de tomber dm le 
nxUano-éoonondA voire tout simplement le 
marketing, mieux vont tenter de Tonner, 
an ext logique, une discipline 
inlermédiBixe entre la « micro » et le 
«macro» et qui ne soit pas un simple 
décalage de la trilogie américaine «struc- 
ture - comportement - résultat» » qne 
notre autour trouve, avec raison, trop 
behavioriste. Une tentative A suivra. 

F. L. 

PAYSANS ET COLLECTIVISME. - Georges 
Frélastre. 
ir Editions Cujas. Paris. 1977. 284 pages, 

52 F. 
De la g-n-A- où prédominent des entre- 

prises sgro-lndustrlelles hautement méca- 
nisées. à la Yougoslavie, qui refuse, ou 
qnm du sctogestlonnalre. la 
concentration et l'étatisation des tara, 
on encore A ta Pologne, dont 80 % des 
exploitations appartiennent su secteur 
privé, la situation de l'agriculture varie, 
à l'Est, d’un pays A l'antre. Aussi bien, 
parier de « coELeetlvlsme » est-11 tout A 
tait Impropre, et le mérite de G. Pré- 
1 astre est précisément de ue pas aborder 
la réalité & travers l’optique déformante 
de l'Idéologie. Ses observations sur le 
terrain, ses rencontres avec de nombreux 
responsables (directeur» de fermes d’Etat, 
agronomes) lti ont permis de saisir doua 
leur diversité les politiques agricoles des 
paya socialistes. Ce qui donne un ouvrage 
riche de connaissances précises (chiffres, 
tableaux ne manquent pas) et d’aperçus 
pertinente- 

Mois, dons son désir da mieux cerner 
la singularité de chacun, l’auteur 
a fait Intervenir une très contestable 
psychologie des peuples. Sst-B sérieux 
d’invoquer la a passivité slave » loh 
Stalingrad 1) pour expliquer, fût-ce par- 
tiellement, les insuffisances de l’agricul- 
ture soviétique ? Prétendre que « les 
Allemands aiment le travail pour le 
travail », est-ce opératoire ? Ces quelques 
lalblessea déparant un ouvrage qui. pour 
l’esaentiri. demeure très Instructif. 

L’EVOLUTION DU DROIT DES INVESTISSE- 
MENTS AO MAROC. - Jean Lamodîère. 
* Editions du C-V-RS- Marseille, 1377, 

173 pages. 
Analyse économique et juridique de 

l'évolution des codes d’tayratiswment 
marocains, cette étude posa le problème 
du rôle des capitaux étrangers dans le 
développement d’un para do tiers-monde. 
H se teaume en une alternative dramati- 

■ cmement simple : soit le Maroc cher- 
che A limiter les eriete de domination des 
investissements prisés étrangers, et Us 
ne viennent plus; soit U encourage 
libéralement • leur venue au prix de son 
Indépendance. Le nouveau code adopté 
en 1973 vise ainsi à contrebalancer les 
effets de la marocanlsation et des natio- 
nalisations afin d'etttrer les Investisseurs. 
Tout en admettant que le droit as 
constitue pas i lui seul une politique, 
l’auteur s’interroge sur la rationalité de 
celle qui consiste à offrir d’immenses 
avantagea A des investisseurs étrange» 
pourtant peu empressés, tandis que les 
investissements anciens, déjà sur plaça 
et susceptibles d'extension, sont grevé* 
d’une lourde fiscalité. Quoique s’interro- 
geant peu sur lee mécanismes de la 
dépendance, cet ouvrage très technique 
apporte beaucoup d’éclaircissements sur 
l’a rient atian et les difficultés de l’éco- 
nomie marocaine. C. B. 

13JIL, UNE MULTINATIONALE- REGIONALE. 
— Henry Bakis. 
le Presses universitaires de Grenoble. 

Grenoble, 1977. 205 pages, 40 F 
Ce livre est consacré A l’impact régional 

de ['Implantation ü'I-BJU. en France : 
c’est une analyse de géographie Indus- 
trielle qui est ici menée, fine première 
partie nous présente, à partir de laits 
déjà largement connus, ee géant de l’in- 
formatique dons son organisation de 
l’espace au nlve3u mondial. Sautent ica 
échelons Intermédiaires, le reste de l’ou- 
vrage traite d’I-BJU.-France sur laquelle, 
cette rota des Informations le plus sou- 
vent inédites, ou peu diffusées tma!» 
aussi, eant-elles fiables?) sont rassem- 
blées parfois A partir d'observationa 
directes : comment et oh se logent les 
employés des différente centres d’I.B-M., 
quelle est la rationalité qui semble 
guider ta firme dan» ta choix de ses 
Implantations en P ronce, est-il vrai que 
son arrivée est redoutée par les patrons 
locaux parce qu'elle offre des salaires 
supérieur* A la moyenne régionale, quel» 
sont ses rapports avec ses sous-traitants, 
etc. 

fin livre Inégal par le style, et qui est 
sans doute un peu trop proche du mé- 
moire de D-g-A- sur lequel U s’appuie. 
Mais un livre de pionnier, en un certain 
sens, sur un sujet Important et qui ne 
pourra être traité h fond que lorsque 
l'on disposera d'autres travaux similaires. 

F L. 

AFRIQUE 

L'ETRIER, U RODE ET LE UYRE. - Francis 
de Chassey. 
7k- Editions Anthropos, Paris, 1877. 312 

pages, 55 P. 
Ecrit A u lumière de la nouvelle 

anthropologie économique fondée sur le 
matérialisme historique, ce livre s’attache 
A décrire ta gsnèss st révolution de deux 
société» «traditionnelles» (piécapltallstes 
et précolonlales) qui se côtoient depuis 
des siècles au Sahara et au Sahel occi- 
dental. La société maure, d’origine arabo- 
berbère, et celle des tonconleurs, de 
souche négro-africaine, m partagent ce 
territoire qui constitue aujourd’hui la 
Mauritanie. A l’encontre de la probléma- 
tique Idéaliste de type « négritude et 
arablté ». Francia De Chassey s’efforce 
de décrire cette unité dialectique dans 
l’apparente opposition entre Sanara et 
Sahel, postent» nomades et paysans sé- 
dentaires, . Afrique blanche et Afrique 
noire, fi démontre avec ronce détails 
comment ces sociétés ont entretenu des 
relation* séculaires sur les plana écono- 
mique, Idéologique et politique tout en 
s’influençant réciproquement. 

L’étrier du guerrier orobo-berbéra et 
la houe de* paysans noire « «ont associés, 
chacun de manière spécifique, avec le 
Livre (l’Islam) pour engendrer des for- 
mations sociales originales. On trouve 
néanmoins de remarquables similitudes. 
A l'Intérieur de ces deux société», dan» 
le mode d’appropriation collective, ta 
système de parenté, l'économie d'auto- 
BU bals tance, la division socio-économique 
et ta conflit permanent entre sagesse 
magico-animiste et lalazn formaliste. 

A partir de cette étude comparative 
très touillé*, l’auteur pose ta problème 
plus général d’un mode de production 
ouest-africain. Le qualificatif « oueet- 
afrlcals » ne va pas sans poser des 
problèmes. L’auteur parie d’un « système 
E octal traditionnel typiquement ouest- 
africain » (p. 13) et d'un « système 
social ouest-africain • (p. 294). Lee deux 
sociétés en question ront-elies partie 
d'un mode de production plus large, 
typique de l'Afrique de l’Oum, ou sont- 
eUee ta prototypa de ce mode de produc- 
tion ? Dans ce cas, comment intégrer les 
sociétés ron et ssbanti. pourtant très 
différentes, -A ce modèle ouest-africain 7 

Ces problèmes théoriques n’enlèvent 
rien A l'Intérêt de ce livre qtd est un 
des meilleurs sur la Mauritanie. D’autre Sert, cens qui cherchent des ctete pour 

iterpiéter le conflit su Sshars occiden- 
tal attendent avec impatience la publi- 
cation du second tome dans lequel 
l'auteur promet d'aborder également les 
transformations-de ces sociétés sous l’im- 
pact de l’impérialisme. 

EL S. 

ASIE 

HORMONE. — JeavRémy Bure. 
* * Petite Planète- Villes s. Paris. 1977, 126 pages; U F. 
5e petit Une Inaugure une nouvelle 

série, édita des « Villes ». de la «utactlqn 
« Petite Pimiète », dont la fonnnle tra- 
ditianneita donne l'Impression d’avoir été 
conslûérabteroant allégés, pour ne pss 
dire schématisés. Cette centaine de M. 
Ote feuilleta w lit très vite et la lecteur 
irete sur sa faim. Non que l’auteur ne 
conaAtoe pas son sujet : m aura tut 
pendant trois ans lecteur de français 
A lV-üvertecô chinoise ds Hongkong. Mais 
le» impératifs Ae la formule privilégient 
ta richesse dtr style et l'analyse sodo- 
Sgroe. Or, rang être plat, ta strie n'est 
POtat d’un orfèvre et, faute peut-être 
d espace, la réflexion sociologique hérite 
è prendre son en VOL Sans doute ira oro- 
^talns titres seront-ils plus « fouillés ». 

U MAURITANIE. - Ch. Toupet et L-R. 
Pîtte. 

* F DF, colL « Que sals-JeTs. Paris. 
1877. 128 pages, » F 

fin petit prêtes des plus utiles sur 
un paya moi connu et que les événements 
mettent sa premier plan de l'octuamé- 
La République Islamique de Mauritanie 
est décrite dans sa géographie et son 
climat, bref dans son milieu naturel à 
la fois saharien et sahélien î puis dans 
BOD histoire, qui est d’abord celle de 
son peuplement. 

Les auteur» s'arrêtent, pour finir, aux 
dp°» événements majeure survenus 
récemment : la découverte du minera! 
de fer et la crise au Sahara occidental. 

LE SOLEIL DE DIEU EN TANZANIE. - Bernard 
Joinet 
* Editions da Cerf, Parts. 1977, 164 pa- 

ges. 19 F. 
Beaucoup ds «chocs» dana ce cêolt : 

Dtau, les missions. l’Afrique, le socialisme. 
Prêtre de choc. Bernard Joinet espère 
choquer & son tour avec ce livre-magnéto, 
fruit d’un entretien avec un journaliste 
de ta vte. Avec humour et chaleur, jamais 
à court d'anecdotes savoureuses ou édi- 
fiantes, il relate le trajet qui l’a mené 
d une famille petite-bourgeoise et znaur- 
rasalenna de la Nièvre aux église* de 
brousse en Tanzanie socialiste. H pré- 
sente, avec un enthouslsaure A éveiller 
des vocations, le portrait d'un homme 
qui a réalisé l'accouplement, aujourd'hui 
moins insolite qu'il n’y parait, du mis- 
sionnaire et du socialisme. C’eet presque 
affectueusement que dans les deux cûa- 

®pMacvéa au président Nyerere et 
A rüjartaa li décrit l’originale expérience 
tensanleane qe socialisme villageois, 
surtout, 11 analyse et défend ta position 

qui. rejetant ta « neutralité 
QUI profite toujours au plus tort *, 
encore de mise parmi les évêque* suro- 

SsSf’ .*?es* _tout entière engagée aux régime dans son effort de 
transformation politique. c. B. 

STRATE61C HIBBWAYS Of AFRICA. - Guy 
Arnold et Rutti Weiss. 

Frtedmann PubU&hero. London, 
M7î. J178 pages, 3,50 livres. 

même que lea frontières héritées de 
1 époque coloniale, les voles de eommu- 
ntaatiou en Afrique di visent plus ou'elles 
ne racUltent les contacts entre paye, 
peuples *t réglons. Afin de mettre en 

^ l importance stratégique des routes, des chemins de ter, et des fleuras 
^ politique africaine actuelle, 

Arnold et Weiss retracent l’histoire de 
la construction ou de ramênsgement dos 

J5?86 de communication et de 
40 Afrldue, fhtatolre oolo- 

JL** souvent déterminée par ta 
PulHsftDcea européennes pour le 

ûB ces axes vitaux. Ainsi. Cecil 
-Stand architecte de l'Empire 

■ 18 cône sud de rAfrique. 
800 Pt°J*l e» termes de 

3e fer retient Le Oap au Caire. 
°e*t® étude bien docu- mantee répartissent en trois catégories 

us reeeaux de communication africains.* 
<Hfl déterminent les relations. ton.t écqQOmiqUga qu» politiques, dans ta 

région qu’lia traversent (chemina de ttt 
as Bengueta, du Cap et d Uganda,) ; 

déïSîîlÆ? /Ureat: construits après i’ta- le b»*4 d» réorienter les 
dSî .ÿononaco-pomiques établis pen- 

^ coloniale (tas chemins de fer 
08111 Q111 a'aïlor- f^tA6*dbtir da nouveaux liens dons 

°2 JJ* 8°,at insuffisant» (la routa tMUMBsharteana). 

mw i«Bw!5.-on de. deux P«ata chapitres 
ta* iuJS®*118 el ** route ïroosaftlcalne. Quittent guère l’Afrique 

^ lBar analyse apporte élément de compréhension de* 
“J»ux des lattes de Uùâration dans cette 

Ù9 * 
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ONU 
Au Conseil de sécurité : résolution 
sur le Bénin— 

LE Conseil de sécurité a adopté, le 24 novem- 
bre. sans opposition, une résolution sur 

l'agression contre le Bénin, terminant ainsi le 
débat rouvert le 22 novembre sur cette question. 
Le texte demande & la communauté im^rn«- 
tionale de collaborer A rétablissement d'infor- 
mations sur les mercenaires ftrwpHq»Ac dans 
l'agression et note que le Bénin souhaite leur 
poursuite en justioe. n demande également MITT 
Nations unies d'aider le Bénin £ réparer les 
dommages subis lors de l'attaque. 

... et création d*un comité pour veil- 
ler à Vapplication de Vembargo sur 
les armes destinées à P Afrique du 
Sud 

Le 9 décembre, le Conseil de sécurité a décidé 
& l'unanimité d'instituer un comité pour veiller 
à l’application de l'embargo sur la fourniture 
d’armes à l’Afrique du Sud décrété le 4 novem- 
bre. Composé de quinze membres, ce «imité 
étudiera les moyens de rendre cet embargo 
plus efficace et demandera à tous les Etats de 
lui fournir tous renseignements sur les mesures 
prises à cette fin. 

FORCES DE L'ONU SUB LE GOLAN ET A 
CHYPRE. — Le 30 novembre, par 12 vois contre 0, 
le Conseil de sécurité a prorogé de six mois le 
mandat de le Force des Nattons mies chargée 
d'observer le dégagement sur le Golan (FJ/JB.O J).). 
Trois pays n'ont pas participé au vote : le Bénin, 
la Chine et la Libye. 

D'autre part, le Conseil a renouvelé pour six mois 
le mandat de la Force des Nations unies à Chypre 
en date du 1S décembre. Tous les pays membres 
du Conseil ont voté en faveur du renouvellement, 
sauf la Chine, gui n'a pas pris part au scrutin. 

Fin de la trente-deuxième session 
de FAssemblée générale 

L’Assemblée générale des Nations unies a 
terminé le 21 décembre les travaux de sa 
trente-deuxième session qui s’était ouverte à 
New-York le 20 septembre. Au total, cent trente 
et une questions inscrites à l’ordre du jour 
ont été examinées. Deux cent quinze résolutions 
ont été adaptées. 

Les textes essentiels votés depuis le 19 no- 
vembre (voir le Monde diplomatique d’octobre, 
novembre et décembre 1977 pour le résumé des 
travaux jusqu’à cette date) concernent les 
problèmes suivants : 

DESARMEMENT. — Des résolutions ont été 
adaptées à propos des conséquences économiques 
et sociales de la course aux armements, des 
projets de dénucléarisation régionale (création 
de zones exemptes d’armes nucléaires au Proche- 
Orient et en Asie du Sud), l’Interdiction 
complète des essais nucléaires, la Décennie du 
désarmement, la fabrication de nouvelles armes 
de destruction massive. la réduction des budgets 
militaires, le désarmement général et complet, 
la sécurité des Etats non dotés d’armes nu- 
cléaires, etc. L’Assemblée a adopté une résolu- 
tion concernant la session extraordinaire qu’elle 
consacrera an désarmement, du- 23 mal au 
28 juin à New-York. 

PROCHE-ORIENT. — Un projet de résolution 
présenté par des pays non. alignés a été adopté 
le 25 novembre par 102 voix contre 4 (Israël, 
El-Salvador. Etats-Unis et Canada). Le texte 
demande la « prompte convocation » de la 
conférence de Genève avec notamment la par- 
ticipation de l’O-L-P. H Insiste sur la nécessité 
d'une solution d’ensemble tenant compte des 
droits nationaux des Palestiniens, avec retrait 
des Israéliens des territoires occupés. 

Deux textes ont été adoptés le 2 décembre 
sur la question de Palestine. Le premier (voté 
par 100 voix contre 12 et 29 abstentions) 
réaffirme l’appui de l’Assemblée au plan élaboré 
par le comité pour les droits inaléniables du 
peuple palestinien. Le deuxième (95 voix pour 
20 contre et 26 abstentions) prie le secrétaire 
général d’établir un service spécial des droits 
palestiniens au sein du secrétariat de l’ONU. 

Sur les pratiques israéliennes dans les terri- 
toires occupés, trois résolutions ont été adoptées 
le 13 décembre. L’une d’elles condamne ces 
pratiques et charge le comité spécial compétent 
de poursuivre sa mission. 

Par 122 voix (avec une abstention : celle. 
d’Israël). l’Assemblée a décidé de prolonger de 
trois ans le mandat de l’Office de secours et 
de travaux des Nations unies pour les réfugiés 
de Palestine (UNRWA). Une autre résolution 
demande le retour des personnes déplacées 
depuis 1967. 

MAINTIEN DE LA PAIX. — L’Assemblée a 
notamment adopté à ce propos une résolution 
relative à la conclusion d’un traité mondial 
sur le non-recours à la force dans les relations 
internationales. Elle a aussi voté une déclara- 
tion sur ia consolidation de la détente inter- 
nationale. 

PROBLEMES ECONOMIQUES. — Les prin- 
cipales décisions de l’Assemblée en ce domaine 
concernent Je nouvel ordre économique inter- 
national Dans un texte adopté sans vote, 
l’Assemblée demande notamment- que toute 
négociation globale concernant l’instauration de 
ce nouvel ordre se déroule dans le cadre de 
l’ONU et décide de convoquer une session 
extraordinaire de l’Assemblée générale en 1980 
pour évaluer les progrès réalisés. Un comité 
plénier se réunira entre les sessions de l'Assem- 
blée jusqu’à la session extraordinaire. 

D’autres résolutions d’intérêt général portent 
sur le problème de l’inflation, l’endettement des 
pays en voie de développement, le transfert des 
techniques, etc. Par consensus. l’AasambMe a 
invité le 20 décembre le secrétaire général à 
nommer dans les meilleurs délais un directeur 
général pour le développement et la coopération 
économique internationale. Désigné pour quatre 
ans, il devra assurer une. coordination des 
activités en matière de développement a 1 inté- 
rieur du système des Nations unies. 

Le secrétaire général a aussi été invite, aans 
un texte portant sur le financement du déve- 
loppement, à établir, avec l'aide d’un groupe 
d’experts, un rapport sur les pouvoirs de 
garantie des Institutions financières interna- 
tionales existantes et sur la possibilité de créer 
un organisme multilatéral d'assurance. 

Parmi les nombreux autres textes concernant 
les activités économiques de l’ONU, signions 
la décision de convoquer à Buenos-Aires. du 
30 août au 12 septembre prochains, la come- 
rence des Nations unies sur la coopération 
technique entre pays en voie de développement. 

DECOLONISATION- — Le 38 novembre. 
l’Assemblée a exprimé l’espoir (sans v?!*^ 
qu'une solution juste et durable soit prompte- 
ment trouvée au problème du Sahara occiden- 
tal. L’examen de la question a été renvoyé a 
sa trente-troisième session. A propos de Timor, 
l’Assemblée & rejeté le 28 novembre, par 67 voix 
contre 26 et avec 47 abstentions, l’allégation 

selon laquelle le Timor-Oriental a été Intégré 
à l’Indonésie Hnng la mesure où la population 
du territoire n’a pas été . A même d’exercer 
librement son droit à ^autodétermination. Le 
comité de la décolonisation est invité à envoyer 
une mission dans le territoire. 

Des résolutions ont été adoptées concernant 
l'avenir de tous les territoires encore dépen- 
dants, y compris le Zimbabwe et la Namibie. 
Plusieurs textes condamnent les Etats qui 
collaborent avec l’Afrique du Sud dans les 
domaines politique, diplomatique, économique, 
militaire et nucléaire ; les pays producteurs ou 
exportateurs de pétrole sont priés de s'abstenir 
de fournir du pétrole brut aux régimes racistes 
d’Afrique australe et de prendre des mesures 
contre les compagnies pétrolières qui continuent 
A livrer du pétrole à ces régimes. 

Par 120 voix et avec 5 abstentions (Royaume- 
Uni, Etats-Unis, Canada France, République 
fédérale d'Allemagne). l'Assemblée a prié le 
Conseil de sécurité d'envisager une fois encore 
des mesures pour empêcher de nouveaux 
investissements étrangers en Afrique du Sud. 

PROBLEMES SOCIAUX, JURIDIQUES ET 
DIVERS. — Le .8 décembre, l’Assemblée a 
demandé sans vote à la commission des droits 
de l'homme d’élaborer un projet de convention 
relative à la torture et aux autres traitements 
cruels on dégradants. De nombreux textes ont 
été adoptés pour améliorer la protection des 
droits de l’homme, en particulier an Chili et 
en Afrique du Sud ; pour assurer 1» protection 
des réfugiés; pour améliorer la situation des 
travailleurs migrants. Uh texte pins 
particulièrement les personnes portées disparues 
a Chypre. L'Assemblée a aussi décidé de réunir 
la conférence mondiale de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale à Genève, 
du 14 au 25 août 197& 

H a aussi été décidé que le comité spécial de 
la charte des Nations pni^g et du raffermisse- 
ment du rôle de l’Organisation 9e réunirait à 
New-York du 27 lévrier au 24 mars prochains. 

Le 17 décembre, l’Assemblée a pris note du 
rapport du comité chargé d’élaborer une conven- 
tion Internationale contre la prise d’otages. Une 
résolution contre le terrorisme intomatimiai a 
d’autre part été adoptée par 91 voix contre 9 et 
avec 28 abstentions. 

Le mandai: de M- Marti! Antuaarf, commis- 
saire des Nations unies pour la Namibie, a été 
prorogé d’un an & compter du 1" janvier 1978. 
D’autre part, M. Paul TTartiing & été élu haut 
commissaire des Nations unies pour les réfugiés 
en remplacement du prince Sadruddln Aga 
Khan. San manda», est de cinq ans. 

L'Assemblée générale; qui a procédé au cours 
de sa aux élections habituelles dans les . 
différents organes des Nations unies, a voté un 
budget de 985 913 000 dollars pour l'exercice „ 
1978-1979. Cette décision a été prise par 119 voix 
contre 9 CUJEL&S. et autres pays de l’Europe de 
l’Est) avec 6 abstentions (Etats-Unis, France, 
Cuba, Israël, Italie et Roumanie). 

dans un contexte économique nouveau, oû ia style 
de la participation eu travail est an évolution 
constante et continuera à changer. 

F.A.O. 
Les travaux de la dix-neuvième 
conférence générale 

REUNIE à Rome du 12 novembre au l" dé- 
cembre, la dlx-neuvlème session de la 

conférence générale de l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agricul- 
ture (FJLOJ a estimé que les progrès réalisés 
en agriculture étaient Insuffisants, oien que la 
production et les réserves alimentaires se soient 
accrues.' 

Comparant les progrès de la production vi- 
vrière aux régimes alimentaires réels des 
populations affamées du monde, la conférence 
a conclu que « peu de progrès ont été enregistrés 
depuis 1974 en ce qui concerne Vobiactif de base 
que constitue l'éUmtnation définitive de la faim 
et de la malnutrition. L'augmentation de la 
production de vivres par habitant n’a guère 
modifié la situation nutritionnelle d'une quan- 
tité de miséreux ». Selon elle, le haut niveau 
des stocks est dû en partie an fait que ni les pays 
ni les Individus ne peuvent acheter des vivres 
eu quantités suffisantes. 

Un programme d’action pour la prévention 
des pertes alimentaires a été approuvé au cours 
de la session. Il sera financé par un fonds dis- 
posant, dans un premier temps, de 10 militons 
de dollars fournis à l'aide des réserves finan- 
cières de la FJLO. D’antre part, la conférence a 
Invité les Etats membres à contribuer pour un 
total de 960 wrftttan* de dollars aux activités 
du ‘Programma» alimentaire mondial (PAM) en 
1979-1980, chiffre qui représente une augmenta- 
tion de 25 % per rapport à l’exercice précédent. 

Le Dr. Bukar Shaib (Nlgéria) a été élu 
président du conseil de la FA-O, dont le 
nombre des membres a été porté de quarante- 
deux à quarante-neuf. IA conférence a aussi 
prévu d’augmenter les effectifs de son comité 
du programme et de son «yntté financier. 

Un budget de 21L35 minions de dollars a été Savé, pour financer les dépenses de l’orga- 
yrL en 1978-1979. ■ 

CEREALES. — Selon un rapport publié la 
25 novembre par la FMO. la récolte mondiale Sa 
céréales sera plus faible en 1077. mais elle devrait 
suffira & satisfaire, en 1018. une demande mondiale 
Croissante et à maintenir les stocks mondiaux A 
leur niveau actuel. L’étude de la /AO, publiés 
dans. son Rolls tin trlmeetdal, dressa le bCan des 
changements survenus dans les perspectives eéréa- 
lières pour 1977 et esquisse les perspectives pour 
1378. 

. AT-TUWMTATW» MONDIAL. — One 
aide alimentaire d’une valeur de 5 651000 dollars 
a été décidés en titre du PAM en faveur du Liban. 

le 24 novembre dernier, pour contribuer au ravf- 
taBlemeat de personnes déplacées dans le sud 
du pays. 

• ORGANISATION DBS NATIONS ONCES POUR 
L’EDUCATION, LA SCDtNCE ET LA CULTURE. — 
La commission internationale d’étude des pro- 
blèmes de la communication, créée d 1'tnitiaXiva 
de FOrganisation des Nations unies pour Véduca- 
tion. Ut wtentt et la cattvra (UNESCO), a tenu 
sa première réunion A Paris, du 14 au 16 décembre, 

— L~U N ASCO a organisé, le 7 décembre A Paris, une 
fournée sur le sttnatUm des droits de l’homme en 
Afrique australe. 

• ORGANISATION INTERNATIONALE DO TRA- 
VAIL. — Une réunion technique trtpartita de 
Vacation rivOe. convoquée par l'Organisation 
internationale du travail (OJ.T.), a eu Heu à 
Genève du 7 au 15 déeamore. L'obfeetu était de 
rechercher une solution aux problèmes spécifiques 
que posent les conditions d’emploi et de travail. 

• ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. — 
Après avoir prie connaissance des conclusions d’une 
commission internationale d'experts midloaux de 
neuf pays, le D’ B Mahler. directeur général de 
l’Organisation mondiale de la santé (OJtB.), a 
Indiqué le 14 décembre ù Dacea IBangladeshi que 
la variole avait été supprimée en Asie. La commis- 
sion avait signé le certificat définitif d’éradioatton 
après examen des résultats d’une enquête menée 
pendant deux ans. Le dernier cas déclaré remontait 
A octobre 075. 

— L'OJtJS. a annoncé, eu mois de novembre, 
qu’elle venait de mener A bien te projet concernant 
l'élaboration de plans directeurs pour l’approvi- 
sionnement publia en eau et l'évacuation des 
déchets urbains dans toute la province de kosovo 
(Yougoslavie). 

— L’OJSJS. a lancé, au début du mois de 
décembre, un appel à tous les Etats membres de 
la région européenne, les traitant - à renforcer 
l’effort de lutte contre la paludisme en Turquie. 

• AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE 
ATOMIQUE. — Cent soixante-dix participants 
vernis de trente-ets pairs et de quatre organisations 
internationales se sont réunis du 21 au 25 novembre 
à Wagenmyan I Pays-Bas) sous l’égide de F Agence 
internationale de l’énergie atomique de 
la FAO. et de l’OJt.S. La réunion avait pour 
objet d’étudier tes résultats et les perspectives 
d'avenir d'une nouvelle méthode physique de 
conservation, des denrées alimentaires : remploi des 
rayonnements ionisants émis par les radio-isotopes 
ou produits par des dispositifs électriques. 

• DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Le comité 
permanent de l'Organisation des Nations unies pour 
le développement industriel fONUDÎ). chargé 
d'examiner les programmes de l'Organisation, réuni 
à Vienne, du 5 au 9 décembre, a approuvé diverses 
activités qui avaient été soumises A l’évaluation 
et a demandé davantage de contributions pour 
le nous/eau fonds de développement industriel, qui 
doit permettre A l’Organisation de disposer de 
ressources accrues. 

— Les représentants de plus de cinquante pays 
ont participé, du 12 au U décembre, d Madrid, d 
un colloque international Sur les problèmes mon- 
diaux des huiles et graisses végétales, convoqué par 
l’Organisation des Nations unies pour le dévelop- 
pement Industriel lOSUDl). 

— Les garanties A donner aux pays en vote de 
développement, pour leurs opérations avec les pays 
industrialisés, ainsi que les systèmes d’assuranoe qui 
les protégeraient contre le non-respect des obli- 
gations contractées par les entrepreneurs, figurant 
parmi les questions prioritaires que quelque cent 
cinquante spécialistes Internationaux venus d’une 
vingtaine de pays ont examinées lors d’un séminaire 
d Lahora (Pakistan), du 25 au 29 novembre 

m NAVIGATION MARITIME. — La Gutnée- 
Bissou est devenue, le 6 décembre, le cent qua- 
trième membre de l'Organisation tntergouveme- . 
mentale consultative de la navigation maritime 
rojf-cj.;. 

MAINTIEN DE LA PAIX. — Le comité des opé- 
rations de matntien de la paix a adopté, le 
2 décembre, son rapport a l’Assemblée générale, il 
indique qu'fL n’a toujours pat été en mesura de 
s’acquitter de la tdchc qui lui avait été confiée : 
définir les principes directeurs des opérations de 
maintien de la paix. 

APARTHEID. — Le comité spécial contre l'apar- 
theid a lancé an appel en vue d'imposer un 
embargo pétrolier contra F Afrique du Sud, au 
cours d'une session tenue le l* décembre. D'autre 
part, le président du comité et le secrétaire général 
des Nations unles ont condamné, chacun de son 
coté, la création d’un nouveau bantoustan censé 
être Indépendant i le Bophuthatsmana. 

• REFUGIES. — Le haut commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés a annoncé le ■ 
5 décembre dernier l'ouverture (Tune délégation 
régionale pour FAmérique latine septentrionale, 
dont le siège est A San-Jose (Costa-Ricaj. M. Bugo 
Idoyaga a été nommé au poste de délégué régional. 

— Le secrétaire général des Nattons unies a 
nommé le 7 décembre M. PouX Hartltnp f Danemark) 
ou poste de haut commissaire pour les réfugiés 
pour une période de cinq ans. en remplacement 
du prince Sadruddln Aga Khan. L'Assemblée géné- 
rale de VONU a confirmé ce chois le 8 décembre 
par consensus 

• ENFANCE. — Le Fonds des Nations unies 
pour l’enfance (UNICEF ou F1SE) a annoncé le 
20 décembre que le conseil d’administration de cet 
institution avait débloqué 3 ramions de dollars 
supplémentaires pour remettre sur pied les ser- 
vices essentiels en faveur des enfants du Liban, ser- 
vices . qui avaient été interrompus pendant la 
guerre civile. 

— Des secours ont été envoyé tin. nooembre dans 
l'Etat indien d'Andhra-Pradesh pour permettre aux 
populations de taire face aux besoins les plus 
immédiats après le cyclone qui a dévasté cet 
Etat. 

Commission économique 

pour l'Europe 

Au comité pour le développement 
du commerce -• la menace du pro- 
tectionnisme 

OUVRANT les travaux du comité pour le 
développement du commerce de la Com- 

mission économique des Nations unies pour 
l'Europe (C.B-K.-ONU), M. Stanovnik, secrétaire 
exécutif de la Commission, a lancé un appel 
à l’action contre la menace du protectionnisme. 
Les représentants des vingt-huit pays membres 
de ia CJ3JB.-ONU ont suggéré A ce propos que 
le secrétariat de la CAR établisse un Inven- 
taire général mis à Jour des obstacles de toute 
sorte aq développement du commerce, inven- 
taire qu’une réunion d’experts sera chargée 
d’examiner à Genève & la fis du mois de 
septembre prochain. 

3ŒRGIE ELECTRIQUE. — Réuni du 21 en 
novembre A Genève pour sa trente-slxiéraa w 
n. le comité de l’énergie électrique S’est préoo- 
pé des perspectives û moyen et A long terme de 
idustrie de l’énergie électrique dons la région. 
INDUSTRIES MECANIQUES ET ELECTRIQUES.— 
stxfômc réunion spéciale d'experts des Industrie* 

coniques et électriques s’est tenue A Genève 
9 au 11 novembre. Les experts ont pris non 
la prochaine publication d’un rapport sur la 

fduction par ces Industries de Vtqvtpement des- 
i à prévenir la pollution. 

CHOMAGE STRUCTUREL. — Dans un rapport 
■ les facteurs et profils de . croissance ions 
pays A économie de marché, le secrétariat de 

CJSJS -ONtr estime qw*fl est d’une importance 
claie de savoir si le chômage est d'on caractère 
i« structurel que emfonetvna ttons Ftadurtu» 
la perspective économique à long terme dans 
région Jusqu'en 090. Le rapport note 

nrtent d’interpréter les taux de chômage 
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Groupe de la Banque mondiale 
Cinq prêts de la BIRD 

LA Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (Banque mondiale 

on BIRD) a nrwiwnnA plusieurs prêts ces der- 
nières semaines : 

— An Nicaragua (1“ décembre) : 10,1 millions 
de dollars pour un projet d'adduction d'eau a 
Managua, et 3 millions de dollars pour un 
projet racal d'assainissement touchant cinq 
cmt cinquante villages ; 

— Au Botswana (8 décembre) : 6£ millions 
de dollars pour un projet destiné à stopper la 
dégradation des pâturages et & favoriser l'intro- 
duction de méthodes de gestion améliorées ; 

— A la Cdfce-dTVoire (15 décembre) : 39 mil- 
lions de dollars pour un projet d'entretien de 
routes de desserte et de routes à grande 
circulation ; 

— A la Jamaïque (15 décembre) : 30 millions 
de dollars pour l'Importation de matières pre- 
mières et de biens d’équipement pour les pro- 
ductions Industrielles et agricoles ; 

— Au Paraguay (15 décembre) : 8 millions ae 
pour la construction de réseaux d’adduc- 

tion d'eau. 

CREDITS DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE DEVELOPPEMENT. — L'Association internatio- 
nale do développement (1J>A) a annoncé de» crédita 
en /soeur des paya «ufoonta : ■ 

— Pakistan (24 novembre) : 3 mOHons & dollars 
pour tinanoer les services techniques qui aideront 
A mettre au point les protêts de développement 
économique de l'Aaad Cachemire ; 

— Kenya (30 novembreJ : 10 millions de douars 
pour le développement de la petite Industrie; 

— Bangladesh (V décembre) : 75 mUUons de 
dollars pour importation des éZémenta industriels, 
matières premières, produits chimiques et pièces 
détachées nécessaires pour maintenir les produc- 
tions d’industries hautement prioritaires ; 

— Haïti (1S décembre) : 6,6 mOHon» de dollars 
pour la construction ou l’amélioration de polders 
dans les plaines marécageuses qui bordent le fleuve 
Niger ; 

— Egypte (8 décembre) : 2 radiions de dollars 
pour le financement d’une étude économique qui 
permettra la préparation d'un projet régional 
d'adduction d’eau dans des zones rurales et de 
petites villes ; 

— Pakistan (8 décembre J : 70 mülions de dollars 
pour un projet de maîtrise de la salinité de Veau 
et de mise en valeur de terres dans la région du 
Putijab et IJ malien de doUen pour use étude 
de pré-investissement d’un projet forestier dans la 
province frontalière du nord-ouest ; 

— Tanzanie (8 décembre) : 15 millions de dat- 
ion pour aider la Banque d’investissement de 
Tanzanie d faire face d ses besoins en devises 
étrangères d’ici d ISS»; 

— Haiti (15 décembre) : Çé mOHons de daüars 
pour ta remise en état et l’extension de réseaux 
d’adduction d’eau dans sept villes de province ; 

— Inde (15 décembre) : 87 millions de dollars 
pour l'amélioration des services urbains dans la 
district métropolitain de Calcutta. 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE- — 
La SoaUté financière Internationale (S JT J.), 
filiale de la Banque mondiale, a annoncé, la 
21 décembre, .un second investissement d'environ 
ljt mülion de dollars dans la Banque nationale 
pour le développement économique (BJlJ)£.) du 
Maroc. La SJTJ. avait déjà Investi LS million de 
dollars dans le capital de la BJfJJB. en 1382. 
Ce nouveau financement représente la part de la 
Société d’une offre qui est faite aux actionnaires 
de doubler ta capital social de la BNJ3E. pour 
permettre à celle-ci de continuer ses emprunts 
A long terme dont elle repréte le produit aux entre- 
prises locales. 

EMPRUNTS DE LA BIRD. — La Banque mondiale 
a annoncé, le 24 novembre, un emprunt A moyen 
terne d’un montant de 300 millions de trônas 
suisses auprès d’un groupe d’importantes banques 
suisses. 

D'autre part,, une offre publique de 50 milliards 
de gens (207 millions de dollar*), en montant prin- 
cipal d'obligations de la Banque mondiale, a été 
annoncée le 23 novembre A Tokyo. 

Les obligations « Obligations à.èj % et A quime 
ont de 2977 - huitième série > ont été vendues au 
pair. L’échéance finale était le 9 décembre 1992 
et les obligations seront amorties au pair par des 
versements égaux de 3 milliards de gens pour 
chacune de» années 1983 i 1991 et un versement 
final de 23 milliards de gens en 1392. 

CONFERENCE SUR LE DEVELOPPEMENT ECO- 
NOMIQUE DES CARAÏBES. — La Banque mondiale 
a convoqué, A Washington, les 15 et 16 décembre, 
une conférence sur les besoins liés au développe- 
ment des pays de la région des Caraïbes et sur 
l’éventualüé de la mise en place d'un mécanisme 
formel de concertation pour les questions liées au 
développement économique. 

REUNION DU CONSORTIUM POUR LE PAKIS- 
TAN. — Les gouvernements et organisations 
concernés par l’aide au développement au Pakistan 
sa sont réunis A Paris le 18 décembre, sous In 
présidence de la Banque mondiale. 

Banque arabe pour 
le développement 
économique en Afrique 

Session du conseil des gouverneurs 
T E conseil des gouverneurs, composé des 

ministres des finances des dix-nuit pays 
membres de la Banque arabe de développement 
économique en Afrique (BADE&), s'est réuni 
à Khartotzm le 3 décembre, pour sa troisième 
assemblée annuelle ordinaire. De conseil a 
notamment fixé le capital du Fonds arabe 
spécial d’aide & l’Afrique à un niveau de 
350 millions de dollars, qui devront être incor- 
porés au capital de la Banque. Il a aussi 
assoupli la politique de prêt : la participation 
de la Banque dans le financement des projets. âuand elle est comprise entre l et 10 minions 

e dollars, a été plafonnée à 40 % du coût total 
du projet (contre 30 % précédemment) et à 
60 % (contre 50 % antérieurement) quand 
cette participation est Inférieure à I million de 
dollars. Le conseil a recommandé au président 
de la Banque d'entreprendre les démarches 
auprès de la Ligue des Etats arabes afin que 
les ressources du Fonds arabe d’aide technique 
soient affectées au capital et au programme 
d'assistance technique de la BADEA. Au cours 
de cette session, le conseil a approuvé de nou- 
veaux engagements de prêts au bénéfice du 
Cameroun, de Madagascar et du Libéria, pour 
un mentant total de 23,25 millions de aoûais. 
Un don de 60 000 dollars, pouvant se résoudre 
en avance sur prêt, a été accordé aux Comores. 

Banque asiatique 
de développement 

L* 

Prêts à six pays 
Banque asiatique de développement 

annonce l'octroi de prêts en faveur de six 
pays : 

— Corée du Sud (31 octobre) : 41fi mUHnn« 
de dollars (à l'aide des ressources ordinaires 
de la Banque pour vingt-trois ans et à- 8,30 %) 
destines a l’amélioration du réseau routier; 

-- Népal * (8 novembre) : 4jl minimu? de 
douais (a l’aide des ressources du fonda spécial, 
pour quarante ans et à l %) affectés & un 
programme de formation professionnelle ; 

— Malaisie (8 novembre) ; 15.3 millions de 
dollars pour financer l'adduction d'eau rfa-ns 
les villes de Kota Kinabalu et de Tawau ; ce 
prêt est assorti d'un don d’assistance technique 
d’un montant de 150 000 dollars. Le 29 novem- 
bre, ce pays s'est également vu accorder un 
prêt de 18 millions de dniiy^ pour le finance- 
ment du programme de développement régional 

de Pahang Tanggara. Ces deux prêts, consentis 
A l'aide des ressources ordinaires de la Banque 
pour use dorée de vingt ans, partent intérêt 
A 8,30 % l’an ; 

— Indonésie (25 novembre) : 30 millions de 
âbUaxs (pour quinze ans et & 8,30 %) dont 
bénéficiera la Barde Pembangunan Indoneste. 
(BAPINDO), une des trois plus importantes 
institutions financières du pays ; 

— Philippines (29 novembre) : 35 minions 
de dollars (à l’aide des ressources ordinaires de 
la Banque pour quinze ans et à 8,30 %) accordés 
A la Banque de développement des Philippines ; 

— Afghanistan (29 novembre) : 5,7 millions 
de doUars (à l’aide des ressources du fonds 
spécial pour quarante ans et & 1 %) pour 
financer la réalisation d'entrepôts de stockage 
pour les fertilisants et les produits chimiques 
et vétérinaires. 

RECENTES PUBLICATIONS 
• Bural Asia : Challenge and. Opportunité 

(l’Asie rurale : défia et perspectives) ; étude 
réalisée à la demande de la Banque par use 
équipe d’experte Internationaux pour préparai 
lea politique* A appliquer deux les paya d'Asie 
membres de la B AD au cours des dix pro- 
chaines années (voir page l Partiale de Patries 
de Bser). 

Banque européenne 
d'investissement 

Octroi de vingt prêts dans les pays 
de la CJSJE., dont treize à F Italie 

LA Banque européenne d’investissement 
(BJ3JL) a annonce, aux mois de novembre 

et de décembre, l’octroL de plusieurs prêts : 
Le 29 novembre, cinq prêts d'un montant 

total' équivalant a 83,5 milliards de lires 
(82,8 millions d'u.ce.) pour contribuer au finan- 
cement de deux projets industriels HM» je 
Mezzoglomo italien, la mise en valeur de deux 
gisements de gaz en mer Adriatique, ainsi que 
u construction d'un tronçon d'autoroute 
le FriouL Le prêt le plus Important (24 milliards 
de lires), d'une dorée de huit aux, an taux 
d’intérêt de 7.7 % l’an, a été octroyé solidai- 
rement à l'EFTM (Ente Partedpazlonl e 
Pinansiamenta ïndustria Manifattureria) et A 
i’ENI (Ente Nationale Idrocarbtzri) ; l'équiva- 
lent de 20 milliards de lires a été accordé à 
ITM (IStituto Mobfiiare ItaUano) pour div une 
au taux de 8 % l’an ; 

* — Le fl décembre, un prêt d'une contre-valeur 
de 17 millions de livres (26 millions <Tuc.e.) 
pour le 'développement des télécommunications 
en Irlande ; ce prêt est assorti d’une durée de 
vingt ans et d’un taux d’intérêt de 9£ % ; 

— Un prêt à la Société lorraine de laminage 
continu (SOLLAC) d’une contre-valeur de 
110 miHicmB de francs (19,8 misions d’ux.e.) 
pour une durée de quinze ans, an taux de 
9,7 % l’an, pour le financement de la première 
étape de la modernisation de l'aciérie de 
Serémange (Moselle) ; 

— Le 15 décembre, un montant d'une contre- 
valeur de 20 millions de livres (30,6 militons 
d*nc_e-), d’une durée de sept ans et au famr 
d’intérêt de 7,5 %, pour contribuer au finan- 
cement d'initiatives industrielles de petite et 
de moyenne dimanginn dans les zones du 
Royaume-Uni bénéficiant des aides an titre du 
développement régional ; 

Un prêt d'une contre-valeur de 15 
de francs (2,7 minions d’uc.e.) pour financer, 
A Fos-sur-Mer (près de Mazaeüle), des installa- 
tions destinées a combattre la pollution pétro- 
lière en Méditerranée; ce prêt a été consenti 
au Fort autonome de Marseille pour une durée 
de douze ans, au taux d’intérêt de 9 % l'an; 

—- le 16 décembre, huit prêts. d*nn montant 
total équivalant à 94,8 mlHîaxds de lires 
(94 millions dUce.) en faveur de l'Italie, pour 
des Investissements d’infrastructure portant 
sur rapproritionnement en eau de la BasUlcate 
et des PouüJea, l’amélioratim du réseau routier 
de Païenne (Sicile) et de l'équipement portuaire 
de Naples, l’établissement, dans tes Abruzzes, 
d’un centre de formation de techniciens des 
télécommunications, le financement de divers 

ynvesttesements industriels, la plupart également 
dans le Mezzoglomo; 

— Le 20 décembre, un prêt d’une contre-valeur 
de 33A5 millions de francs (60 millions d’ux.e.) 
pour la modernisation et le renfoncement des 

' télécommunications internationales en France ; 
d'une durée de quinze ans et au taux d'intérêt 
de 9,35 % l’an, ce prêt a été accordé A la Caisse 
nationale des à Paris: 

— Un prêt d’une contre-valeur de 50 millions 
de couronnes danoises (74 millions dUc.e.) en 
faveur de la construction d’un aéroport & 
Godtfaaab (Groenland) ; ce prêt a été consenti 
à l’Etat danois (ministère des finances) pour 
une durée de quinze ans au taux de 8,4 % l'an ; 

— Le 21 décembre, un prêt d’une contre- 
valeur de 13,1 millions de livres (20 millions 
â*ux.e.) pour contribuer au financement de plus 
de quarante améliorations et du 
réseau routier national irlandais ; ce prêt a été 
consenti pour une durée de vingt ans au taux 
de 9,6 % l’an. 

Signalons aussi que l'aide d'urgence de 
150 millions d'inxe, offerte par la Communauté 
économique européenne au Portugal sous femme 
de prêts à long terme de la BËX, a pris fin 
1e 21 décembre avec l’octroi d’un prêt de 
9 millions ti’iLC-e, pour le financement d’initia- 
tives de petite et moyenne flimftwoton. 

Prêts dans le cadre de la conven- 
tion de Lomé 

En application de la convention de Lomé, la 
BBX a annoncé l’octroi des prêts solvants : 

— Le 7 décembre, un prêt de 49 millions 
dmjxe. pour le financement d’une usine de 
tissage qui sera aménagée & Morogoro, & 
180 kilomètres & l’ouest de Dar-Bs-Salaam, 
(Tanzanie) ; d’une durée de vingt ans. ce prêt 
pente intérêt à 2 % l'an; 

— le 19 décembre, VOL prêt de l'équivalent de 
2 millions d’u.CA. pour contribuer au finance- 
ment, en République unie du Cameroun, de 
l'extension d'une cimenterie et d'une naiw de 
broyage de clinker ; d’une durée de dix ans. 
ce prêt porte intérêt A S % l’an ; 

— Le 19 décembre, un prêt subordonné de 
3 mülions d’o.cje. pour contribuer, eu Répu- 
blique rwandaise, au financement d’une fon- 
derie d’étain prévue dans 1e cadre d’un projet 
de développement des productions de minerais 
d’étain et de tungstène du pays ; d’une dorée 
de quinze ans, ce prêt est assorti d’un taux 
d'intérêt de 2 % l’an jusqu’à fin 3981 et (te 
6 % l’an ensuite; 

— Des prêts d'un montant total de 
12.9 millions d’tLc.e. en faveur de la Cfite- 
dlvoire, dont un prêt de 11 millions pour 
améliorer l'approvisionnement «a électricité du 
pays et plue particulièrement d'Abidjan. Ce prêt 
est accordé, pour une dorée (te quinze ans. au 
taux d'intérêt de 5,4 % l’an, compte tenu «Tune 
bonification de 3 %. 

Banque mteraméricaine 
de développement 

Prêts à onze pays 
LA Banque interaméricaine de développement 

a annoncé en novembre et si décembre 
l’octroi de prêts en faveur de onze pays : 

— Un prêt de 539 millions de dollars le 
l»r novembre (à l’aide des ressources inter- 
régionales, pour quinze ans, à un taux d'intérêt 
de 8 % l’an) pour la construction d’une usine 
de cellulose dans la région nord de l’Argentine ; 

— Un prêt de 20 millions de dollars le 
17 novembre (à l’aide du fonds d’opérations 

pour quarante à un. taux d’intérêt 
d« i % l'an pendant les dix premières années, 
et 2 % ensuite) pour l’amélioration et l'exten- 
sion des services ruraux de santé au Nicaragua ; 

— Un prêt de 5Æ muiinns de dollars le 
25 novembre (à l'aide du fonds d’opérations 
spéciales, pour trente-cinq ans, à un taux 
d'intérêt de 2 % l’an) en faveur de la mise 
su point d’un programme vétérinaire an Costa- 
Rica ; 

— Un prêt de 17 millions de dollars (à l'aide 
du fonds d’opérations spéciales, pour quarante 
ans, à un taux d’intérêt de I % l'an pendant 
les dix premières années, et 2 *2> ensuite) pour 
l'extension du réseau d'égouts de la ville de 
Guayaquü, cm Equateur; 

— U!n prêt de 15 millions de dollars te 
1" décembre (10 millions à l’aide du fonds 
d’opérations spéciales, pour quarante ans, à un 
taux d'intérêt de 1 % l’an pendant -les dix 
premières années et 2 % ensuite, et 5 millions 
sur tes ressources inter-régionales, pour vingt- 
cinq ans et à 8 % l’an) en faveur du pro- 
gramme de développement industriel et tou- 
ristique de la Bolivie ; 

— Un prêt de 1J58 million de dollars le 
8 décembre (à l’aide du fonds d'opérations 
spéciales, pour quarante ans. à un taux d'intérêt 
de 1 % l’an pendant Les dix premières années 
et 2 % ensuite) pour contribuer an financement 
d'un projet (mené conjointement avec la C.EJ3.) 
destiné à favoriser 1e regroupement des pê- 
cheurs an sein de coopératives au Honduras ; 

— Un prêt de 105 minions de dollars le 
8 décembre (65 inillions à l’aide des ressources 
inter-r êgicnales, pour quinze ans, â un taux 
d’intérêt de 8 %, et 40 millions en ligne de 
crédit complémentaire sur tes ressources inter- 
régionales) pour la construction des quatre 
premières usines d’un complexe pétrochimique 
à Bahla-Bl&nca, en Argentine ; 

— Un prêt de 1X2 millions de dollars le 
8 décembre (à l'aide du fonds d’opérations 
spéciales, pour trente ans, à un taux d’intérêt 
de 2 % l’an) pour l’ameUaratian des liaisons 
téléphoniques dans et entre tes régions rurales 
du Costa-Rica ; 

— Un prêt de 2!Æ militons de dollars le 
8 décembre <à l'aide des ressources ordinaires, 
pour vingt ans, à un taux d Intérêt de 8 %) 
en faveur du programme d’amélioration du 
réseau routier dons trois régions de la partie 
Sdîx centre du Chib; 

— Un prêt de 49.5 millions de dollars le 
8 décembre (A l'aide du fonds d'opérations 
spéciales, pour quarante ans, à un taux d'intérêt 
de 1 % l’an pendant les dix premières années 
et 2 % ensuite) pour, financer la construction 
d’ouvrages de contrôle des Inondations, d'irri- 
gation et de drainage dans le bassin de l’Abarçr. 
dans le nord-est de la Guyana ; 

— Un prêt de 70 millions de dollars le 
9 décembre (sur les ressources inter-régionales 
pour vingt ans, & un taux d’intérêt de 8 % l'an) 
pour la construction d'une usine hydro-élec- 
trioue A San-Carlos, en Colombie ; 

— Un prêt de 9 millions de dollars 1e 
9 décembre (A l'aide du fonds d'opérations 
spéciales, pour quarante ans, à un taux d’intérêt 
de 1 % l’an pendant dix ans et 2 ensuite) 
pour l’extension d'une faculté privée au Sal- 
vador : 

— Deux prêts d'un montant total de 120 mil- 
lions de dollars le 15 décembre (sur tes res- 
sources inter-régionales, pour vingt-cinq ans, à 
un taux d’intérêt de 8 % l’an) pour un 
programme de crédit en faveur des agricul- 
teurs et des éleveurs au Mexique. 

ATÏMTRSTOW DSS BAHAMAS. — Les Bahamas sont 
devenus le 13 décembre le quarante et unième Etat 
membre de la Banque inieraméticaine de dévelop- 
pement. 

Banque des règlements 
internationaux 

Les conséquences de la baisse du 
dollar 

REUNIS à B&fe les 12 et 13 décembre, les 
gouverneurs des banques centrales des dix 

pays les plus industrialisés ont examiné les 
conséquences de la récente baisse du dollar sur 
l'économie mondiale. Aucun accord n'est inter- 
venu, semble-1-11, entre tes gouverneurs sur 
une politique de soutien du douar. MM. Arthur 
Burns, president de la Réserve fédérale améri- 
caine, et Teiichiro Morïnaga, gouverneur de 1a 
Banque du Japon, ne participaient pas à cette 
réunion. 

• FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL. — £0 
autorités vénézuéliennes ont. le 28 novembre, 
informé le Fonds monétaire international (FJS J.) 
que le montant prêté au FJSJ. par le Venezuela 
pour alimenter la fecütté de financement supplé- 
mentaire sera porté de 450 à S00 millions de D-T-S. 
Cette décision porte A l’équivalent de 8,71 mHLiarde 
de D.TJS. (environ 10J3 milliards de dollars des 
Etats-Unis) le montant total des ressources que 
les bailleurs de fonds se sont engagés à prêter. 

— le S décembre, le F JS J. 0 donné son accord 
au Sri-Lanka pour qu’a puisse acheter, au cours des 
douze prochains mois, réquivalent de 93 mations 
de DJrS. Ce crédit < stand-by » aidera ce pays A 
réaliser im programme gouvernemental Ae réforme 
économique. 

— Le FJSJ. a procédé, le 7 décembre, pour le 
compte du Fonds fiduciaire, A sa vente d’or men- 
suelle par adjudication et a attribué 524800 onces 
d’or fin, soit la quantité totale miss en adjudica- 
tion A l’exception d'une traction, de barre stan- 
dard. Cet or a été attribué aux adjudicataires au 
prix commun de 160,03 dollars l’once. 

Problèmes de la dette extérieure 
LE groupe intergouvememental d’experts 

chargé d’étudier tes problèmes de la dette 
extérieure des pays en vote de développement 
s’est réuni â Genève du 5 au 16 décembre. 
L'objectif de cette rencontre était de préparer 
les discussions de politique générale qui se 
dérouteront au sein du Gansai du commerce 
et du développement en mars prochain & propos 
du problème de la dette. Au cours de oette 
réunion, la Suède a demandé aux pays créan- 
ciers d’annuler la dette des quarante ou 
cinquante pays les plus pauvres du monde (soit 
environ 20 milliards de dollars). 

PROGRAMME INTEGRE POUR LES PRODUITS 
DE BASE. — Le comité Intergouvememental spécial 
du programma intégré pour les produits de base 
s’est réuni A Genève du 12 au 18 décembre sous les 
auspices de la Conférence des Nations■ unies sur 
la commerce et le développement (CNÜCEJD) pour 
évaluer les progrès réalisés dans l'application Au 
programme intégré. Le comité a envisagé une 
reprise éventuelle de la conférence de négociation 
sur en fonds commun suspendue le 1" décembre 
(voir Le Mande diplomatique de décembre dernier) 

. * au début do 1S78* et a approuvé un nouveau 
calendrier pour les réunions sur divers produits de 
base. 

COMMISSION DES INVISIBLEA — La commis- 
sion des invisibles et du fmaneernent Hé au com- 
merce a consacré l'essentiel des travaux de sa 
huitième session, du S au 9 décembre, aux ques- 
ï?07”.d'assurances, après avoir renvoyé l’examen 
du financement lié au commerce A mus date ulté- 
rieure. La principale question aoumfoe aux soixante- 
dix participants était l'assurance des gros risque* 
dans les jtays en voie de développement. 

COMMERCE ENTRE LE TIERS-MONDE ET r.PB 
— ?» VTOupe d’experts a siégé a Genèse du 28 novembre au 2 décembre pour étu- 

dier un système multilatéral de paiements entre 
les pops d’Europe de l'Est et les pays en vole de 
développement et trouver les moyens de relancer 
le commerce entre ces deux groupes de pays. 

étude publiée le 28 novembre par le secrétariat 
du GATT et selon laquelle tes fortes pressions 
protectionnistes devraient en effet persister. Le 
rapport met, lui aussi, en garde contre cette 
? pobtique Instable, onéreuse et en définitive 
incontrôlable » qu'est te néo-protectionnisme. 

Accord sur le renouvellement de 
F accord multijibre 

_ fos négociations au comité du textile du 
GATT ont abouti le 24 décembre à un accord 
sur un protocole renouvelant l’accord mulüflbre 
(A.M.F.) de 1973 pour une nouvelle période de 
quatre ans. Le protocole est entré en vigueur 
te janvier pour tes Etats qui l’avalent signé. 

Ce texte constitue une sorte de mode d’emploi 
pour le nouvel A.M.F. il est assorti de consi- 
dérations qui ouvrent la voie & toutes les 
interpré tâtions. Les pays ayant de graves pro- 
blèmes d’importations pourront espérer certaines 
dérogations temporaires. Toutefois, tes pays 
exportateurs sont opposés à une interprétation 
large du texte. 

GATT 
A la session annuelle : mise en 
garde contre le protectionnisme 

A l'ouverture de la session annuelle des 
parties contractantes à l’Accord général sur 

les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 
M. Georges Mactel (Brésil), président de l’orga^ 
nlsation, a lance le 29 novembre dernier une 
nouvelle mise en garde contre le protection- 
nisme. 

La session a duré deux jours et a été essen- 
tiellement consacrée aux difficultés actuelles du 
commerce International, & la lumière d'une 

Perspectives d’expansion peu favo- 
rables pour 197$ 

SELON le rapport intitulé Les perspectives 
éenamiquee pour 1978, publié 1e 28 décembre 

par le secrétariat de l'Organisation de coopé- 
ration et de développement économiques 
(O.CJDÆ.), « les perspectives immédiates 
a expansion économique se sont assombries » 
depuis la réunion du conseil ministériel, en Juin 
d Briller. La croissance des pays membres pour- 
rait, si les politiques actuelles restent Inchan- 
gées, n’etre que de 3.5 % en 1978 et, comme en 
1977, se ralentir en cours d'année. Le taux 
ap^uelde progression du P JH .B. de la zone 
O.CJ3JL passerait de 3.25 % au coure du dernier 
semestre de 1977 à 4 % dn-rm les six premiers 
mois de 2978, mais pour retomber & 3 % pen- 
dant tes mois suivants. 

CHOMAGE DES JEUNES. — Le problème du 
atômage des jeunes a été discuté au cours d’une 
conférimcs ministérielle qui s’est tenue d Paris les 
15 et -18 décembre sous la présidence du minisire 
du travaû des Etats-Unis. Une stratégie en trois 
points a été préconisée en laveur des sept millions 

^in^^aj,aan3,?Tipl<ii tes pays de 1'O.CJDJB. : création domptais par la relance de Caettoité ieo- 
chaque fols que cela est possible ; multt- 

iJFTÏÏ?*3péetalea P°ltr ^croître les ieB^»ées aux jeunes; amélioration 

5lonneiU^°B mflisu scolaire à la pie proles- 

|-C9£E£S. D‘f35E AO DEVELOPPEMENT. — Dans odudttf de. son rapport annuel, 
intitulé Coopération pour le développement, ex»* 
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o WfWb nucléaire 
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RECENTES PUBLICATIONS 

•,"£,/rea «* prftncs et pratiques oommercfates 
SSUM^ÎÎ^8 * TOS£f,L JW te comité ctetS 
FOSSA ; « pis? iwf. “>,,M to 

—ÎL?Ï?”,0!L *S!L goWtiques aprloafea AH pays mwn*r« de l'O.&JÏJS', 1974-1S7B : nouvm* 
p22iJt?tlon ÆP Présentera un examen parma- 
«BSuft» P^ttqnee en mettent l'accent SSlS 
M^>nMII^rtdiÛCtuJUtô 01 11 évolution des poll- te^aea agricoles des para membres; 124 pages, 

—SL.Sïïîf?1? permanente des mlffratton* . Cinquième rapport (1877) du Bja- 
e^ “u011 permanente des mieratlonâ 

(SOPBMZ), retraçant les développements HOI»B 

et Itd^é «™*tedSwS au Drateawur Bernard Kayser. 

la^ronSe. ^ Sérld * Etude» économiques a : 

Association latino-américaine 

de libre-commerce 

Dix-septième session ordinaire de 
la Conférence 

LA dlz-septième période de sessions ordi- 
naires de la conférence de l’Association. 

FF?0* r ^Jérfeae de libre “ commerce (AJ^AX.C.) s’est tenue 4 Montevideo du 
5 au 27 novemhre. Ses travaux ont eaaenttel- 
Jgg* porté sur les négociations commer- 

An total, mille soixante-seize concessions 
tarifaires ont; été négociées en vertu du pro- 
gramme de libération des échanges rétd car 
lœ accorda de complémentarité Industrielle, 
les listes nationales, en les listes d'avantage 
non généralisés (ces derniers bénéficiant 
notamment aux pays les moins développés) 
La plupart des concessions, dans le cadre 
des accords de complémentarité Industrielle, 
portent sur les machines de bureau, les pro- 
duits chimiques et pharmaceutiques» u« 
Industries chimiques dérivées du pétiole l'in- 
dustrie photographique, les matières colorantes 
et lee pigments, ainsi que sur les équipements 
électriques et électroniques. 

En dehors des négociations commerciales, 
la conférence s’est penchée sur les disposi- 
tions en matière de changes et de finance- 
ment du commerce, ainsi que sur les pratiques 
commerciales qui affectent le développement 
des échangés à l'intérieur de la zona Une 
conférence extraordinaire, prévue pour le 
troisième trimestre de l'année 1978, ge sai- 
sira de ces questions. En outre, la confé- 
rence a reconduit jusqu'au 31 décembre 1978 
I actuel régime sur l’origine des marchan- 
dises. 

La conférence a aussi examiné le rapport 
annuel du comité exécutif permanent et 
établi le programme de ses activités pour 1978. 
Celui-ci prévoit notamment la convocation, 
pour la première fols, du conseil des ministres 
des affaires étrangères, organe suprême de 
l'Association. Enfin le budget de fonctionne- 
ment de l’Association pour la prochaine «pnfe 
fiscale a été approuvé. Lè dix-huitième période 
de sessions ordinaires >de la. conférence aura . 
lieu du 8 au 29 novembre', .à Montevideo. ■ 

COOPERATION AVEC L'INSTITUT LATINO- 
AMERICAIN DE TIOME- — Le comité exécutif de 
VAJ.JLL.C. s'est réuni an séance extraordinaire, 
te 28 novembre dernier, d Montevideo, afin d'exa- 
miner avec les représentants de l'Jn*tttut ttoio- 
tattno-mnérioam de Home le programme d'activités 
communes pour 1978, dans le cadre de VAcaord de 
coopération souscrit par les deux organisations en 
juillet 1974. 

Groupe andin 
Programme de promotion des 
exportations 

LES directeurs des offices nationaux de 
promotion des exportations des pays 

membres se sont réunis à Bogota du 7 au 
12 décembre pour mettre au point le premier 
programme de promotion des exportations du 
Groupe andin. Les nouvelles dispositions 

prévoient que les cinq pays mèneront en 
commun une série d'actions portant notamment 
sur la diffusion dé l’information «nmniwiato, 
la participation généralisée ans folies et expo- 
sitions a l’étranger, la création d'entre prisa* 
de commercialisation, la promotion de biens 
des industries faisant l'objet des programmes 
sectoriels de développement,’ etc. 

PARTICIPATION AUX NEGOCIATIONS DU 
O ATT. — Organisée par■ le Comité de l'Accord de 
Cartapena en collaboration avec la CEFAL, le 
Pygfl et la CNT?CED, s’est tenue dans la capitale 
péruvienne, du 7 au 11 décembre, la première 
réunion d'expert» WMWWMirtwa sur les négo- 
ciations commerciales multilatérales aut se 
déroulent A Genève dans le cadre de l'Accord 
général sur les tarifs et le commerce (GATT). 

PROJETS TECHNOLOGIQUES.' — La neuvième 
réunion du comité chargé des projets andins de 
développement technologique dans le domaine des 
ressources des forêts tropicales (PART-REPORT) 
s’est tenue à Lima du 12 au 1S décembre. Les 
experts ont fait le point des travaux menés dans 
le cadre d’une fpude pilant à l'industrialisation 
du bots et A la généralisation de son emploi dans 
la construction de maisons économiques. 

Organisation dès pays 

exportateurs de pétrole 

Maintien du prix actuel 
LE prix du pétrole restera inchangé Jusqu’à 

nouvel ordre ; telle est la conclusion de 
la conférence des ministres de l'Organisation 
des pays exportateurs de pétrole (OPEP). qui 
s’est réunie a Caracas les 20 et 21 décembre. Le 
communiqué' publié à l’issue de la conférence 
ne mentionne pas un « gel » des prix ; il 
Indique seulement que la conférence a examiné 
s la question des réajustements de prix. Mais les 
pays membres n’ont pu parvenir à un consensus 
commun sur ce sujet ». 

Le secrétaire général de l'organisation, M. Ali 
Jaidab, a précisé que cette absence d'accord 
se traduirait par un maintien des prix du 
pétrole de référence à son niveau actuel de 
12,70 dollars le baril. Le communiqué Indique 
également que les paye membres se consulte- 
ront « pour faire de nouveaux efforts afin de 
renforcer leur solidarité à l’égard des papa en 
voie de développement ». 

• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE- — Le comité de parlementaires des page 
de l'Association européenne de Udrs-dclumge 
(AJ5J.JS.), réuni pour la première fois à Genève 
le 25 novembre, a adopté une résolution sur la 
situation économique, dans laquelle Ü Indique 
qu’ » fl a pris note arec intérêt de la proposition 
présentée par le comité consultatif de oonvoquer 
une conférence trlportlte des pays d’Europe occi- 
dentale sur lee politiques économiques, le plein 
emploi, la stdbfltté financière et des prix. » 

— La troisième série de négociations entre les pays 
de TAREE. et TBspagne en vue de l'établissement 
d’un accord commercial multilatéral s’est déroulée 
à Genève du 5 au 9 décembre. 

• COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — Le groupe 
de travail Chargé, en septembre dernier, par le 
conseil des ministres du Marché commun des 
Caraïbes, de définir une stratégie pour le déve- 
loppement industriel des papa les moins développés 
de la pane et tPétdblir. en conséquence, un pro- 
gramme de création i'tndiustTte* nounefles, s'est 
réuni pour la première fois les 24 et 25 novembre, 
d Georgetown (Guyana). Son mandat devait prendre 
fin le 31 décembre. 

• CONSEIL INTERNATIONAL OU BLE. — Le 
Conseil international du blé. réuni d Londres tes 
29 et 30 novembre, a passé en revue tes résultats de 
la récolte de blé, de céréales et de ria en 1978- 
J977 et examiné lis prévisions pour le reste de la 
récolte 1977-1978 et les perspectives pour 1978-1379. 
Le Conseil à également pris connaissance d'un 
rapport du groupe préparatoire sur l'état des tra- 
vaux concernant la négociation 4’vn nouvel.accord 
qui pourrait remplacer raccord international sur te 
blé signé en 1971. 

• CONSEIL OLEICOLE INTERNATIONAL. — La 
trente-septième session du Conseil oléicole interna- 
tional s'est déroulée d Madrid, du 22 au 25 novembre 
dernier. Pour l’actuelle campagne oléicole tntema- 
ttorude 1977-1978, 2e Conseil prévois une production 
mondiale d'hune d’olive équivalente d la moyenne 
des productions enregistrées au cours des six der- 
nières campagnes (1A40M00 tonnes métriques). 

les travaux du Ctmseü ont surtout porté sur les 
mesures propres d favoriser une amélioration de la 
consommation d’huile d’olive dans te monde. Il a 
décidé de prolonger d'un an l'accord International 
sur l'huile d'olive fsott Jusqu'au 31 décembre 1979), 
dans la perspective d’une renégociation de cet 
accord au cours de Vannée 1979 dans le cadre de la 
Conférence des Nattons unie* sur le commerce et 
le développement (CNCCED). 

• MARCHE COMMUN CENTR AMERICAIN. — 
La deuxième réunion conruttàttve des maires 
<TAmérique centrale a eu lieu à Son-José fCosfa- 
Bica), du 18 au 21 décembre. EUe a été consacrée 
A Vexamen du projet de statuts de la Fédération 
des communes de T Amérique centrale, dont la 
création a été décidée par la déclaration de 
Quetxaltemango. le 1* octobre dernier. 
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Marché commun 
Bilan du Conseil européen de 

Londres 
LE Conseil européen, réuni les 5 et 8 dé- 

cembre à Bruxelles, a permis de résoudre 
une série de questions importantes pour l'acti- 
vité de la CJSLE. : 

— Contribution britannique an budget de 
la Communauté pour 1978 ; 

— Augmentation des ressources du Fonds 
régional ; 
_ r jinV-PTnrnit d*im emprunt communautaire 

destiné à financer les Industries européennes 
en crise. 

Les neuf chefs' d’Etat ou de gouvernement 
ont décidé de renforcer fa pression européenne 
sur le Japon afin que Tokyo réduise son excé- 
dent commercial avec la CJ3JËL, qui est de 
5 milliards de dollars. 

En revanche, Ils se sont contentés d'un 
accord de principe assez vague sur la relance 
de l'union économique et monétaire européenne, 
qui est en veilleuse depuis 1973. Us sont 
toutefois tombés d'accord pour renforcer la 
solidarité financière entre les Neuf et aider 
ainsi les pays de la CJ2J2. devant- faire face 
à des difficultés de balances des paiements 
(Italie, Irlande et Grande-Bretagne). 

M. Helmut Schmidt, chancelier de la RJT.A* 
a également insisté sur la crise actuelle du 
dollar qui favorise l’expansion de l'économie 
américaine aux dépens de l'économie euro- 
péenne 

Enfin, la proposition üu président fianqals, 
M. Valéry Giscard d-Estaing, de créer m 
« espace judiciaire européen » à l’intérieur 
duquel restradition des terroristes se * » * * 
automatique sera examinée plus en detail 
par le conseil des ministres de la justice 
de la ci un Tout en manifestant leur inté- 
rêt pour cette proposition, les partemüres de 
la France ont rappelé qu’il existait déjà une 
convention européenne sur le terrorisme dans 
le cadre du Conseil de l’Europe, trois conven- 

tions de sécurité aérienne dans le cadre des 
Nations unies et qu’on groupe d'experts de 
la CJ3J5. travaille sur ce sujet depuis plusieurs 
mois. 

Octroi d’une aide à certains pays 
en voie de développement 

Le conseil des ministres des Neuf chargé 
des questions de développement s'est terminé 
le 28 novembre par l'octroi d’une aide de 
45 fwfiHwwa d’unités de compte (1 ttc. = 
144 dollar ou 5,7 FJ?.) aux pays en voie de 
développement non associés à la Communauté 
européenne (dont l’Inde et 1e Pakistan, et 
plusieurs pays d'Amérique latine). 

Le conseil a approuvé la proposition de la 
Commission européenne de répartir cette 
somme de la façon suivante : 78 % pour 
l’Asie et 22 % pour l'Amérique latine. M. Ro- 
bert GaQey, ministre français de la coopé- 
ration, a alors regretté que ia répartition 
arrêtée pour cette aide n'englobe pas l’Afrique. 

En outre, les ministres ont réparti les 
385 millions de dollars, contribution de la 
C.KJS. au milliard d’aide spéciale destinée aux 
pays les plus pauvres (motos de 280 dallais 
par an et par capital) décidée en juin damier 
à Paris au cours du dialogua Nord-Sud. 

Pas de réaménagement du « ser- 
pent monétaire» 

Un réaménagement des parités à l'intérieur 
du < serpent monétaire européen » ne s'im- 
pose pas, a estimé le 19 décembre à Bruxelles 
M Tfttwg Pal, ministre des finances de la 
R ff A à l’issue du conseil des ministres des 
finances de la CJ5J5. 

Les pays du « serpent » (Allemagne de 
l'Ouest, Benelux et Danemark), a-t-il ajouté, 
disposent de réserves monétaires importantes 
et suffisantes pour faire face à la spéculation. 
Lois des dernières semaines, le * serpent » 
tiré vers le haut par la force du deotschemaa, 
a subi de fortes pressions. 

En outre, les ministres des finances des 
Neuf ont approuvé le doublement du concours 

financier à moyen terme destiné à aiite ira 
pays membres de la CEE. qui éprouvait 
des difficultés de balances de paiement Ce 
concoure passe donc de 2,7 à 5.45 milliards 
d’unités de compte européennes, soit plus de 
30 milliards de francs fiançais) 

D’autre part, les ministres ont demandé 
a la Commission européenne de présenter dans 
les plus brefs délais ses propositions concer- 
nant l'émission d'un emprunt communautaire 
destiné à aider les industries européennes 
touchées par la crise. 

Les ministres ont accepté l'entrée en vi- 
gueur au X" janvier 1978 du système de 
ressources propres de la CJ5J3. qui comprend 
les droits de douane, lee prélèvements agri- 
coles ainsi qu’un pourcentage pouvant aller 
jusqu'à 1 % des recettes nationales de T.V.A. 

Nouveau régime d*importation des 
textiles 

Le conseil des ministres des affaires étran- 
gères des Neuf a approuvé le 20 décembre 
les résultats des négociations bilatérales menéea 
par la Commission européenne avec une 
trentaine de pays exportateurs de textiles à 
bas prix de revient. En conséquence, un nou- 
veau régime d'importation de produits textiles 
a été mis en place le I" janvier, dans la 
CJJt. 

I>e conseil des ministres a aussi approuvé 
le renouvellement de l'accord textile inter- 
national (accord xnultiflbce) dont le texte 
avait été mis au point à Genève, sous réserve 
que les accords bilatéraux conclus avec les 
pays exportateurs soient appliqués. 

La décision du conseil permettra fc l’Europe 
des Neuf de stabiliser dans un premier temps 
ses importations de textiles au niveau de 1976, 
c'est-à-dire 1000 000 de tonnes, avec ensuite 
un taux de progression modéré selon la sen- 
sibilité des produits à l'intérieur du ■ Marché 

La France autorisée à dévaluer son 
< franc vert » 

Le conseil des ministres de l'agriculture du 
13 décembre a autorisé la France à dévaluer 
son c franc vert » de 2,5 % à partir du 
1er février prochain. Concrétement, ■ cette 
décision signifie que les agriculteurs français 
bénéficieront & cette date d’une hausse de 
2fi % de leurs revenus. En même temps, Les 
montants compensatoires monétaires appliqués 
dans les échanges agricoles de la CEE. bais- 
seront de 16,9 % à 14 %. 

Cette réduction favorisera les exportations 
de produits agricoles vers les autres pays du 
Marché commun, en les rendant plus compé- 
titifs. 

. PRIX AGRICOLES ; PROPOSITIONS DS LA 
COMMISSION. — La Commission de la CHS. a rimai, le 8 décembre à Bruxelles, d’augmenter 

2 % en moyenne les prix agricoles européens 
pour la aampasms 1978-1979. Pour la Franco, la 
haussa est de 39 % car la Commission de la 
CJUS. a modulé, comme les années précédentes, 
les augmentations de prix selon les page et Fêtât 
de leurs monnaies. C'est ainsi que les pays A 
monnaie faible ee voient proposer une hausse 
■moyenne Plus importante (Italie 4M %, Grande- 
Bretagne 5,25 % et Irlande 29 %). 

En reoandhe. les paya à monnaie forte béné- 
ficient d’une hausse des prix plus faible que la 
moyenne (page du Benelux 19 % et Allemagne 
occidentale OJts %, Danemark 2 %). 

ÀU CONSEIL DE L'ENERGIE. — Le conseil de 
l'énergie de la CEE. n'a mis, le 13 décembre, que 
peu de décisions. Sur la plupart des dossiers 
discutés, la Grande-Bretagne a confirmé gu'ells » 
refuserait à prendre des mesures contraignantes. 

C’est ainsi qu'à propos de la surcapacité de 
raffinage qui existe- en Europe — ta capacité des 
raffineries dépassa de. plus de 35 % la demande 
actuelle, —■ qtli doit farre l’objet <Tun rapport le 
30 janvier, de la part du comité spécial de l’énergie, 
composé de hauts fonctionnaires, les Britanniques 

re robjet «Ttm rapport le 
comité spécial de l'énergie. 

ont déjà exprimé leurs réserves quant i des mesures 
de contrainte ou de contrôle. 

Le conseil a adopté une directive sur l'utilisa- 
tion -rattonnslle de l’énergie concernant les normes 
d'isolation des immeubles et celles portant sur les 
générateurs de chaleur. Un amendement britan- 
nique a été adopté exceptant de ces normes les 
appareils lion série et de grand gabarit. 

LUTTE CONTRE LA PAUVRETE.- — Le conseü 
des ministres de. la CEE. a pris, le 13 décembre, 
la décision de proroger te programme européen 
d’études pBotes concernant la lutte contre la 
pauvreté pour une nouvelle période de trois ans. 

REUNION DBS MINISTRES DE LA SANTE. — 
Pour la première fois, les ministres de la santé 
do fa CEE. sa sont réunis te 13 décembre à 
Bruxelles. 

Ils ont décidé de demander a la Commission 
européenne d'étudier des mesures d'harmonisation 
des poUttqma de lutte contre le tabac et des 
législations antidopage dans te sport. 

M. Vredeling, commissaire européen chargé des 
affaires sociales, a rappelé aux -ministres gua la 
CEE. dépense chaque année, dans le domaine 
de la santé, 100 vantards d’un., somme s astro- 
nomique » qui risque encore de métré jusqu'en 
2880. A cela deux raisons, a-t-fl expliqué : le 
vieillissement de la population et l'aeoroiesement 
de la consommation de médicaments dont le coût 
est de plus an plus élevé. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. — L'har- 
monisation des tarifs postaux dans l'Europe des 
Neuf n’est pas pour demain, a-t-on constaté d 
l'Issue do la réunion du 16 décembre A BrunaBes 
dos ministres des postes et télécommunications du 
Marché commun. 

Les habitants des six pays fondateurs de la CEE. 
continueront û’a]franchir leurs lettres (de moins 
de 20 grammes) ou leurs cartes postales à un tarif 
uniforme. Far contre, les trois derniers adhérera* 
(Grande-Bretagne, Irlande et Danemark) continue- 
ront d’appliquer un tarif différent entra leurs 
pope et lu sa précédante. 

La Commission européenne a néanmoins été 
Chargée d'étudier les implications financières et 
techniques d'un tarif postal unique. 

ENVIRONNEMENT. .— Les ministres de l’envi- 
ronnement des Neuf ont décidé, le 12 décembre 
d Bruxelles, une réduction progressive en dix ans 
de la pollution par tes fameuses « boues rouges », 
dans tes régions de fabrication de dioxyde de 
titane. 

Des droits compensateurs seront 
perçus provisoirement sur P acier 
importé 

APRES une longue période d'hésitation, la 
Commission européenne et le conseil des 

ministres des Neuf ont finalement opté pour 
une formule de protection de l'acier européen 
assez différente de celle qui a été retenue 
aux Etats-Unis. Tandis qu'à Washington 
M. Salomon a fait adopter par le président 
Carter le principe d’un prix unilatéral de 
référence de l'acte importé (5 % de plus 
que l’acier japonais) an-dessous duquel toute 
importation entraînerait une procédure anti- 
data ping automatique et rapide, les Neuf 
ont craint que cette procédure n’entraîne les 
grande pays producteurs d’acier dans une 
escalade protectionniste contraire à l'esprit 
du GATT. 

Aussi ont-ils préféré une formule plus 
conforme à celui-ci, qui consiste à proposer 
aux principaux fournlsseruns d’acier de l'Eu- 
rope (tes négociations portant & la fois sur 
les quantités et les prix de l'acier vendu aux 
Neuf. Fendant ces négociations — dont la 
durée est fixée forfaitairement à trois mois 
— la Commission appliquera (de Janvier 4 
morci des droits cornuensatoiies (roi seront 
automatiquement appliqués sur tout acier livré 
en Europe 4 un prix inférieur aux prix de 
base que la CEE, va fixer pour chaque cate- 

gorie de métal- Four permettre l'application 
de ce - système, lés livraisons <rimportation 
précédemment accordées ont été supprimées. 

L’objectif est qu’après cette période inté- 
rimaire la CEJE. applique des arrangements 
convenus avec les principaux pays ou groupes 
de pays fournisseurs habituels de l'Europe : 
pays de l'AJE-LE (Association européenne de 
libre-échange, notamment la Suède), pays de 
l’Est, Japon, Espagne, Corée du Sud, Afrique 
du Sud, Brésil Four que 1e système fonc- 
tionne, les Neuf ont décidé : 

1) Que le prix d’entrée qui sera négocié 
avec ces pays devra être Inférieur aux prix 
intérieurs & la CEE. de façon & laisser 
une marge de pénétration à ces nations ; 

2) Que- les sidéragJstes européens n’auront 
DOS le droit d'aliener en baisse leurs tarifs 
sur ceux des concurrents extérieure 4 la CEE. ; 

3) Que le volume d Importations négociable 
sera légèrement inférieur à celui de 1976, pour 
tenir compte de la baisse de la consommation 
d'acier en Europe ; dans Je cas particulier 
du Japon, la limitation 4 L5 million de tonnes' 
des livraisons 4 l’Europe serait reconduite. 

Renforcement du dispositif interne 
Alors que M. Solomon attend de son dis- 

positif qu’il ramène de 20 % 4 14 % la part 
des Importations sur le marché américain de 
l'acier, il semble que la Commission euro- 
péenne espère redresser, gzftoe aux droits 
compensateurs, puis aux accords avec les 
fournisseurs, la situation de l’acier commu- 
nautaire, qui n'avait cessé de se dégrader ces 
derniers mois. Mais le dispositif externe de 
la CEE n'est qu’une partie du système adopté 
par les Neuf. Celui-ci, qui vise 4 relever les 
prix internes qui se sont complètement effon- 
drés, compte en outre trois mesures appli- 
cables 4 la Communauté. 
• AUGMENTATION DES PRIX INTER- 

NES : la Commission a relevé de 5 % le 
l" janvier les prix recommandés pour l’acier 
européen ; une seconde hausse de 5 % aura 
lieu le 1er avril ; la date du dernier ajustement 
n'est pas encore fixée. En ce qui concerne 
les ronds 4 béton, il sera établi, 4 côté des 
prix minfrna obligatoires existants, des prix 
d’orientation supérieurs, qui serviront de 
référence pour calculer les « prix de base » 
au-dessous desquels les importations seront 
frappées d’un droit compensateur. 

0 RENFORCEMENT DBS CONTROLES : 
pour s’assurer que les dispositions du plan 
sont effectivement respectées — la méfiance 
4 rencontre des « Bresciani » n’a pas disparu 
— il a été décidé que tout échange de produits 
faisant l’objet de prix minima devrait être 
accompagné d’un c certificat de conformité » 
indiquant les quantités vendues, la destina- 
tion. le prix, etc. 
• EXTENSION DU REGIME DES PRIX 

M i WJ M'A obligatoires aux laminéa marchands 
et aux bobines d’acier Laminé à chaud. La 
Commission européenne a également décidé 
d’élargir l’application du régime des prix 
mlnlma — lorsqu’il existe — au négoce. 
• REDUCTION DES CAPACITES DE 

PRODUCTION : une fois la discipline ramenée 
sur le marché, la Commission accélérera la 
rationalisation de la sidérurgie communau- 
taire par la réduction des capacités de pro- 
duction; ce qui nécessitera la création, dans 
les réglons atteintes par l’opération, d’emplois 
nouveaux pour compenser ceux qui seront 
perdus, un crédit de 32 millions d'unités de 
compte européennes a été affecté par la Com- 
mission de Bruxelles 4 cet effet 

La nécessité de solutions urgentes n'est en 
tout cas pas discutée. Le programme prévi- 
sionnel pour le trimestre en cours ne prévoit 
qu’une production de 30 minifwiB de tonnes, 
contre 32J>4 un an plus tôt et— 3926 au 
premier trimestre 1975. Soit-un recul de 7,8 % 
en un an et de 24 % en quatre ans, qui ramè- 
nerait la production 4 8,9 millions de tonnes 
pour l'Allemagne fédérale (— 8,3 % en un an, 
— 38,5 ai quatre ans), 52 poux la France 
(— 7.9 % et — 2M % respectivement), 
5,4 millions pour la Grande-Bretagne (— 2 % 
et + 2 %) et ZS millions pour le Benelux 
(— 6,4 % et — 85,2 %). 

Ces pronostics très sombres s’expliquent par 
le fait que, selon les experts de Bruxelles, 
la consommation d’acier des Neuf n’excéde- 
rait pas 28 millions de tonnes au premier 
trimestre, soit 7,6 % de moins qu’un an plus 
tôt et 20 % de moins qu'au premier trimestre 
1974. Malgré le fléchissement très net de la 
demande et celui, plus fort encore, de la 
production européenne, les importations d’acte 
des Neuf resteraient très fortes : £55 mfliloins 
de tannes au premier trimestre, soit 21 % 
de plus qu’il y a quatre ans et 4 peine moins 
qu’il y a un an (2,99 millions). 

LE SEPTIEME EMPRUNT DE LA CECA EN 
SUISSE s’est élevé d -qo militons de francs suisses ; 
placé par le Crédit suisse, il a uns durée de 
quinze ans et un intérêt de 4J5 %. 

AIDS A LA CONSTRUCTION OUVRIERE. — La 
Commission de Bruxelles a accordé des crédits (au 
taux de 1 % l’an) pour faciliter la construction 
de logements sociaux pour les travailleurs des 
industries de la CACA : 38490 lions sterling pour 
te financement partiel de la construction de trente- 
trois logements pour sidérurgistes au Royaume- 
Uni ; 621 000 FF pour la construction de cinquante 
logements destinés d des sidérurgistes en France ; 
2,3 millions de FB pour douze logements destinés 
d des métallos beiges; 85000 florins pour dix-sept 
logements pour sidérurgistes aux Pays-Bas : 
18100 livres pour neuf logements dans les charbon- 
nages et 90 000 livres pour trente-sia; logement* 
dans la sidérurgie d’Irlande. 

CONCENTRATION DANS LA BIDERURQIE 

Nice, ville de congrès 
uv. vous attend. 

** Nice a mis au point une 
structure d’accueil pour vous 

v prouver que tourisme e: 
congrès ne sont pas incompa- 
tibles : un aéroport de classe 

\ internationale met Nice 'à 
1 h 15 de Paris... Une capacité 
hôtelière encore accrue... 90 
salles de conférences... Un 
Palais des Exposition de 
17000 m2. 

L V'SSgy 

le Pelais des Expositions 

Nice-Congrès : Palais des Expositions, 06300 

Mce. TéL (93) 5JL02.Ü2 er 55.1855. Telex : 
Nicexpo 970537. 

r 
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murant 9,3 % âe la production d'acier des Neuf, 
lui assurera la quatrième place dans la 

CECA. L'opération taira trois aspects ' les entre- 
prises françaises ChdttUon (contrôlés par Paribas), 
Natives-Maisons (Paribas et Frira) et Chien (Paribas 
et CJIJ.J seront concentrées dans uns société 
unique dénommée Compagnie industriella Chiers- 
Chdtiüon ou* sera placée sous le contrôle de 
Paribas et de la Financière du Ruatt, en vue de 
créer un groupe sidérurgique à la production 
diversifiée entre les produits longs de Clufera et de 
Neuves-Moisons et les produits plats de CMtOlon ; 
simultanément sera constitué un Holding (Fttelpar.) 
par ÇÆX-. Paribas et Frère, gui détiennent 
ensemble ISA % du capital de C odterüt ; enfin, 
le groupe CJ3J~ participera d ta Financière du 
Buau, holding belge qui détient de nombreuses 
participations financières dans des entreprises 
Sidérurgiques belges et françaises et oui était 
contrôlé. Jusqu’à présent, par Paribas et Frire. 

AIDE A LA RECHERCHE. — Bruxelles a accordé 
326 $80 unités de compta européennes pour aider 
un projet proposé par VUnSoersttv of Aston 
(Birmingham.) concernant les causes des explosions 
provoquées par le contact du métal en fusion avec 
l’eau. 

AIDE A LA READAPTATION. — La Commission 
européenne a accru de 3jf mations de francs l’aide 
communautaire accordée antérieurement pour les 
travailleurs dUstnor touchés par la fermeture 
définitive de Faciale Thomas, du train blooménç, 
des trains laminoirs et des services mixüatres 
annexes A Vusine de Thionvüle, de quatre fours 
sur cinq de l’aciérie Martin de l’usine de -Dénote, 
et de deux trains laminoirs de l'usine de LouorcéL 

SEOUL DB LA PRODUCTION CHARBONNIERE. — 
Cunatt les dix premiers mois de 1977, l'extraction 
houiüère a reculé de 4.7 % en Allemagne, de 2A % 
en France et de IJ % au Royaume-Uni. Et pour- 
tant, les stocks sur le carreau des mines ont 
augmenté da 12 % sn un an (33J mations de 
tonnes au lieu de 29JB). 

Parlement européen 
Vote du budget 1978 

DEVANT le parlement européen rénui & 
Strasbourg le 14 décembre, AL Boy Harris 

Jenkios (Grande-Bretagne)* président de la 
Commission de la C.E&, s’est déclaré déçu 
par le choix fait le 13 décembre par la 
Chambre des communes sur le mode de scru- 
tin en Grande-Bretagne pour l’élection du 
Parlement européen. 

Le 15 décembre, le Parlement européen a 
voté, en deuxième lecture, le budget des Com- 
munautés pour 1078 gui s’élève au total & 
% raUhnyHg (TnwHA> de compte européennes, 
en deux parties senriblemeartégales de crédits 
de paiements et de crédits d'engagements. 

Les premiers écart en hausse de 33,54 % 
par rapport au budget précédent et les seconds 
de 28,77 %. Les supplémente d'initiatives 
pa.ri <>TTM»nt«-i rog y contribuent. respectivement 
pour 170 et 85 mimons d*u.o. ce budget a 
été arrêté à la majorité «Impie, les commu- 
nistes votant contre. Pour 1978, le secteur 
agricole mobilise à lui seul près des trois 
quarts des crédita. 

D'autre part* le Parlement eoropéœi a 
demandé & la Commission de prendre un 
certain nombre de dispositions poux sauver 
l’industrie textile. H a également proposé de 
réduire la dépendance de la CEE. à l’égard 
des sources d’énergie et de limiter & 50 % 
au plus les Importations d’énergie. 

Agence spatiale européenne 

Accord sur les programmes 
REUNI h Paris du 13 au 14 décembre, le 

conseil de l’Agence spatiale européenne 
CASH) est parvenu à un accord sur les pro- 
grammes futurs de l’Agence, après de nom- 
breuses réunions infructueuses (dont la dernière 
les 22 et 33 novembre). 

Ainsi, le conseil a adopté, à l’unanimité, une 
résolution indiquant que dee participants à 
l’actuel arrangement Ariane ont l'intention de 
mettre en œuvre la production de six Ariane 
pour les besoins de l’Agence et les marchés 
extérieurs tournés vans des «ppu<»a*irtTig paci- 
fiques de l’espace. L’Agence aura la direction 
d’ensemble et la charge des relations avec les 
utilisateurs extérieurs ; la maîtrise d’œuvre du 
projet est confiée, comme pour le développe- 
ment, au Centre national d’études spatiales 
(C-NJ3B.). 

Une seconde résolution, qui n’a obtenu que la 
majorité (la République fédérale d’Allemagne, 
l'Espagne et lTtslle votant contre) fia» les prix 
des lancements pour les besoins de l’Agence. 

Pour le programme de télécommunications, 
tous les Etats (sauf la RFA et l’Irlande) ont 
adopté une c déclaration d’intention de parti- 
ciper à un ou plusieurs des quatre éléments » 
CK.C-S., H-SAT, MAROTS, technologie). Cette 
déclaration mentionne, pour chacun des pays, 
l'ordre de grandeur de sa contribution au 
programme. 

Une résolution a aussi été adoptée, qui prévoit 
le lancement du premier satellite Marata sur 
le quatrième tir de qualification du lanceur 
Ariane, à la fin de 1980- Une autre résolution 
confirme les décisions précédemment adoptées 
par le comité des pmgrMmnp* scientifiques ; 
elle décide d’affecter un des six lanceurs Ariane 
au satellite scientifique Exosat et de faire 
lancer le second modèle de Geos par la NASA, 
en juin prochain. 

Les délégués ont abordé les questions budgé- 
taires. Us n’ont pu voter le budget général et le 
budget scientifique de l’agence, qui demandent 
un accord unanime. Le conseil a finalement 
approuvé le financement de la première mis- 
sion du Spacelab et donné son accord de 
principe pour des missions ultérieures. 

SATELLITE MBTBOSAT. — Le sauatte européen 
de météorologie Kétéosat a été lancé le 23 novembre 
depuis Cap-Canaveral (Floride). Il a atteint le 
7 décembre sa position définitive en orbite géosta- 
tiaunotr*. 

MISSION SPACELAB. — L’ASS a désigné te 
22 décembre les quatre candidats européens sélec- 
tionnés pour la première mission du Spaoelab en 
1990 oh l’un d’entre eux volera A bord du Spa- 
celab en tant que spécialiste européen de la charge 
utile (expériences) ans oOtés du spécialiste s charge 
utae » américain. Les quatre candidats sont de 
nationalité Italienne, suisse, allemande et néer- 
landaise. 

Conseil de l'Europe 
Au comité des ministres : décla- 
ration sur le droit asile 

la nécessité de protéger le droit d’asile. La 
déclaration indique notamment que : 

« V Dans FacoompUtaement de leurs devoirs 
humanitaires, les Etats membres du Conseil 
de l’Europe réaffirment leur intention de main- 
tenir leur attitude libérale à Fégard des per- 
sonnes qui cherchent asüe sur leur territoire; 

s 2) Les Etats membres du Conseil de l’Europe, 
parties à la Convention de 1951 relatme au 
statut des réfugiés, réaffirment leur droit 
d’accorder Fasüe à toute personne qui, craignant 
avec raison d’être persécutée du. fait de sa 
race, de. sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social, ou de 
ses opinions politiques, remplit également les 
autres conditions requises pour bénéficier de 
ladite convention, ainsi qu’à toute autre per- 
sonne qu’ils jugeraient digne de recevoir VasÜe 
pour des raisons humanitaires ; 

» 3) Les Etats membres du Conseil de FEurove 
réaffirment que l'octroi de Fasüe territorial est 
un acte pacifique et humanitaire qui ne saurait 
être considéré comme inamical à l'égard d’un 
autre Etat, et gui devrait être respecté par tous 
les autres Etats, s 

Précéderniüriiit, l’entrée de VEsnaime au 
Conseil de!'Europe, les progrès de laooopéra- 
tion européenne* la réunion de Belgrade sur la 

œuvre de Tacté final de la conférence 
ffHetehiH/ aima que les travaux de l’assemblée 
générale des Nations unies avaient été au 
omtre des travaux de la soixantième session 
du comité dfl8 ministres du Conseil de l’Europe, 
reuni le TA novembre & Strasbourg. 

D'autre jarfc. plusieurs résolutions ont été 
adoptées à la fin du mois de novembre et an 
mois de décembre par le comité des ministres, 
recommandant notamment : le dédommagement 

SBiwSf-ffl
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CI^4Par JW dansles cas ou 1 auteur de ^infraction est inconnu ou MM 
ressources ; le recours au droit pénal à Ten- 
contre des pollueurs quand les autres mesures 

(rtvUes ou administratives) sont restées sans 
effet; l’harmonisation et la reconnaissance en 
Europe des cartes d’identité : l'harmonisation 
des législations relatives au délit de fuite ; une 
meflleure protection des individus au regard des 
actes de l’administration. 

DROITS DE L'HOMME. — Pondant sa cent tren- 
tième session A Strasbourg, du S sot 19 décembre, 
la commission européenne des droits de l'homme 
a notamment tenu des audience* dans les affaires 
suivantes Léo Zand contre F Autriche (droit d 
an proda devant un « tribunal indépendant établi 
par la loi >), de Weer contre la Bel Bique (droit 
•JJ* * P*00" équitable »), Peger contre te Suisse T: WfJ * ta ow—u 
( internement d'une personne sou$ tutelle datte un 
centre drtduoation), et Sektesser contre le Suisse 
(droit de toute personne arrêtée d’être « vmitftt 
traduite devant un juge on un antre maçtstret 
habilité par la loi à exercer. dea remettons 
Judiciaires *). 

CHARTE SOCIAL* EUROPEENNE. — Près. de 
teux parlementaire*, experts, représentants 
des syndicats et du patronat ont participé, du 
7 au 9 décembre. A Strasbourg, d un colloque sur 

Kxua* européenne et les politiques 
sociales des pays membres. Selon tes conclusion* 
du ooUoque, certaines clauses de la charte (ooncer- 
nmt la protection des travailleurs migrants, le 
droit syndical et le droit & la négociation coilsc- 
ttae. le droit A une rémunération égale et d te 
protection pour les femmes, le problème du Chô- 
mage) ainsi quette mécanisme de contrôle de le 
charte devront être amélioré*. 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — Un sémi- 
naire sur l’aménagement du territoire et te 
jecgarcAe prospective en Europe s’est tenu sous 

A à^I?y^Fp€’ hu 28 et 29 novembre a Strasbourg. Ce séminaire se proposait S'étudier 
de quelle manière l’évolution future de la société 
ewopéenne conditionne les politique» et la pümlft- 
cation urbaines et régionales. 

Organisation des États américains 

Aggravation d« la situation des 
droits de P homme en 1977 LA Commission interamftrkatne des droite 

jtel’homme (CXDE.) a mis finie 
“ décembre à sa quarante-deuxième période 

..de sessions ordinaires après quinze jouis de 
travaux. A cette occasion, la CXDE. a aou- 

* situation 
utf i?0™! daf8 1» Presque tota. nte des pays du continent au cours de 1077. 

^ û^^re P^ode de sessions en 
* Commteion a été saisie de deux cent 

nqaveUes dénonciations d’atteintes 
aux droite de l'homme, concernant mille cent 
vmgt-«pt personnes dans les pays suivante - 
Argentine, Bolivie, Cuba, Chili, Equateur; 

îpcaxagua* Paraguay? PéreS) 
. République Dominicaine et Uruguay. Elles 

ffiffi00!—?1* trois cent quatorze cas qui, 
depuis plusieurs mois, étalent A l’origine de 

de ses démarches auprès des 
graveroen^ts d’Areentoe de Bolivie, du 

drm Salvador, des Çtata-^Ilis* du Guatemala, de Haïti, du Han- 
Péroa* * 1* République Dominicain^ de l’Uruguay et du Venezuela/ En 

outre, la CJ.D.H. a entendu, au cours de ses 
travaux de nouvelles dépositions sur la situation 
en Uruguay. 

La CXD^a a accepté les offres des gouverne- 
ments de Panama, dia Salvador et du Para- 
guay, 1 invitant A effectuer des observations 
dans leurs pays. Elle a pris les dispositions 
necessaires pour se rendre a Haïti afin d’enquê- 
ter rar les allégations relatives L Textitence 
de prisonniers poli tiquas Aon» ce pays. 

La Commission a, d’autre part, décidé dïnter- 
vemr auprès tes gouvernements des Etala 
membres qui n’cnfc pas encore signé (ou ratifié) 
la convention Interaméricaine des droite de 
l’homme de 1059 (parte de San-José). 

LES IMPORTATIONS DB SUCRE AUX ETAT8- 

M A&ê* trois réunions extraordinaires les 
80 noveeUire et le 2 décembre — consacrées 

T-. .9 adopté, A l'unanimité, a vsxeeption des Btate-Vni», me déclaration où a souligne te 

_,yy* vrodvatevrs de sucre 
}4t5ne OartObes A la suite de la décision prise te U novembre par le goueer- 

«««kwt dtf Washington pour relever les taxes A 

~£*ci*toTl devenue effective ornttis le l*r Janvier. Le Consea dénonce, en parti- 
gcaractère unilatéral de cette tvJaattoc 

S “*2"* i°noré purement VF***?*** de consultation, préa- lable établies dans le cadre de la Commission roé- 
olale de consultation et de négociation (CECQN I 

Le représentant des «a^^TteSs* m"ta 
caractère temporaire de ces mesures. 

BUDOSXAZBB SOUB LE SZONE DE 
L’AUETERITX. — Le débat budgétaire qui, du 12 an 
^décembre, a fait Fobjette travuvàdHa 

A<rsemblée générale extraordinaire de 

confirmé le refus des principaux Etats membres 
d engager de nouvelles dépenses. 

La* Prtîrtslwu de dépensés du budget général 
pour tes années 2878 et 1979 (89 vaïoo doë%s> 
avancées par les services spécialisés du secréta» 

*tt*. soulevé 
te part de» représentants du Brésü, du Venezuela 

sejttant des Etats-Unis, «prés avoir appelé à plu» 

îSimLLclÜm’ *“* aon gouvernement 
TSzSem** *%***!%. xme . aimantation suvé- 

écrits» i ne budget. 
L Assemblée Test surtout Opposée d un imiaann 

lonfl^wn, 4o ^ 

secrétariat (56206800 dollars), dont te fiamaanent 
est assuré par les contributions obligatoire* a» 
State membres. EOe a consenti cependant an ef/wt 
financier considérable en faveur du budget de la 
Commission interttmérlcatns des droits de Irhomme 
qui. de 358000 dollars en 2977, passera, en 1978, 
& 884.208 doïteni. 

LA BOLIVIE RENONCE A ACCUEILLIR 1/ASSEM- 
BLEE GENERALE DE L’QJsLA, — Au cours d'une 
réunion hebdomadaire du Conseil permanent, le 
28 novembre, le représentant de la Bolivie a 
annoncé que son gouvernement renonçait A 
acoueüür la prochaine session, de Vissemblée 
générale de FOEA. dont la séance d’ouverture est 
prévue pour Je 30 mal prochain. Le représentant 
bol*ota* a précisé que cette décision était liée A 
ta détenaisuction de son gouvernement de ramener 
le mqis a» libre exercice des normes constitution- 
nelles au cours de 1978. 

OTAN 
Session du conseil ministériel 

LE conseil de TOrgaoisafion du traité de 
l’Atlantique nord (OTAN), réuni en session 

ministérielle A Bruxelles les 8 et 9 décembre, 
a réaffirmé l’engagement des pays membres 
c de poursuivre le processus de détente et 
dfimftavrer une meilleure entente avec les pays 
dfEurope de VBst a D a souligné que « pour 
avoir tout leur sens, les efforts visant à faire 
disparaître les frontières à l'intérieur de 
l’Europe devraient avoir des résultats positifs, 
tant pour la vie des parücaEen que pour les 
relations entre Etats ». Analysant le déroule- 
ment de la conférence de Belgrade sur la 
sécurité et la coopération en Europe, les 
ministres ont « regretté qu’un certain nombre 
de critiques précises portant sur des lacunes 
relevées (dans la mise en oeuvre de l’acte final 
de la conférence d’BielsfnïD nfaient pas encore 
reçu de réponses satisfaisantes ». 

Les ministres ont « observé avec préoccu- 
pation que la croissance continue de la puis- 
sance mHîtutrs du pacte de Varsovie ne peut 
qu’affecter les relations Est-Ouest » et, tant en. 
c mettant Vaccent sur le caractère défensif de 
FàOiance », se sont déclarés résolus A prendre 
les dispositions nécessaires pour e décourager 
toute agression, résister aux pressions et, TÜ y 
a lieu, défendre Vintéçritê territoriale des Etats 
membres ». Parmi les autres sujets examinés 
par le conseil figurent : la mise au point du 
programme à long terme visant < d permettre 
aux forces de l'OTAN de répondre à révolution 
des besoins de la défense dans les années 80 », 
les progrès de la standardisation des arme- 
ments et de « FmteropémbOiU » ; la participa- 
tion des paya de l'OTAN A la session spéciale 
des Nations imt»! sur le désarmement ; les 
travaux des négociations de Vienne sur les 
réductions mutuelles et équilibrées des forces 
en Europe ÇMiBJJh) ; révolution récente des 
conversations américano-soviétiQues sur la limi- 
tation des armements stratégiques ; les événe- 
ments concernant Berlin et l'Allemagne occi- 
dentale, le Proche-Orient et la Méditerranée. 

COMITE DBS PLANS DS DEFENSE. — Le comité 
des plans de défense de l’OTAN s’est réuni en ses- 
sion ministérielle les 6 et 7 décembre A Bruxelles. 
Dans le communiqué publié à Vissas de leurs 
travaux, les ministres indiquent que c le potentiel 
xnlUtad» du pacte [de Varsovie) s'accroît bien au- 
delà des besoins normaux de as défense » et 
constatera * avec satisfaction que l’opinion 
publique [e*tî d« plus en. plus conaclente de ses 
développements ». Le comité a également examiné 
m rapport sur l’avancement de certains pro- 
grammes. dons le cadre du « programme de défense 
permettant d’adapter les forces de l’OTAN aux exi- 
gences nouvelles de la défense des années 1830 », 
défini d te réunion « eu sommet » tenue A Londres 
en mai 1977. Le* ministres ont manifesté leur 
accord sur les principaux champs (Tacticrn sur les- 
quels devront être centrés les programmes de 
défense à moyen et long terme, en vue de leur 
approbation par te réunion ministérielle prévue 
pour le printemps 1978. Us ont en outre exprimé 
leur satisfaction A propos « dea suites rapides et 
positives données su programme parallèle & court 
tanne visant à l’amélioration des forces dans la 
domaine particulier de l’équipement an «blindés, 
des stocks de guerre, de Tétât de préparation 
que dea renforts »; Os ont noté Que l'alliance 
accroîtra du tiers environ ses disvonibüités en mis- 
siles antfbltndés pour la fin de 1978 et qu’elle pré- 
voit des améliorations similaires dans les stocks 
de guerre d’autres munitions d’importance critique. 

Union interparlementaire 

La soixante-quatrième conférence 
LTJNION interparlementaire a. tenu sa 

soixante-quatrième conférence à Sofia (Bnl- 
gerie) du ai au 30 septembre, réunissant des 
parlementaires venus de soixante-huit pays. te. 
conférence a adopté sept résolutions sur le 
désarmement, le comportement des autorités 
israéliennes dans les territoires arabes occupés, 
la situation en Afrique du Sud, en Namibie et 
eu Rhodésie, l’étude d’un nouvel ordre écono- 
mique international, le droit de la mer, les 
problèmes de l’eau, le trentième anniversaire 
de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme. 

Bétmi de son côté, les 20 et 30 septembre. le 
conseil interparlementaire a adopté une réso- 
lution sur le Chili, dans laquelle fi constate 
notamment que les pouvoirs de répression dont 
dispose l'exécutif ont été renforcé et que les 
méthodes de répression prennent des formes 
nouvelles. Saisi d’un rapport sur les violations 
des droite des parlementaires, le conseil s’est 
prononcé sur les cas individuels de neuf parle- 
mentaires en Argentine, au Chili, au Kenya, A 
Singapour et eu Uruguay, 

• ACUSWCE DB COOPERATION CULTURELLE ET 
ŒOTNIQDB. -- La cinquième conférence générale 
de i ^oenee de coopération culturelle et technique, 
réuni* A Abidjan du 24 au 27 décembre, a décédé 

racondolrg ytritr. Quatre «u dans se* fonctions 
le secrétaire général de l’organisation, M. DanJcov- 
Igo Vandioto (Niger). La conjércnhe a 
vase faveur l'élargissement de l’Agence A la GuinS- 
Sissau. Cap- Vert. Sao Tome et Principe ; le secré- 
taire généra a été chargé d’entamer des pourpar- 
lers aoee tes représentants de ce* pays. 

*£?*&*? 4*2 ttn améliorer 
f. v^.c^^ion m réduisent notable- mentjes frais de fonctionnement. Ces dépenses ne 

*** dépester en 2978 17 minions de 
m 137$- L’économie réalisée permettra a étoffer des programmes d’aide A l’édi- 

te production dans les pays africains de 
documents pédagogiques. Elle sera également consa- 
créé en partie à <Xe* actions xpédfUrues iiLaÂKx 

s■'•«««» 0x1 cüZ,ÏTamfu 

““ ra 

ê'un chef d'Etat. aétérep^S^ 
teuts^dobtenir la majorité requise fles neuf- 

Sw^bre au 8 décemSSu, ^réStSrts £ 

VAZSSSÏL a£tenI!?a ^vuUêres mem b res & 

£& SSdLlTS!£^a* ***^ 
T>,Sr,2SMITE„ INTEBNATTONAL DH LA CROŒ- 

du. c<mt*é international 
2* 1±n9.r<^f'R?^* JCj.cjt.) a effectué, à latin 

?our?2 /^a&WÎTnÿ^S, ** ^ A* 

h£i*r^ssait *?. Première prise de contact A haut niveau entre le Cj.OJt. et le nouveaugmt 

. jriij-iiu-nf dfleraS. En ce qui concerne la visite 
^dSenL te sécurité par les délégués du CJ.CJL, 
les autorités militaires ont proposé «ne uouraUe 
procédure selon laquelle Verbatim des détenus 
de sécurité sera notifiée OU CJ-CJt. dans Un délai 
de quatorze jours agrès l’arrestation. Pendant cette 
période, les délégués du atJ-}07Üés 
d Visiter sans témoin tons les détenus de secur-.ié, 
y compris ceux sans mterroççioire. 
V — Le 30 novembre, une dn-igatior. du CJ.CJl. et 
tes autorités indonésiennes ont ecnese à Djakarta 
leur* discussions destinées à mettre sur pied le 
programme dés futures vUctcs du C.I.CM. dan3 
les camps de détention er. Indonésie. 

délégués du CJ.C.R. ont visité en 
Shoûésîe (Zimbabwe). du f® novembre au 
9 décembre, huit lieux de détention ou sont 
incarcérés plus de 900 détenus admfciisiTOM/s. Par 
oStenra. des «faites de prisons sud-africaines datent 
prévues pour décembre et Janvier. 

• COMMISSION DU PACTPIC SUD. — La car.ié- 
rence régionale de la Commission du Pacifique 
sud (CJPS.) a consacré l'essentiel de scs travaux, 
du 14 au 22 novembre, aux problèmes des des du 
Pacifique dans le domaine de la défense des 
cultives. Elle a recommande la création d un service 
de protection des végétaux du Pacifique sud au 

ETn séminaire régional a réuni les chefs des 
services des douanes de treize pays et territoires 
da Pacifique au siège de la CPS., d Nouméa. f.You- 
velle-CalétUmic). du 28 novembre au 2 décembre, 
^periietpents ont examiné les formalité, 
douanières appliquées dans toute la région, dans 
l’intention de promouvoir des services douaniers 
efficace*. 

• CONFERENCE EUROPEENNE DES MINISTRES 
DES TRANSPORTS. — Le conseil de la Conférence 
européenne des ministres des transports (CSJ8.T.) 
a tenu sa quarante-sixième session, a Paris, le 
6 décembre. 

Les ministres ont procédé à un examen appro- 
fondi de la situation des chemins de fer, A la 
place que ce mode de transport doit occuper et 
an rôle QU’C doit Jouer dans la participation des 
transports au développement économique, au progrès 
social et A la qualité de lu vie. Tl» ont examiné 
d ce propos les mesures propres A assurer le 
redressement de la situation financière actuelle 
des chemins de fer. ^ 

Deux résolutions ont été adoptées : Fune sur les 
mesures et les actions de nature d permettre une 
meilleure participation des chemins de fer eux 
transports internationaux, l’autre sur les problèmes 
posés par le trafic avec le Proche-Orient. 

Des éléments en vue d’aider d la prise de 
décisions de caractère politique en matière de trans- 
port et d’aménagement du territoire ont été dége- fte par un séminaire d'experts réuni â Paris du 2l au 

I novembre A Vtnittctioe de la CBJT.T. et de la 
Conférence européenne des ministres de l'aména- 
gement du territoire du Conseil de l’Europe 
(CEMAT). 

• ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA 
RECHERCHE NUCLEAIRE. — La soixantième session 
du conseil de l’Organisation européenne pour la 
recherche nucléaire fCEHN) s’est tenue A Genève 
les 14 et 15 décembre. Après avoir examiné tes 
résultats obtenus en 1977 dans la recherche destinée 
A faine mieux comprendre la composition de la 
matière, le conseû a approuvé le budget de l’Orga- 
nisation pour 1978 (61534 millions de francs suisses!. 
O a décidé de discuter, en Juin prochain, des 
allocations de crédits pour les années 1979-1881 et 
U a arrêté le nouveau barême des contributions 
des Etats membres pour la période 1975-1380. Le 
conseil a élu comme nouveau président le pro- 
fesseur Bernard Grégory (France), qui prend, ce 
mois-ci, la succession de M. Paul Levaux (Belgique!, 
dont le mandat est arrivé d expiration. 

• ORGANISATION INTERNATIONALE DB PRO- 
TECTION CIVILE. — Plus de sept cents partici- 
pants venus d’une cinquantaine de pays ont prb 
part d te deuxième conférence internationale sur 
la médecine de catastrophe, organisée du 30 septem- 
bre an 3 octobre A Mayence (Allemagne fédéralel 
par . FOrganisation internationale de protection 
atvOe (OAF.C.) conjointement avec le Club de 
Mayence et la Société internationale de médecine 
de catastrophe. 

• UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE. — 
L’assemblée de l’u nion de l’Europe occidentale 
fU-E-OJ s’est réunie à Paris du 28 novembre au 
•J"r décembre pour la deuxième partie de sa vingt- 
troisième session. Prenant la parole devant l’assem- 
blée, le général B ai g, commandant suprême des 
forces amies en Europe, s'est notamment inquiété 
de te « myopie » dont certains alliés feraient preuve 
A Propos des problèmes de défense. Il a notamment 
indiqué que l’Union soviétique augmente ses 

2&*^?** te 3 A 4 % par an depuis dix me, et accroît ses livraisons d’armes au tiers- 
monde. 

La e menace, a-t-ü ajouté, est devenue mondiale 

fi^}Skf,a%ngLJ,7 *• a w de maintenir léguBOn-e des forces au centre du dispositif allié. 
ü teut flusri. «g préoccuper des régions limitrophes. 

E agie7^?Iée _a adopté,.par cinquante voix contre 
JSfT^Tates^:Iyéti£r^ allemands et conser- britanniques), le rapport de M. Seyre (com- 

mimtete italien)^ sur l’application de l’acte final 

t La recommar»datfon souligne que de rwpecter Intégralement » tes dis- 

EL;SLSSSV. - - 

? «es 
uGiv'^a Belfort) sur Funion euro- 

ZfZStl. réclamait une c moraUsa- 
«££• u^eAn£^,flteTnati?n,aea’ 86 prononçait 
dattM européenne. La mcomman- **”a*dfi une « harmonisation de» 

* d“ Ltats membres et «WJ^POIttique commune pour te commerce des 
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. ££5,ï,fÜLTÜKE “ PROBLEMES AGRAIRES : Les problèmes d’une 
Afrique s différente s an Rwanda. 
Jacques Chevrier (AVRIL). — His- 
toire de U France économique et 
sociale, de la France rurale, Fré- 
déric Langer (Stade bibliographi- 
que, JuiN). — La place et le raie 
économiques et politiques de la pay- 
sannerie dans l’économie et dans 
la lotte des classes, Jean poutre 
(« Le capitalisme difforme et Ta 
nouvelle question agraire : l'exem- 
ple de la Grèce moderne s de 
K. Vergopoulos, AOUT). — Deux 
solutions au problème de la famine 
en Afrique : la mobilisation des 
masses paysannes et la formation 
de cadres ruraux efficaces, François 
de Ravlgmm (AOUT). — Plaidoyer 
pour une « agriculture ration- 
nelle », Christophe Batach (a The 
Famine business » de Colin Tudee 
OCTOBRE). — Un village du Niger 
devant les experts occidentaux. 
François de Ravlgn&n (NOVEM- 
BRE). — Priorité a la relance de 
la production agricole au Vietnam. 
Nayan Chanda (NOVEMBRE). 

• AGRO-BUSINESS : En Amé- 
rique latine : les nouvelles formes 
d'exploitation des paysans par le 
capitalisme mondial, James F. 
Fatras (JUIN). - 1/agro-business 
et la faim dans le monde- Miche- 
line Paunet (Etude bihlioara- 
pMqwe, JDI N). 

— APARTHEID-RAC ISME-PR O- 
BLBME NOIR : Eldridge Cleaver : 
le retour de l'enfant prodigue, 
— TJ>. Allman (FEVRIER). — 
Les moyens du changement en 
Afrique australe. Denis Martin 
(JUILLET). — L'Alriqoe du Snd 
entre la dictature et la révolution, 
Claude MeWassoux. — De la Rbodé- 
sie au Zimbabwe : le xôle des multi- 
nationales. Martin Balle; (SEPTEM- 
BRE). — La condition des travail- 
leurs immigrés (cr. s dossiers ». 
SEPTEMBRE). — L’Afrique du Sud 
eu sursis un an apres Soweto. 
Howard Schisse! (Etude bibUogra- 
p h I q u e, SEPTEMBRE). — La 
Conscience noire : de la nou- 
vfolence A l’Interdiction, René 
Lefort (NOVEMBRE). 

— ARMEMENT-ARMEMENT NU- 
CLEAIRE-ENERGIE ATOMIQUE : 
Le Chili dans la course atomique 
(JANVIER). — La mnitinvtlOBall- 
satlon des Industries de guerre, 
Michael T. Kl ara (FEVRIER). — 
Concurrence d’Etats clients des 
Etats-Unis dans le domaine de l'In- 
dustrie militaire (encadré, FE- 
VRIER). — L’utilisation des tech- 
niques de modification, de 
l'environnement A des fûts militai- 
res. Michel Vlnclneau (AVRIL). — 
Les armes du massacre A Timor- 
oriental, Serge-Chriatophe Kolxn 
(JUILLET). — M. Carter et U 
limitation des livraisons d'armes A 
l'étranger. MJchaSl T. Klaro (NO- 
VEMBRE). 

• DESARMEMENT : Pour une 
contribution française à l’arrêt de 
lu course aux armements. Jean 
Kanapa (MARS). - Information 
réciproque entre l’Est et l’Ouest 
en vue de réduire les tensions, 
Victor-Yves Ghehali (cf. « dos- 
siers », JUIN). 

— ASSOCIATION INTERNATIO- 
NALE DES PAYS EXPORTATEURS 
DK BAUXITE : . La solidarité de 
l’Association des pays exportateurs 
de bauxite & l’épreuve face aux 
multinationales. Marie-Claude Cé- 
leste (NOVEMBRE). 

— ATLANTIQUE (pacte) : voir 
Pactes militaires. 

— BIOGRAPHIES : Un livre 
d'amour et de découverte, Jean 
Zlegler (« Histoire d'autres » de 
Georges Balandlrr, OCTOBRE). — 
Jean Moulin : les communistes 
et la Résistance, Claude Boord et 
(NOVEMBRE). 

— BREVETS : voir Transfert des 
techniques. 

— CAPITALISME : voir Idéologies. 

— CHAMBRE DE COMMERCE 
INTERNATIONALE ! La Chambre 
de commerce internationale et les 
échanges Est-Ouest, Odon K&Uos 
et Hans Rodai ph Frolherr von 
Schroder (JUIN). 

— CHRETIEN (militantisme) : 
voir Eglises-Religions. 

— COLONIALISME - DECOLONI- 
SATION - PROBLEMES ISSUS DU 
COLONIALISME r Au Portugal : 
une diplomatie ambigus A In re- 
cherche d'on nouveau type de 
relations avec les grandes puissan- 
ces et les anciennes colonies. Er- 
nesto Melo An tunes ; Interaction 
entre décolonisation et lutta pour 
le pouvoir, Luis Molta (cf. s dos- 
siers n. AVRIL). — La décoloni- 
sation de Bélixe dans l’impasse en 
raison de l'opposition du Guate- 
mala, Jean-Claude Buhrer (JUIL- 
LETS). — Le jeu changeant des 
puissances coloniales dans les Etats 
musulmans, H. Cherif (cf. ■ dos- 
siers ». AOUT). 

—- COMMISSION TRILATE- 
RALE : Déni a réservoirs de ta- 
lents s pour le nouvean président : 
la Commission trilatérale et la 
Brookfcngs Institution (encadré, 
JANVIER). — La politique * trila- 
térale » de AL Zblgnlew Breetinsld, 
Jean-Pierre Cot (SEPTEMBRE). 

— COMMUNAUTE DE L’AFRIQUE 
ORIENTALE : L’effondrement de 
la Communauté de l'Afrique orien- 
tale, Reginald Major (OCTOBRE). 

— COMMUNAUTE ECONOMIQUE 
EUROPEENNE : Le rdc de la CJ3JL 
aant le dialogue Nord-Sud, Fran- 
çoise de La Serre (cf. « dossiers », 
MARS). — En Grèce : le patronat 
et l’Etat devant l’adhésion à la 
O-F-K- Restas Vergopoulos ; Pour 
l’entrée A «ms l’Europe unie en dé- 
pit des obstacles 1 surmonter, 
George® Mavros (cf. a dossiers ». 
NOVEMBRE). 

— CRISE - PROBLEMES MONE- 
TAIRES : Le parti communiste 
italien et la crise économique, Far- 
dlnando Sci&rma (JANVIER).— La 
crise en Grande-Bretagne. Ralph 
Mlllband (MARS). — Les Sei- 
gneurs de la crise, Frédéric Lon- 
ger et Jean-Louis Sarbib (JUIL- 
LET). — Le Fonds monétaire 
e gendarme » du grand capital. 
Juiia Junma (OCTOBRE). — Gau- 
che et droite devant les grands 
déséquilibres mondiaux, François 
Partant (OCTOBRE). — Comment 
aménager la coopération financière 
entre l’Est et l’Ouest, Marie La vigne 
(DECEMBRE). 

* Voir eu complément : Econo- 
mie 

CROIX-ROUGE : L’extension 
au droit humanitaire en cas de 
guêtre, Yves Bandez (DECEMBRE) - 

— CULTURE ! voir Intellectuels. 

’ — DEFENSE î voir Pactes mili- 
taires. 

— DEMOCRATIES : Débat entre 
P.C. d’Europe de l’Est et de 

l’Europe capitaliste & propos des 
perspectives contemporaines de pas- 
sage au socialisme. Lilly Marcou 
(JANVIER). 

• A L’EST : La pensée politique 
des démocraties populaires et de 
rU Jl JS JS- François FeitB (cf. 
e dossiers», JANVIER). - Décom- 
position ou renforcement de la 
sphère soviétique. Marc Ferro 
(Etude bibliographique, MARS). 

• A L’OUEST : Le problème des 
c moyens de pouvoir ». Maurice 
T. Moschino (Etude bibliogra- 
phique, FEVRIER). - La capita- 
lisme contre la démocratie. Mau- 
rice T. Maschlno (enquête, 
MARS). - La démocratie trahie 
par.- la concentration des moyens 
d’information (cf. * dossiers ». 
MA/J. - Libertés et terrorisme, 
Claude Julien (NOVEMBRE). 

— DESARMEMENT ; voir Arme- 
ment. 

— DIPLOMATIE. Diplomatie et 
pouvoir en France : le rdle du 
Quai d’Orsay, Robert Luc (JAN- 
VIER). — Au Portugal : une diplo- 
matie ambiguë à la recherche d’un 
nouveau type de relations avec les 
grandes paissances et les anciennes 
colonies, Eruesto Melo Aucunes (ci. 
«dossiers», AVRIL). — Bilan diplo- 
matique de rintexveation française- 
au Zaïre, C.J. (MAI). — Conser- 
vatisme de l’UJt.S.S. en- politique 
étrangère. Séné Girault (cf. a dos- 
siers ». JUILLET). 

— DISSIDENTS D’EUROPE DE 
L’EST : voir Libertés et coopéra- 
tion en Europe. 

— DROIT : Depuis Bandoung, 
tiers-monde et nouveau droit Inter- 
national, Edmond Jouve (cf. ■ dos- 
siers », MARS). — Au Portugal : une 
société perturbée en quêta d’Etat 
après l'effondrement des structu- 
res corporatistes, Adrlano Mordra 
(cf. s dossiers », AVRIL). — Ques- 
tion allemande et droit internatio- 
nal, Charles Zorgblbe (Recherches 
universitaires, AVRIL). 

• DROITS DB L’HOMME ! Le 
nouvel engagement des Etats-Unis 
en faveur des droits de l’homme. 
Donald M. Presser (MARS). - La 
« croisade» de l’équipe Carter en 
faveur des droits de FJkomme, 
Philippe Labre veux (MAI). - En 
dépit des prises de position de 
l’administration Carter, violation 
des droits de l’homme au Salva- 
dor. au Nicaragua et au Guate- 
mala. Jean-Claude Buhrer (MAI). 
- Aux Etats-Unis : contradictions 
antre les principes d'Helsinki et 
la survivance de la loi McCarran 

. ..sur l'immigration et-la nationa- 
lité, SchoUeld CoryeU (JUIN). - 
Les droits de rhomme et la circu- 
lation des idées r point sensible 
dans le débat entre PEst et 
l’Ouest, Aleth Manin (cf. « dos- 
siers», JUIN). - Avec la conférence 
de Belgrade : prudence de la 
gauche française A f égard des 
dissidents d’URSS. et d'Europe 
de l'Est, Pascal Gobai et Yvea 
Hardy (JUILLET). - Lee droits de 
l'homme et les relations entre les . 
Etats-Unis et l'Amérique latme, 
Philippe Labre veux (JUILLET). - 
L’Amérique latine face à la poli- 
tiqvi de M. Carter (SEPTEMBRE). 

• DROIT HUMANITAIRE : 
Guérillas, guerres de libération 
nationale et droit humanitaire. 
Charles Zorgblbe (Recherches 
universitaires, OCTOBRE). - L'ex- 
tension du droit humanitaire en 
cas de guerre. Yvea Sonda» (DE- 
CEMBRE). 

— ECONOMIE : Crise économique 
en Israël en raison dn polda des 
dépenses militaires et des emprunts 
& l’étranger, Amnon Kapellouk 
(JANVIER). — B/L Jhumy Carter 
et la relance de l’économie améri- 
caine. Stanley Aronowitx (FE- 
VRIER). — Les trois piliers de 
la lutta contre le soas-développo- 
ment an Vietnam, Nayan Chauds 
(MARS) Effondrement de l’éco- 
nomie et corruption du pouvoir an 
Zaïre. Jean Bymenam (MAI). — 
Les difficultés du régime militaire 
brésilien. Joli» Jurona (MAI). — 
La Chambra de commerce Inter- 
nationale et les échanges Est-Ouest, 
Odon Kallos et Hans Rudo] p h 
Frolherr von Schroder (JUIN). — 
Les multinationales européennes et 
le capitalisme mondial. Georges 
Benaald (a The Euro peau Mal tin «- 
tfonals » de G. Frank o, JUIN). 
— A la Martinique et en Guade- 
loupe : choc brutal entre une 
économie fragile et la métropole, 
Jean Cruaol (étude, JUIN). — En 
Argentine : inquiétude des milieux 
a libéraux » devant les nouvelles 
stratégies économiques, Thierry Ma- 
il r»u>lr (JUILLET). — IVéconomie 
régionale en question. Jean-Louis 
Sarbib (Etude bibliographique, 
JUILLET). — Le patronat français 
devant 1a renaissance de tendances 
protectionnistes. J- Bunel et J. Sa- 
glio (AOUT). — L Impératif du 
redressement économique en Chine, 
Jean Doubler (SEPTEMBRE). — 
Mutations profondes des structures 
économiques et sociales de la Grèce, 
Constantin Tsoucalas : Le patronat 
et l’Etat devant l’adhésion A la 
CJ3-B~ Kostaa Vergopoulos; Pour 
rentrée dans l’Europe unie en dépit 
des obstacles à surmonter. George» 
Mavros (cf. « dossiers », NOVEM- 
BRE). — En laraS : la nouvelle 
politique économique du. Likoud. 
Meir Merhav (DECEMBRE). 

• EURODEVISES : L'endette- 
ment vertigineux du tiers-monde 
et le commerce de technologie. 
Georges Corm (JUIN). 

• MATIERES PREMIERES : Les 
enfeux économiques de l'indépen- 
dance de la Namibie. Robert Al 
Manning (JANVIER). - La Mau- 
ritanie dans l’engrenage saharien. 
Howard Scblssel (JUIN). - Les 
conséquences des fortes fluctua- 
tions du prix du sucre dans les 
pays sous-développés exportateurs, 
Edmond de Clalrmont (JUIN). - 
La solidarité de VAssociation des 
pays exportateurs de bauxite û 
l'épreuve face aux multinationales. 
Marie - Claude Céleste (NO- 
VEMBRE J- 

m NOUVEL ORDRE ECONO- 
MIQUE INTERNATIONAL : voir 
Nord-Sud-- 

m PETROLE : Les compagnies 
pétrolières d l’abri de l’impôt aux 
Etats-Unis. (encadré, JUILLETy 

• PETRODOLLARS ; LU rûlS 
politique et économique de l’Ara- 
bie Saoudite dans le monde arabe, 
Marie-Christine Aulns (AVRIL). 

— EGLISES - RELIGIONS La 
position des P.C- espagnol et cata- 
lan sur le militantisme des chrétiens 
au sein du parti. Ooazalo Arroyo 
(JANVIER). — Les Eglises catho- 

. Uqnes et le pouvoir militaire en 
Amérique latine, Jean-Pierre Clerc 
(étude, FEVRIER). — Une décla- 
ration d’évéques français solidaires 
des peuplés d’Amérique latine 
(MARS). — Au Portugal une 
Eglise en trois Images, Luis de 
França (et. « dossiers », AVRIL). — 
Du chrétiens face A la dictature 
chilienne, Armando Uribe (Etude 
bibliographique. JUIN). — Islam 
et politique (cf. • dossiers », 
AOUT). — Symptômes et miroir de 
nos sociétés : l’Internationale du 
sectes, Michel de Certeau (a Lu 
nouvelles sectes » d’Alain Woodrow, 
SEPTEMBRE). 

— EST-OUEST (relations) - DE- 
TENTE Débat entre les P.C. 
d’Europe de l’Est et de l’Europe 
capitaliste à propos du perspec- 
tives contemporaines de passage au 
socialisme, LUly Marcou (JANVIER). 
— Moscou et (‘eurocommunisme, 
Bernard Pérou (AVRIL). — La 
« menace venant de l’Est— », an 
slogan non fondé, Daniel Prœktor 
(point de vue. AVRIL). - Moscou 
et l’intégration européenne, Charles 
Zorgblbe (Recherches universitaires. 
JUIN). — L’Europe, d’Helsinki b 
Belgrade : un dialogue dlinctle et 
nécessaire (et. ■ dossiers », JUIN). 
— La Chambre de commerce inter- 
nationale et les échanges Est-Ouest. 
Odon Kallos et Hans Rudolph 
Frelherr von Schroder (JUIN). — 
Avec la conférence de Belgrade : 
prudence de la gauche française 
à l’égard dn dissidents dTJJt-S.S. 
et d'Europe de l’Est. Pascal Gabal 
et Yves Hardy (JUILLET). — Com- 
ment aménager la coopération 
financière entre l’Est et l’Ouest, 
Marie Lavlgne (DECEMBRE). — La 
gauche française et les contesta- 
taires soviétiques, Yves Hardy et 
Pascal Gabal . (enquête, DECEM- 
BRE). 

— FONDS MONETAIRE INTER- 
NATIONAL : Le Fonds monétaire 
a gendarme » do grand capital. 
Juiia Junma (OCTOBRE).' 

— FRANCOPHONIE : Bilan et 
perspectives de la francophonie 
depuis la création de l’Association 
des parlementaires de langue fran- 
çaise. Jacques Chevrier (NOVEM- 
BRE). 

— GUERILLA : Guérilla et ré- 
sistance ouvrière en Argentine, 

manjftatec, François Partant (OC- 
TOBRE). 

• Voir en complément s fmpé 
rialisme. 

m EUROCOMMUNISME : £0 
position des P.C. espagnol et 
catalan sur le müttanttsme des 
chrétiens au sein dn parti, Gon- 
zmlo Arroyo (JANVIER). - Moscou 
et l’eurocommunisme, Bernard 
Pérou ; Les contradictions de 
l’eurocommunisme après le * som- 
met» de Madrid. Niera Ail viral os 
(AVRIL). - Après la conférence 
de Berlin : les mutations idéolo- 
giques du mouvement commu- 
niste. Lilly Marcou (MAI). - 
polémique autour du P.C. Italien, 
Ferdinand o Sel arma (AOUT). - Le 
râle des P.C. dons les sociétés 
européennes en aise. Daniel Sin- 
ger (Etude bibliographique, NO- 
VSM B RS). 

• MARXISME : La perversion 
du marxisme par le pouvoir sovié- 
tique. Maria-An tonletta Maecloc- 
cbl (« Les luttes de classes en 
UJI.SS. ». de Charles Bettelheim. 
JUILLET). - La crise du pouvoir 
en Union soviétique (cf. « dos- 
siers », JUILLET). - Réédition 
d’un ouvrage fondamental. Gérard 
Challand (* Staline — aperçu 
historique du bolchevisme ». de 
B. Somarine. SEPTEMBRE). 

— IMMIGRES : voir Travail. 

— IMPERIALISME : L'Amérique 
latine, banc d’essai d’un nouveau 
totalitarisme américain, James F. 
Petras (AVRIL). — La fiction 
zaïroise (MAI). — L'Allemagne A la 
conquête de l’Europe. Jean-Pierre 
Vlgjer (JUIN). — L’endettement ver- 
tigineux du tiers-monde et le com- 
merce de technologie. Georges Corm 
(JUIN). — Pacte islamique et Im- 
périalisme race à I’UJLS.S. et aux 
nationalismes. S ami Manno nr (cf. 
K dossiers ». AOUT). — La politique 
« trilatérale » de M. Zblgnlew 
Brzexinakl, Jean-Pierre Cot (SEP- 
TEMBRE). 

• IMPERIALISME CULTUREL ; 
L'impérialisme culturel, entrave A 

. l’épanouissement de l'humanité. 
Mbb&mmed Reu Djallll (cf. 
« dossiers». MARS). - La démo- 
cratie trahie par— la concentra- 
tion des moyens d’information 
(cf. e dossiers». MAI). 

— INFORMATION : voir Presse. 

— INTELLECTUELS - CULTURE ; 
Guerre totale contre les élites en 
Amérique latine. Hugo Nelra (en- . 
quête, JANVIER). — L'écrivain dans 
les pièges de la société Industrielle, 
Jean-Michel Palmier (s l’aliénation 
dans le roman américain contem- 
porain», de Pierre Dommergues. 
FEVRIER). — Intellectuel* et ou- 
vriers face k la répression en Polo- 

 Le romancier et la politique — 
(NOUVELLES) 

-JULIO CORTAZAR s- Lô- deuxième -fols- "fmal). 
SEYDOU B ADI AN s Lu campagne du général (septembre). 

Marcela Dln (encadxt, JANVIER). 
— Guérillas, guerres de libération 
nationale et droit humanitaire. 
Charles Zorgblbe (Recherches uni- 
versitaires. OCTOBRE). 

— HISTOIRE : Contestation de 
l’histoire aux Etats-Unis. Pierre 
Dommergues (• America Confronta 
a Revolutfonaxy World : 1776-1976 » 
de William Appleman Williams et 
« Main Currents in Modem Ame- 
rica Hlstory » de Gabriel Kolko, 
MARS)- — Les raisons de 1' s in- 
gouvemabtlité » de ITtalla, Carlo 
Maurtri (AVRIL). — Histoire de la 
France économique et sociale, de 
la France rurale, Frédéric Langer 
(Etude bibliographique, JUIN). 

— IDEOLOGIES - MOUVEMENTS 
ET SYSTEMES POLITIQUES : Dé- 
bat entre les P.C. d'Europe de l’Est 
et de l'Europe capitaliste A propos 
des perspectives contemporaines de 
passage an socialisme, Lilly Marcou 
(JANVIER). - Le • socialisme 
démocratique » de IL Manie? à 
l'épreuve k la Jamaïque, Marie- 
Claude Céleste (JANVIER). — La 
droite en Europe (cf. a dossiers », 
JANVIER). — Le parti communiste 
italien et la crise économique. Per- 
dlnando Sdanna (JANVIER). — 
An Sénégal :. socialisme du verbe 
dans une économie dépendante. 
Howard Schlssel (MARS). — Mon- 
tée de la droite et dissensions du 
parti travailliste en Isr&a, Amnon 
Kapellouk (AVRIL). — Au Portu- 
gal : la parti socialiste su cœur 
des contradictions. Nuno B rode rode 
SUintra (cf. « dossiers n. AVRIL). — 
La corruption de Pldéologta Mau- 
rice T. Maschlno (Etude bibliogra- 
phique. JUIN). — Avec la victoire 
de la droite en IsrmB : Incertitudes 
sociales et nouvean risque de guerre. 
Amnon Kapellouk (JUIN). — En 
Espagne : déroute du franquisme 
après les élections du 15 1 u 1 n, 
Eduardo Haro Tecglen (JUILLET), 
— La crise du mouvement travail- 
liste en Israël. Amnon Kapellouk 
(JUILLET). — A propos des nou- 
veaux pbilosopHes : la cohorte des 
pénitents, Maurice T Maschlno 
(JUILLET). - Le râle du Parti 
communiste d’Albanie, Eric vigne 
(AOUT). Pouvoir communiste 
et en Union soviétique. Hé- 
lène Carrère dnSncausse (et. ■ dos- 
siers ». AOUT). — Fin d’une stra- 
tégie de .« passage pacifique an 
socialisme a i S ri-Lanka. Mohan 
Ram (cl. ■ dossiers », OCTOBRE) 
— Stratégie pour le passage de 
la Grèce an socialisme. Babil 
Dracopoulos (cf. s dossiers s. NO- 
VEMBRE). — La gauche française 
et les contestataires soviétiques, 
Yves Hardy et Pascal Gabal (en- 
quête. DECEMBRE) 

• CAPITALISME : Etroite im- 
brication entre fustice et politique 
dans les sociétés capitalistes. Yves 
Dessein? (FEVRIER!. - Le capita- 
lisme contre la démocratie, Mau- 
rice T. Maschlno (enquête, 
MARS J. - Les multinationales 
européennes et le capitalisme 
mondial, Georges Bensald (■ The 
Européen MnltMdtionals * de G 
Pranko. JUIN) - En Amérique 
latine ; les nouvelles formes 
d’exploitation des paysans par le 
capitalisme mondial. James F 
Petras (JUIN! - Les getpueurs 
de la crise. Frédéric Langer et 
Jean-Louis Sarbib (JUILLET) 
Capitalisme et classe ouvrière aux 
Etats-Unis, Frédéric Langer 
(Etude bibliographique. SEP- 
TEMBRE). - Gauche et droite 
devant les prends déséquilibres 

gne. Daniel Singer (JUILLET). — 
A propos des nouveaux philosophes : 
I* cohorte des pénitents. Maurice 
T. Maschlno (JUILLET). — Les 
objectifs de l’Office de promotion 
culturelle, Stéphane Hessel (cf. 
8 dossiers ». SEPTEMBRE) - 

— JUSTICE : Etroite Imbrication 
entre Justice et politique dans les 
sociétés capitalistes, Yves Deuday 
(FEVRIER).- — Au-delà de Voltaire 
Croissant : les droits de la défense ■ 
eh Amérique latine (Armando Uribe) 
et en UJLS.S. (Jacques Amalric) 
(DECEMBRE). 

— LIBERTES ET COOPERATION 
EN EUROPE : La « menace venant 
de PEst_ s, un slogan non fondé, 
Daniel Proektor (point de vue, 
AVRIL). - L’Europe d’Helsinki k 
Belgrade : un dialogue difficile et 
nécessaire (cf, s dossier» », JUIN). 
— Avec la conférence de Belgrade, 
prudence de la gauche française 
à l’égard des dissidents d TJ JUS-S. 
et d’Europe de l*EST, Pascal Gabal 
et Yves Hardy (JUILLET). — In- 
tellectuels et ouvriers race à la 
répression en Pologne, Daniel Sin- 
ger (JUILLET). — Libertés et ter- 
rorisme. Claude Julien (NOVEM- 
BRE). — La gauche française et les 
contestataires soviétiques. Yves 

. Hardy et Pascal Gabal (enquête, 
DECEMBRE). 

— LINGUISTIQUE : Progrès et 
Omîtes de la réforme linguistique 
au Canada. Keith Splcer (SEPTEM- 
BRE). 

— MILITAIRE (pouvoir) - DIC- 
TATURES : Les Eglises catholiques 
et le pouvoir militaire en Amêri- 
que latine. Jean-Pierre Clerc (étude 
FEVRIER). — Problèmes profes- 
sionnels, évolution psychologique 
ee rdle de l’année portugaise. Pedro 
Pezarat Corréla (ef. e dossiers », 
AVRIL). - Les difficultés dn ré- 
gime militaire brésilien, Juiia Ju- 
runa (MAI). — Des chrétiens face 
à la dictature chilienne, Armando 
Uribe (Etude bibliographique, 
JUIN). — Révision de la politique 
américaine en Cotée du Sud. Alain 
Bouc (JUIN). — Critique de la 
dictature militaire brésilienne par 
un groupe de colonels. Marcel 0 
Dira (JUILLET). — L’Amérique la- 
tine face à la politique de M. Carter 
(SEPTEMBRE). — Au Pakistan : 
persistance de la popularité de 
M. Bhutto et aggravation des anta- 
gonismes ethniques, Eqbal . Ahmad 
(Cf- • dossiers », OCTOBRE). — Le 
rôle des forces armées dans la vie 
politique en Grèce, Th. Pongalos 
(cf. s dossiers », NOVEMBRE). — 
La gauche éthiopienne race au 
pouvoir militaire, Olga Kapellouk 
(Etude bibliographique. DECEM- 
BRE). — La dictature et les lois 
do rmfer, Armando Uribe. 

- MINORITES : voir Nationa- 
lisme. 

— NATIONALISME - PROBLEMES 
ETHNIQUES - MOUVEMENTS DB 
LIBERATION : Nationalisme et 
révélation. (Uns le monde arabe : 
bilan d’un échec : Tahar ben Jel- 
loun (Etude bibliographique. JUIL- 
LET). — L'Ethiopie, clef du nouvel 
équilibre en mer Ronge, Gérard 
CtnUland (JUILLET). — La situa- 
tion ‘ A Timor-Oriental après dix- 
huit mois de guerre. José Ramos- 
HortA (JUILLET). — Pacte 
Islamique et Impérialisme face .à 
l’Ü.RJS.S. et aux nationalismes, 
«nmi Mansour (ef. e dossiers », 
AOUT). — La stratégie du Front 

Poilsario face à ses adversaires di- 
rects et à leurs protecteurs, Raoul 
Weexneen (AOUT). — La fiction 
de l’autonomie au Kurdistan Ira- 
kien, Chris Kutschera (AOUT). — 
Enjeux économiques et luttes de 
libération en Afrique australe 
(SEPTEMBRE). - An Pakistan i 
persistance de la popularité de 
M. Bhutto et aggravation des anta- 
gonismes ethniques. Eqbal .Ahmad 
(Cf « dossiers ». OCTOBRE). 

• MINORITES : Minorité ou- 
bliée en Amérique du Nord : les 
Acadiens entre l'assimilation et la 
pauvreté. Jacques Goût et Pascal 
Mallet (FEVRIER). - Les Indiens 
des Amériques revendiquent leur 
droit d ['autodétermination. Jean- 
Claude Buhrer (DECEMBRE). 

• REGIONALISME : Régiona- 
lisme et universalisme. Charles 
Zorgblbe (Recherches universi- 
taires, JUILLET), r L’économie 
régionale en question. Jean-Louis 
Sarbib (Etude bibliographique. 
JUILLET) 

— NORD-SUD : L'aide suédoise 
au tiers-monde. Beogt Svtmsson 
(JANVIER). - Le tiers-monde 
et la division internationale du 
travail, Bamlr Amin (Etude biblio- 
graphique, FEVRIER). — Le tiers- 
monde et l’ordre international (cf. 
«dossiers», MARS). — En réponse 
à une question du président Lopex 
PortOlo : analyse de l’Inégalité des 
échanges internationaux, François 
Perroux (MAT). ~ Les expériences 
de coopération Industrielle tripv- 
tlte entre Ormes occidentales, 
centrales socialistes et des entre- 
prises du tiers-monde, Charles 
Zorgblbe (Recherches universitaires, 
MAI). — En Amérique latine : lu 
nouvelles formes d'exploitation du 
paysans par le capitalisme mondial, 
James P. Fatras (JUIN). —. L'agro- 
business n la faJüu dans le monde, 

- Micheline Paunet (Etude bibliogra- 
phique, JUIN). — L’endettement 
vertigineux du tiers-monde et le 
commerce de technologie. Georges 
Corm (JUIN). — Un objectif du 
pays en vole de développement : 
produire leurs propres bleus d’équi- 
pement pour réduire leur dépen- 
dance, Pierre Castalla (SEPTEM- 
BRE). — Gauche et droite devant 
lu grands déséquilibres mondiaux, 
François Partant (OCTOBRE). — 
Lu mal «nation aies et l’Afrique, 
Denis Martin (Etude bibliographi- 
que, OCTOBRE). — Un village du 
Niger devant lu experts occiden- 
taux. François de Ravignan (NO- 
VEMBRE). — Où trouver de l'argent 
pour lu pays sous-développés, 
François Perroux (DECEMBRE). 

• Voir en complément ; tiers- 
monde. 

— PACTES MILITAIRES - DE- 
FENSE : L’OTAN et l’hégémonie 
germano-américaine (encadré, JAN- 
VIER). — Défense et sécurité dons 
1* « Europe du contradictions », 
Xavier Sali an tin (MARS). — L’ave- 
nir prévisible du deux alliances eu 
Europe, Pierre Humer (cf. s dos- 
siers *», JUIN). 

* Voir en complément : Straté- 
gie. 

— PARLEMENT EUROPEEN : 
L'engrenage fédéral. Gérard Soulier. 
(JUIN). — Démocratiser la C.E.B., 
Jean Vergée (AOUT). 

— PRESSE-INFORMATION : La 
démocratie trahie par.» la concen- 
tration du moyens d’information 
(cf. • dossiers », MAI). 

PROBLEMES MONETAIRES : 
voir Crise. 

— PROTECTIONNISME : Le pa- 
. trônât français et U renaissance de 
tendances protectionnistes,' J Bu- 
nel et J. SagUo (AOUT). — En 
Grèce s le patronat et l'Etat devant 
l’adhésion a la CÜL, K cotas ver- 
gopoulCW (cr. w dossiers ». NOVEM- 
BRE). 

— QUESTIONS SOCIALES ï voir 
Travail. 

— RACISME : voir Apartheid. 

— SECURITE EUROPEENNE 
voir Libertés et coopération en 
Europe. 

- SERVICES SECRETS : La 
CJLA. et le roi Hussein (encadré, 
MARS). — L’utilisation de l'Infor- 
mation par la CJ.A. au Chili, Yvea 
Hardy (cf. a dossiers ». MAI). 

— SIONISME : Après la forma- 
tion du gouvernement de M. Bégin : 
désarroi de 1a communauté Juive 
aux Etats-Unis. T.D Allman (JUIL- 
LET). 

— SOCIAL-DKMOCRATIE : La 
crise de U aocLal-démocratie au 
Danemark, Michèle Solat (AVRIL). 

— SOCIETE : Histoire de la 
France économique et sociale, de 
la France rurale, Frédéric Langer 
(Etude bibliographique, JUIN). — 
La cbnditlOD. des travailleurs Im- 
migrés (ef. « dossiers », SEPTEM- 
BRE). — Symptômes et miroir de 
nos sociétés : l’internationale des 
sectes, Michel de Certeau (« les 
nouvelles sectes a d’A. Woodrow. 
SEPTEMBRE). 

— SOCIETES MULTINATIONA- 
LES : La mnltlnatlonaUsatlon des 
Industries de guerre, MlchaH T- 
Klore (FEVRIER). — Le rdle des 
firmes transnationales, Philippe 

Laurent (cf. a dossiers », MARS). — 
Le rdle politique des multinatio- 
nales flans la crise portugaise. Luis 
Salgado de Matoe (cf. s dossiers m 
AVRIL). — Rupert Murdoch pa- 
tron « modèle » d'une grande mul- 
tinationale de 1 ' information, 
J.-C. T. (cf. B dossiers a MAI). — 
L'endettement vertigineux du tiers- 
monde . et le commerce de techno- 
logie, George» Coraa (JUIN). — Les 
multinationales européennes et le 
capitalisme mondial. Georges Ben- 
sald (e The Euxopean Multinatio- 
nale » de G. Pranko.- JUIN). — 
De la Rhodèsle au Zimbabwe : le 
rdle des multinationales. Martin 
Baiiey (SEPTEMBRE). — Les mul- 
tinationales et l’Afrique. Denis 
Martin (Etude bibliographique, OC- 
TOBRE). - La solidarité de l’As- 
sociation des pays exportateurs de 
bauxite à l’épreuve face aux mul- 
tinational es, Marie-Claude Céleste 
(NOVEMBRE) 

— STRATEGIE : Le rdle ues mi- 
litaires argentins dans la stratégie 
américaine pour l'Atlantique Sud 
(enquête, JANVIER). — Une mise 
en garde de Péhdn è propos de la 
stratégie militaire du Kremlin vhs- 
è-vts de l’Europe, Jean Daubter 
(Etude bibliographique. FEVRIER). 
— Défense et sécurité dans' I’ « Eu- 
rope des contradiction» ». Xavier 
Sallantln (MARS). — Le projet de 
pacte militaire dans l'Atlantique 
sud et ses conséquences dans les 
relations entre Pretoria et l’Amé- 
rique latine, Robert A. Manning 
(MARS). — Les rivalités trano- 
saoudiennes dans le Golfe : une 
conséquence de la doctrine stratégi- 
que américaine, Marc Fellas (en- 
quête. JUILLET). — L’Ethiopie, 
clef du nouvel équilibre en mer 
Ronge. Gérard Cballand (JUIL- 
LET). 

— TECHNIQUES (tranfert des) - 
BREVETS : La mnlttaationallsa- 
tlon des Industries de guerre. 
Mlchatil T, Kl are (FEVRIER). — 
Concurrence d’Etats clients des 
Etats-Unis dans le domaine de 
l’Industrie militaire (encadré, FE- 
VRIER). — L’endettement verti- 
gineux du tiers-monde et le com- 
merce de technologie, Georges Corm 
(JUIN). — Un objectif des pays 
en voie de développement : pro- 
duire leurs propres biens d'équipe- 
ment pour réduire leur dépendance, 
Pierre Castel la (SEPTEMBRE). — 
Vers un code de conduite pour 
régir le transfert des techniques. 
Zalmal Haquani (DECEMBRE). 

— TIERS-MONDE - SOCS-DEVE- 
LOPPEMENT ; Solidarité révolu- 
tionnaire du gouvernement cubain 
•t aide «a tiers-monde, Marie- 
Claude Céleste (Cf. e dossiers ». 
FEVRIER). — Les trois piliers de 
la lutte contre le sous-développe- 
ment au Vietnam. Nayan Chanda 
(MARS). — Le « développement 
du sous-développement » en Indo- 
nésie. Jean-Jacques Gugeubclm 
(AVRIL). — Les problèmes d’une 
Afrique « différente a au Rwanda, 
Jacques Chevrier (AVRIL). — Vers ■ 
un. code de conduite pour régir le 
transfert des techniques,- -Zalmal 
Haquani (DECEMBRE). — La re- 
coIonisation d’Haïti, le plus pauvre 
des pays de Hhémisphèrt occiden- 
tal. René Depestre (DECEMBRE). 

* Voir en complément : Nord- 
Sud. 

— TRAVAIL (monde dn) - QUES- 
TIONS SOCIALES - IMMIGRES : 
Intellectuels et ouvriers face à 
la répression en Pologne, Daniel 
Singer (JUILLET). — Capita- 
lisme et classe ouvrière aux Etats- 

. Unis, Frédéric Langer ( E t u O e 
bibliographique, SEPTEMBRE). — 
La condition des travailleurs: im- 
migrés (cf. « dossiers », SEPTEM- 
BRE). — Négociation en rue de 
l'établissement de col 6 us blancs 
d'Afrique australe en Amérique du 
Sud, Armand et Michèle Matteiart 
(SEPTEMBRE). — L’Europe è la 
recherche d’une véritable politique 
k l’égard des travailleurs migrants, 
Martine Chariot ; Vers une nou- 
velle réglementation de l’Immigra- 
tion aux Etats-Unis, Schoflald 
CoryeU (OCTOBRE). - Mutations 
profondes des structures économi- 
ques et sociales de 1a Grèce, Cons- 
tantin Droucalaa (cf. » dossiers s, 
NOVEMBRE). — Le président Car- 
ter et IImmigration sauvage des 
travaraenrs mexicains. Christian 
De verre (DECEMBRE). 

— TRILATERALE : voir Commis- 
sion trilatérale. 

— VIOLENCE - REPRESSION - 
TERRORISME : Guerre totale 
contre les élites en Amérique 
latine. Hugo Nelra (JANVIER). — 
Le rdle des militaires argentins 
flans la stratégie américaine ponx 
l’Atlantique sud ; Guérilla et résis- 
tance ouvrière. Marcela Dlaa (JAN- 
VIER). — Recrudescence des atten- 
tats anti cas tristes. Bernard Cassen ; 
Les actes de terrorisme an tien bal ai 
en 1976 (cf. « dossiers». FEVRIER). 
— Le règne de la terreur en Indo- 
nésie. Jean Gullvout (FEVRIER). 
— Une déclaration d'èvéques fran- 
çais solidaires des peuples d’Amé- 
rique latine (MASS). — Les deux 
friandes dans l’impasse (MAI). — 
Rapport d'une mission de parlemen- 
taires canadiens sur la situation en 
Argentine, au Chili et en Uruguay 
(encadré, JUILLET). — Libertés et 
terrorisme, Claude Julien (NOVEM- 
BRE). 
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EUROPE AMÉRIQUE DU NORD 

DOSSIERS 
• LA DROITE EN EUROPE 

(JANVIER) : 

Refus des filiations histo- 
riques et métamorphose sans 
précédent de ta droite française, 
Gilbert Comte. - En Allemagne : 
changement radical dans les 
cœurs et les esprits. August Von 
Kageneck. - Les trois visages de 
la droits espagnole, Philippe 
Marcovlci. - En Grande-Bre- 
tagne : vitalité du conserva- 
tisme dans une société en crise, 
François Bédarlda. - La pensée 
politique des démocraties popu- 
laires et de François 
Fejt-3. - Ramifications diverses 
de la droits européenne A partir 
de racines idéologiques com- 
munes Bernard Brigouleix. - 
L'extrême droite en Fronce, 
jean-Jacques Mourreau. - Une 
doctrine livrée au pillage, Paul 
Thibaut). 

• CUBA DANS LA TOUR- 
MENTE (FEVRIER) : 

Les couleurs contre la « gri- 
saille socialiste », Julio Cor- 
tazar. - Solidarité révolution- 
naire et aide au tiers-monde, 
Marte-Claude C é l e B t e. - Les 
acquis de la révolution entéri- 
nés par la nouvelle Constitution. 
Antoine Blancs. - Recrudescence 
des attentats anticaetristes, Ber- 
nard Cassen. - Les actes de 
terrorisme anticubain en «76. 
- Les nouveaux censeurs de la 
révolution castrtste, Michèle 
Mattelart (Etude bibliogra- 
phique!. 

• LE TIERS-MONDE ET 
L'ORDRE INTERNATIO- 
NAL (MARS) : 

Les étapes de la lutte pour 
lé développement depuis Ban- 
ioung, Edmond Jouve. - Vers 
un ordre social par la négocia- 
tion collective. Mario Bettati. - 
L'impérialisme culturel, entrave 
d l’épanouissement de l’huma- 
nité. Mohammed Reza DJalilL - 
Le rôle de la CEE. dans le 
dialogue Nord-Sud. Françoise de 
La Serre. - L’Union soviétique 
devant les relations entre l’Ouest 
et le Sud, Chartes Zorgblbe. - 
Le rôle des firmes transnatio- 
nales. Philippe Laurent. 

• L'EUROPE. D'HELSINKI 

A BELGRADE : UN DIA- 

LOGUE DIFFICILE ET 

NECESSAIRE (JUIN) : 

Les droits de l'homme et la 
circulation des idées point 
sensible dans le débat entre 
l’Est et l’Ouest. Aleib Msnln. - 
Devant certaines campagnes lan- 
cées A l’Ouest : classique 
confrontation entre deux concep- 
tions de la liberté : Ryszatd 
Wojna. - information réciproque 
en vue de réduire les tensions. 
Victor-Yvea Gbebail. - Les 
moyens de consolider et d’élar- 
glr le processus de la détente, 
Mari an DobroelelafcL - L'avenir 
prévisible des deux alliances en 
Europe. Pierre H sauner. - La 
question allemande au cœur de 
la sécurité européenne. Charles 
Zorgblbe. 

• LA CRISE DU POUVOIR 

EN UNION SOVIETIQUE 

(JUILLET) i 

Complexité du système, gigan- 
tisme et extension des compé- 
tences. Mare Ferro. - Une nou- 
velle Constitution peu différente 
de la précédente, Hélène Carrère 
d’Encausw. - La chute de 
M. Podgomv et la gérontocratie. 
Robert Daniels. - Renforcement 
des pouvoirs de l'autorité cen- 
trale aussi bien en U.RS.S. que 
dans le camp socialiste et le 
mouvement communiste. Ber- 
nard Féron. - Conservatisme de 
VUJtJI.S. en politique étrangère, 
René Girault. - La perversion 
du marxisme par le pouvoir 
soviétique. Maria - Antonletta 
MaedoccM (e Les luttes de 
classes en UJi.S.S. ». de Charles 
Bettelhelm). 

0 LE PORTUGAL OU LA 

REVOLUTION DOMES- 
TIQUEE (AVRIL) ; 

Le parti socialiste au cœur 
des contradictions. Nuno Bre- 
derode Sansoa > Problèmes pro- 
fessionnels. évolution psycholo- 
gique et rôle politique de 
l'année. Pedro Pezarat Corréla. 
- Interaction entre décolonisa- 
tion et lutte pour le pouvoir, 
Lula Molta. - Le rôle politique 
des multinationales dans la 
crise. Luis Salgado de Mat*». - 
Une diplomatie ambipuê d (a 
recherche d'un nouveau type de 
relations avec les grandes puis- 
sances et les anciennes colonies, 
Eroesto Meto Antunre. - Une 
Eglise en trois images. Luis de 
Prança. - Uj»e société perturbée 
en quête d’Etat après l'effon- 
drement des structures corpo- 
î®**»**». Adrtano Morel ni - 
L étouffement des aspirations 
après ta • révolution des œil- 
lets ». Yves Hardy (Etude bi- 
bUographiauel 

• LA DEMOCRATIE 
TRAHIE PAR- LA 

' CONCENTRATION DES 
MOYENS D'INFORMA- 
TION -- PRESSE A L'EN- 
CAN ET ETOUFFEMENT 
DES LIBERTES (MAI) : 

Les causes de la concentration 
en France, Jean-C. Texler. - aux 
Etats-Unis ■ un système d'infor- 
mation totalitaire dans une 
démocratie. Georges-Albert 
Astre. - En Grande-Bretagne : 
emprise croissante des conglo- 
mérats industriels. Peter Gol- 
dlng En Italie : l'impossible 
rote de médiateur des grands 
quotidiens entre le public et le 
pouvoir. Bercy AU uni - En 
Allemagne de l’Ouest : naissance 
d'une presse « alternative • 
contre les géants. Jôrg Becker. 
- En Suède : aide de l’Etat pour 
empêcher les situations de mo- 
nopole. B e a g t LUJenroth. - 
Rupert Murdoch, patron « mo- 
dèle • d'une grande multinatio- 
nale de l'information. J.-c. T. - 
L'importance des enjeux investis 
dans l’Industrie du papier, Ar- 
mand Mattel art. - L'utilisation 
de l’information par la C.LA au 
Chili. Yves Harey - Puissance 
des « grands régionaux » en 
France. H. C. - Donald l'impos- 
teur. Robert Sscarplt («. Donald 
l'imposteur ou l’impérialtsmo 
raconté aux enfants » de A. 
Mattelart et A. Dortmani ; R. 
Hersant et B Amaury. deux 
patrons d' « un autre dge », 
Y. H. (Etude bibliographique). - 
La puissance de la presse nue 
sur le plan cinématographique, 
L R 

• ISLAM ET POLITIQUE 

(AOUT) : 

Le feu changeant des puis- 
sances coloniales dans les Etats 
musulmans. £L Chérit. - Eu 
Afrique noire : distanciation et 
œcuménisme A l’égard des 
autres groupes du monde isla- 
mique. Pierre Alexandre. — Le 
rôle exceptionnel de la religion 
en Iran. Nlkfcl Ëeddle. - Le nou- 
vel élan des frères musulmans 
en Egypte. Dr Abdel Azlm Ra- 
madan. - Une nouvelle approche 
de l’Islam sunnite. Hassan 
Basait • Pacte islamique et 
impérialisme lace à VU Jt.S.S. et 
aux nationalismes, a ami Man- 
sour. - Pouvoir communiste et 
Islam en Union soviétique. Hé- 
lène Carrère d'Bncnusae 

• LA CONDITION DES 

TRAVAILLEURS IMMI- 

GRES (SEPTEMBRE) ; 

Intérêts et devoirs du pays 
d'accueil. Paul Dtjoud. - Insuf- 
fisances de la formation profes- 
sionnelle. André Jeanson 
L'avenir des jeunes immigrés. 
Gilles Verbuat. - Les besoins de 
santé des migrants. Dr Robert 
de Mont vallon. - Les objectifs 
de l'Otftce de promotion cultu- 
relle. Stéphane Hessei. - Les 
faiblesses de la politique d’im- 
migration de la France. André 
Legouy. - Insécurité et racisme 
de crise. Albert Lévy. 

0 RELEVE POLITIQUE 

DANS LE SOUS-CONTI- 

NENT INDIEN (OCTO- 

BRE) : 

En Inde, une équipe mal sou- 
dée partagée entre tes engage- 
ments sur l'élimination de la 
pauvreté et les privilèges d’une 
élite minoritaire. DenxU Pairie. 
- Au Pakistan : persistance de 
la popularité de U. Bhvtto et 
aggravation des antagonismes 
ethniques. Eqbal Abmad. - Fin 
d’uiie stratégie de * passage pa- 
ertique au socialisme • à SH- 
Lanka, Mohaa Ram 

• LA GRECE ENTRE LE 

SCEPTICISME ET L IN- 
QUIETUDE «NOVEM- 
BRE) . 

Mutattans profondes des Struc- 
tures économiques el sociales. 
Constantin Teoucalas. - Le rô.» 
des forces armées dans la me 
politique. -Th. P an g al os. - Le 
patronat et l’Etat devant l’adhé- 
sion à la C.E.E., Restas Vergo- 
poulos. - Un peuple rétif aux 
structures et ans schémas im- 
portés. Kootos Zourarfs. - Re- 
naissance d'une démocratie dans 
la méthode et le calme. P&a&yo- 
tls Lamhrtas. - Pour l’entrée 
dans l'Europe «nie en dépit des 
obstacles à surmonter, Georges 
Msrros. - t es structures de la 
dépendance. Andréas O. Papan- 
dréou. - Exploitation de la loi 
électorale par la droite pour le 
maintien de sa suprématie. Dlas 
ulou. - Stratégie pour le pas- 
sage au socialisme. Babts Dra- 
copouloa 

La droite en Europe (et. « dossiers g, JANVIER). — Débat entre tes 
p.C. d'Europe de l’Est et de l’Europe capitalisée & propos des perspectives 
contemporaines de passage au socialisme. Lilly Mareou (JANVIER). — Une 
mise en garde de Pékin à propos de la stratégie militaire du Kremlin 
vis-à-vis de l'Europe. Jean Daubler (Etude bibliographique. FEVRIER). — 
Défense et sécurité dans F ■ Europe des contradictions ». Xavier Sailantln 
(MASS). — L'avenir prévisible des deux alliances en Europe. Pierre 
Hassner {et. a dossiers ». JUIN). — Les multinationales européennes et le 
capitalisme mondial. Georges Bensaid (a The Européen Multinational* » 
de G. Franko, JUIN). — L’engrenage fédéral Gérard Soulier (JUIN). — 
L’Europe à la recherche d'une véritable politique à l’égard des tra raideurs 
migrants. Martine Chariot (OCTOBRE). — Le râle des P.C, dans (es 
■sociétés européennes en crise. Daniel Singer (Etude bibliographique. 
NOVEMBRE). 

K UH O PE - MARCHE COMMUN 

Le rôle de la CAS. dans le dialogue Nord-Sud. Françoise de La Serre 
fef. a doutera », MARS). — Moscou et rIntégration européenne, Charles 
Zorgblbe (Recherches universitaires. JUIN)- — Eu Grèce : le patronat et 
l'Etat devant l'adhésion à la CLJE- Eostas Vexgopoulos : Pour l'entrée 
dans l’Europe noie en dépit des obstacles 1 surmonter. Georges Marres 
(Cf a dossiers ». NOVEMBRE). 

EUROPE DE L'EST 

Décomposition on renforcement de la sphère soviétique, Marc Ferre 
(Etude bibliographique, MARS). — Comment aménager la coopération 
financière entre l'Est et ï'Ouest, Marte La vigne (DECEMBRE). 

CONFLIT GRECO-TURC : voix Chypre. 

— ALBANIE : L'Albanie à contre- 
courant dn nouvel ordre interna- 
tional. Yves Le tourneur ; Indépen- 
dance nationale et souveraineté 
économique. Bric Vigne : le rôle du 
parti communiste d'Albanie, B.V. 
(AOUT). 

— ALLEMAGNE (REPUBLIQUE 
FEDERALE) : Changement radical 
dans les «tara et les esprits, Au- 
gust Von Kageneck (et. n dossiers ». 
JANVIER). — L’OTAN et l'hégé- 
monie germano-américaine (encadré, 
JANVIER). — Naissance d'une 
presse « alternative a contre les 
géants. Jôrg Becker (cr. • dossiers », 

- MAI). — L'Allemagne à la conquête 
de l’Europe, Jean-Pierre VLgSer 
(JUIN). — Lettre d’une prison alle- 
mande : témoignante d'on détenu 
de droit commun <ef. e dossiers s. 
DECEMBRE). 

• QUESTION ALLEMANDE : 
Question allemande et droit inter- 
national. Charles Zorgblbe i Re- 
cherches universitaires, AVRIL.) 

I — La question allemande au cœur 
I de In sécurité européenne. Charte* 

Zorgblbe tet « dossiers ». JUIN) 

— CHYPRE : En dépit d'une 
relance des négociations, renforce- 
ment de U partition de fait de 
Chypre. Marcel Barang; Reconsti- 
tution des événements de 1S63. 
Dlmitrt Andréou (enquête, JUIN). 

— DANEMARK La crise de la 
secial-démoeratle an Danemark. 
Michèle Soiat (AVRIL). 

— ESPAGNE : Les trois visages 
de ta droite espagnole, Philippe 
Marcovlci (cl s dossiers a, JAN- 
VIER1 — La position des P.C. 
espagnol et catalan inr le militan- 
tisme des chrétiens an sein du 
parti. Gonsalo Artoyo (JANVIER). 
— L'Espagne entre les écueils, José 
Vida) - Beneyto (FEVRIER). — Dé- 
roule du franquisme après les 
élections du 15 juin, Eduardo Haro 
Tecgien : L’économie espagnole à 
Vbeuxe de la vérité J.R Lssuen 
(JUILLET) 

— FRANCE : Bêtas des filiations 
historiques et métamorphose sans 
précédent de la droite française. 
Gilbert Comte : L'extrême droite 
en France. Jean-Jacques Mourreau 
fcf. t dossiers ». JANVIER) — Pour 
une Contribution française A l'arrêt 
de la course a os armements, Jean 
Kanapa (s point de vue». MARS!. 
— Le capitalisme contre la démo- 
cratie. Maurice T Moschino (en- 
quête. MARS). — Les causes de 
la concentration de la presse, 
Jean-C. Tester ; R. Hersant et 
E. Amaury. deux patrons d* a un 
autre âge ». Y-H (Etude biblio- 
graphique) -, puissance des » grands 
régionaux ». H.C. (cf. a dossiers ». 
MAI). — A la Martinique et en 
Guadeloupe : choc brutal entre 
une économie fragile et 1a métro- 
pole. Jean Cruaol (Etude. JUIN). 
— Histoire de la France économique 
et sociale, de la France rurale. 
Frédéric Langer (Etude bibliogra- 
phique, JUIN). - Avec la confé- 
rence de Belgrade : prudence de 
la gauche française * l'égard des 
dissidente d’U.R.S.S. et d'Europe 
de l'Est, Pascal Gab&l et Yves 
Hardy (JUILLET). — Le patronat 
français devant la renaissance de 
tendances protectionnistes. J. Bu- 
nel et J Sagllo (AOUT). - La 
condition des travailleurs immigrés 
(cf » dossiers SEPTEMBRE). — 
Au-delà de t’affaire Croissant, les 
droits de la défense. Claude Julien 
(DECEMBRE). — La gauche fran- 
çaise et les coustestataires soviéti- 
ques. Yves Hardy et Pascal G*bal 
(enquête. DECEMBRE! 

• POLIT/QDF ETRANGERE : 
Diplomatie et pouvoir, le rôle du 
Quai d’Orsay, Robert Luc (JAN- 
VIER). — Les relations entre 
Prançals et vietnamiens, prof ro- 
seur André Roussel (MARS) — 
Bilan diplomatique de l’Interven- 
tion française au Zaïre, C. J 
(MAI) 

— GRANDE-BRETAGNE : VI ta- I 
lité du conservatisme dans one 
société en crise. François Bedurlds 
(cr. « dossiers ». JANVIER) - La 
crise en Grande-Bretagne Ralph 1 

Mlllband (MARS). — Emprise crois- 
sante des conglomérats industriels < 
dans la presse. Peter Goldlng (cf. 1 
■ dossiers a. MAI). 

— GRECE : La Grèce entre le t 
scepticisme et l’inquiétude (cf. ( 

s dossiers ». NOVEMBRE). — La 
dernière chance pour le réformisme 
en Grèce. Restas Vergopoolœ (DE- 
CEMBRE) 

— IRLANDE . Les deux Irlande* 
dans l’impasse, Nicolas Baby : Use 
crise nlncitant guère à l'optimisme 
Pierre Joannon (MAI) 

— ITALIE : Le parti communiste 
Italien et La crise économique 
FértUnando Scianna (JANVIER). - 
Les raisons de « l'isgourentabi- 
lité a de VltaUe, Carlo Maoris) 
(AVRIL). — L’impossible rôle de 
médiateur des grands quotidiens 
entre le public et le pouvoir. Perc; 
AU mu (cf. a dossiers a, MAI). — 
Polémique autour du P.C. italien. 
Perdlnanüo Scianna (AOUT). 

— POLOGNE Intellectuels et 
û arrière face A la répnesson en 
Pologne. Daniel Singer (JUILLET). 

— PORTUGAL : Le Portugal on 
(a révolution domestiquée (cf. a dos- 
siers », AVRIL). — Les ]m des 
militaires. Alain Eebegut et Kart 
M. Van Meter (DECEMBRE). 

—- ROUMANIE : m Socialisme ■ 
autoritaire en Roumanie. Maurice 
T. Uaschlno et Fadela aTRabet 
(reportage. OCTOBRE). % 

— SUEDE : L'héritage des so- 
ciaux-démocrates, Beagi Svensson 
(JANVIER). — Aide de l'Etat pour 
empêcher les situations dé mono- 
pole dans la presse. Bengt Llljen- 
roth (cL • dossiers », MAI) 

— DJIAS. : La pensée politique 
des démocraties populaires et de 
i'U.R^.S., François Pejtô (cf. « dos- 
sier* a, JANVIER). — Les racines 
et la signification dn ■ culte de 
la personnalité a en U-R.SJS., Ber- 
nard Féron (FEVRIER). — L’Union 
soviétique devant les relations entre 
l'Ouest et le Sud. Charles Zorgblbe 
(cf. a dossiers ». MARS). — Moscou 
et l’eurocommunisme. Bernard Fé- 
ron (AVRIL). — La « menace 
venant de l’Est— » un slogan non 
fondé. Daniel Prcektor (point de 
vue. AVRIL). - Moscou et Tinté- 
gration européenne: Charles Zorg- 
blbe (Recherches universitaires. 
JUIN). - La perversion du 
marxisme par le pouvoir soviétique: 
Maria-Antonletta Macciocchl (a Le& 
lattes de classes en UJLS.S. » de 
Charles Betteiheim. JUILLET). — 
La crise du pouvoir en Loi ou 
soviétique (cf. « dossiers ». JUIL- 
LET). — Avec la eonféreâaee de 
Belgrade : prudence de la gauche 

a l'égard des dissidents 
i’OJtS.S. et d’Europe de l'Est. 

Oahai et Yves Hardy (JUIL- 
LET). — Pacte Islamique et impé- 
rialisme face à l'U-R-S.S. et aux 
nation alismes. Saml Manuour : Pou- 
voir communiste et Islam en Union 
soviétique. Hélène Carrère d*En- 
causae (cf. « dossiers ». AOUT). - 
L'infaillibilité .dn procureur repré- 
sentant du système Jacques Araal- 
rie (DECEMBRE) 

— U-8.85. - CHINE : Une mise 
en garde de Pékin à propos de la 
stratégie militaire du Kremlin rts- 
à-vls de l'Europe. Jean Daubier 
(Etude bibliographique. FEVRIER) 

-U. RS .S.- ETATS-UNIS : Les 
réactions de Moscou devant la 
politique des Etate-Unts en Amé- 

ÎÊSILJSÎiD*- K Kbatchatourov (FEVRIER) 

Suppléments 
— Identité de la Flandre 

(8 p, - MARS). 
— Oman : vers un Etat mo- 

derne (8 p. - MARS) « 
— Irak : neuf ans de pouvoir 

bassiste (13 p. - AVRIL). 
— Venezuela ou comment 

partager l’abondance (6 p.- 
MAI). 
- La Catalogne : de la résis- 

tance à l’autonomie (5 p - 
AOUT) 

_ ~ La Finlande a la recherche 
aMn avenir t6 p. - OCTOBRE» 

— Jordanie : le redressement 
d un royaume menacé «7 D - 

NOVEMBRE). 
— Japon : la recherche d’un 

nouvel équilibre t? p. - DE- 
CEMBRE) 

_ CANADA : Minorité oubliée en 
Amérique du Nord : les Acadiens 
entre l'assimilation et la pauvreté. 
Jacques Goût et Pascal Mallet 
(FEVRIER). - Progrès ef limites 
de la réforme linguistique an 

Keith Spicer (SEPTEM- 
BRE). 

- ETATS-UNIS : Le inompne 
de XL Jlmmy Carter. Scboîleld 
CoryeU (JANVIER). - Denx ■ ré- 
servoirs de talents » pour le nou- 
veau président : la Commission 
trilatérale et te Brooldngs Institu- 
tion Î L’OTAN et l'hégémonie ger- 
mano-américaine (encadrés. JAN- 
VIER). - VL Jinuny Carter et la 
relance de l'économie américaine. 
Stanley Aronowlu ; Le cabinet du 
nouveau président. Marie-France 
Tolnet (FEVRIER) — Eidridge 
Cleaver r 'e retour de l'enfant 
prodigue. TJ3 Mimas (enquête. 
FEVRIER). — Concurrence d'Etats- 
clients des Etats-Unis dans le do- 
maine de rindnsme militaire (en- 
cadré. FEVRIER ) - L'écrivain 
dans les pièges de la société indus- 
trielle, Jean-Michel Palmier 
(v L’aliénation dans le roman amé- 
ricain contemporain ■ de Pierre 
Dommergues. FEVRIER) — Contes- 
tation de ("histoire aux Etats-Unis. 
Pierre Dommergues (e America Con- 
fronta a Revolutlonaiy "World 1*76- 
1976 a de tCUIIam Appieman Wil- 
liams et a Xlain Cnrrents la Modem 
America History » de Gabriel Rolko- 
MARS). — Va système d'informa- 
tion totalitaire dans une démocra- 
tie. Georges - Albert Astre (et. 
a dossiers o. MAI) — Contradic- 
tions entre les principes d’Helsinki 
et ta survivance de la loi McCarran 
sur l'immigration et la nationa- 
lité. schofleld CoryeU (JUIN). - 
Les Seigneurs de la crise Frédéric 
Langer et Jean-Louis S a r b 1 b 
(JUILLET). — Après la formation 
du gouvernement de XL Bégin 
désarroi de la communauté Juive, 
TJ) AUman (JUILLET). - Les 
compagnies pétrolières à l’abri de 
l'Impôt aux Etats-Unis (encadré. 
JUILLET). — Capitalisme et classe 
ouvrière, Frédéric Langer (Etude 
bibliographique. SEPTEMBRE) - 
Vers une nouvelle réglementation 
de l'Immigration. ScbofieJd CoryeU 
(OCTOBRE), — Le président Carter 
et ("immigration sauvage des tra- 

vailleurs mexicains. Christian De- 
verre (DECEMBRE). — Les Indiens 
des Amériques revendiquent leur 
droit à l'autodétermination. Jeon- 
CUude Buhrer (DECEMBRE). 

« POL/TfQlrE ETRANGERS . Le 
r.ouCcl cr.gaoerr.cnt des Etats-Un-; 
en faveur des droits de l'hnrr.irc 
Donald M. Fraser (MARS 1 - û 
préside n î Carter eî le Proche- 
Orient, Noam ChomsKr i AV R tu. 
— L’Amérfqce laf-.ne. banc d'esse; 
d’un nouveau totalitarisme amé- 
ricain, James F Pet ras (AVp.iu 
— La « croisade » de l'équipe 
Ccrter en faveur des droits de 
l'homme. Philippe L&breveux 
(3SAJ). — La fiction saïrmsc : 
inlemationaliseiton du canUtz, 
Robert A. Mannlns tilAti - Ré- 
ezstoit de la politique améncaiae 
en Corée. .Mal a Boue tJVUCt — 
Les rivalités -.rano - saoudunnes 
dans le Golfe : une conséquence 
de la doctrine stratégique amén. 
came. Marc Petlas (enquête. JUIL- 
LET/. — Les droits de l’homme 
et les reluirons entre les Etats- 
Unis et £'Amérique (attire. Philippe 
Labrevenx (JUILLET) - La poli. 
tique c trilatérale e de M. Zbt- 
qniew Ercextnski. Jean-Pierre Cot 
(SEPTEMBRE!. - L’Amé- 
rique latine face à ia 
politique de U. Carier : &es 

-épines militaires tentés per des 
« ravalements de façades -, Jean. 
Claude Buhrer (SEPTEMBRE) - 
Nouvelle étape dans la dégrada- 
tion des relations entre Washing- 
ton et Jérusalem. Jean Gueyras ; 
Le gouvernement israélien face 
aux pressions américaines. Daniel 
A mit I OCTOBRE I - M. Carter 
et la limitation des Uarcwons 
d'armes à l'étranger, Michael T 
El are f.Y O V E M B R EK —‘ 
Transfert ÿrtzïîüt d’équipement 
müitarre américain en Corée du 
Sud : Selon la presse américaine : 
ombre sur les efforts de paix a3 
Proche-Orient (encadrés). (NO- 
VEMBRE). — Tournant specta- 
culaire dans les relations entre 
Washington et Lagos. Suzanne 
Cronje (DECEMBRE t. 

- ETATS-UNIS - CHINE : voir 
CHINE, page 26. 

- ETATS-UNIS - U.RÆ.S. s voir 
rubrique Europe-UR^.S. 

AMÉRIQUE 
. Caerre totale contre les élites en Amérique latine. Hum 

*T ** «thouques et T pouvdr Sûre 
riîS? •’ J^?"Plen? Clero (FEVRIER). - Une déSaratioa ^ evëijues français solidaires des peuples d’Amérique latine OURS) — i » 

projet de pacte militaire dans l’^teutiqueTud «sro rans^ueM» dent 

SSa-fÇ » srt h 
‘ le péron et >■ Bolivie. Thlerey MaUrüak Négociations en vue de l'etablissement de colons blancs 

fs^TEMBRF^1 i“. ^TVÏ.ae d? .Sud*. Armand eî Michéle Mattelart 
(DEESÏBHSP' et

A
,e1^,ois de Armando Pribe 

IT *** I*Mt»*us des Amériques revendiquent leur droit à > autndetenninatlon. Jean-Claude Buhrer (DECEMBRE). 

— ARGENTINE : Le rôle des ml- 
ütalres argentins dans la stratégie 
américaine pour l’Atlantique sud ; 

el résistance ouvrière. 
Matpelo 01 as (enquete. JANVIER). 
- Inquiétude des milieux a libé- 
raor ■ devant les nouvelles stra- 

nes- Mali- (JCtZfliET) 

BRESIL : Les d il doutés du 
régime militaire brésilien, J alla 
Juruna (MAI). — Critique de te 
dieu tare militaire par un groupe 
de colonels, Marcelo Dlas ; Extraite 
du manifeste du ?i avril (JUTL- 
LETl 

— CHILI Le Chili dans la 
course atomique (JANVIER) _ 

Kn^s?tlon fle l'information par te CAA.. Yves Hardy (ef. » dos- 
siers ». MAI). — Des chrétiens face 

n*K. “2?"^ ehiileune. Annando 
JUIN) fKtode bibliographique, 

- COLOMBIE : Des lézardes 

2**“ *■ f*ç»de démocratique en 
Colombie. Bernard Cassen (repor- 
tage. NOVEMBRE). 

.FL-SALVAUOR - GUATEMALA- 
NICARAGUA : En dépit des prises 

«d* l'administra U ou Carter, violation des droits de 
l'homme an Salvador, au Nicaragua 
et au Guatemala. Jean-Claude 
Buhrer (MAT) 

: Virage \ droite et 
concessions a la gauche. Elizabeth 
Granjeas (OCTOBRE) 

- ZÜ PANAMA : Les limites de rac- cord conclu entre Panama et les 

Cnis Xabler GorostUça 
(SEPTEMBRE). 

— URUGUAY : Quatre ans de 
dictature en Uruguay ; Un petit 
paya dans le o Marché commun de 
la mort a. Eduardo Galeano (SEP- 
TEMBRE). - En Uruguay : des 
avocats coupables an même (lire 
que leurs cliente (DECEMBRE! 

AMERIQUE LATINE - ETATS- 

J .TOlt rubri«JD« ci-dessus : Etats-Unis - politique étrangère. 

ANTILLES 

—- CUBA Cuba dans (a tour- 
mente (cr. ■ dossiers ». FEVRIER). 

- GUADELOUPE : A (a Marti- 
nique et en Guadeloupe, choc bro- 

|T ®ne économie fragile et (^métropole. Jean Cniso) (Etude. 

^ tecolonlsatinn 
dl PBUVr* d<* pai* ne l’hémisphère occidental. René 
Depestre (DECEMBRE) 

: *** " wciaitfme 
fS£2Z*nt,ïî ? âe » Manley à 

—~^WARTINIQUE . une société 
morbide et ses pulsions. Edouard 

Choc h notai entte Sne 
toonomie fragüe et la métropole. 

Ma*în<* « mécanis- 
Rnland 9U‘ 

Organisations internationales 
_ — BANQUE DES REGLE- 
MENTS ÏNTERNATTONAUX : 
A propos du dernier rapport 

annuel de le BRI (en^Srè. 
JUILLET) 

- PARLEMENT EURO- 
PEEN: Démocratiser laCRR 
Jean Vergés (AOUT). 

- UNESCO : L'Egypte et 

l'UNESCO. Chartes Zorgbîbf 

(Recherches universitaires. 

SEPTEMBRE» 

* En complément : voir In- 
dex alphabétique, page 25. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GQUVERNEMFNTS 
AUSTRALIE 

(1S décembre 197?) 

Premier ministre : M Malcolm Fraser; 
ministre du commerce extérieur et des 
ressources ; M Douglas Anthony : indus- 
trie et commerce . M.. Philltp Lynch ; 
Industries primaires : M. ion Smclatr ; 
services administratifs : M Reginald 
Withgrg ; travail et relations Industrielles : 
X. Anthony Street; transports : M. Peter 
Nixon : trésorier : té John Howard ; 
éducation : SS. John Garriak ; affaires 
étrangères : âf. Andrew Peacock ; défense : 
M. James EfOen ; sécurité sociale : 

PARIS, A LOUER AU MARAIS 

PRESTIGIEUX.. 
dans BOtel part. appt. 105 m2 
vaste Séjour. Salle A manger. 
2 chambres, grand confort. 

F mois, exceptionnel 

PÀSTEYER 
L’Antiquaire en immeubles 

2£5-35-84 le matin. 

Mme Margaret uuiiioyte. finances 
M. Eric Rnbtnson . affaires aborigènes . 
M. Ion P hier ; sauté : M Ralph Hunt ; 
immigration et affaires ethniques : 
M. Michael MacKellnr ; territoire du 
Nord : M. Ecart Ade-mann , construction : 
M. John aicLeay , développement natlo* 
nai M. Kevin Newman ; recherche 
scientifique■: ai James Webster, postes 
et télécommunications M Anthony 
State»; . justice : M Peter Durocfc ; 
productivité : M. Im MacPhee ; consom- 
mation et commerce : M. Wai Ftte 
ministre chargé de La ce présentation 
commerciale spéciale : M■ Ransley Gar- 
land : ministre chargé des affaires inté- 
rieures et d« territoire de la capitale 
australienne : M. Robert EUtcott : envi- 
ronnement. logement et développement 
urbain : Kf Ravmrmd Groom, 

ESPAGNE 
(Elections législatives du 15 Jais 137?) 

Nombre d'électeurs Inscrit» : 3 7« 850 : 
nombre de votants : 2 308 19A, sali 84.01 %. 

Réparti Mou des voix et des sièges entre 
ira différents partis ; Union du rentre 
démocratique : 744 soi voix, soit 32.26 %, 
12 siégea; parti socialiste ouvrier espa- 

gnol 72» 044 vola- soit 3LS8 %. I) alégrt . 
' »«C48 voix. SOU 

p. 3 wews : parti commun là te 
espagnol : 24s Sors voix, «oit ias3 %. 
•i sièges: parti socialiste populaire 

*» ««*■,soit 9.19 %. 3 sièges ; Fédé- 
îlw11 -^e a. dé“0Cfat1e chrétienne • 36m voix, soit 151 % ; Alliance soda- 
uate démocratique (rentre gauche) 
27 697 volas, soit 1,20 % ; Candidature des 
SWWUecTi de Madrid : MwSfi! 

Phalange Mpagnole de La JOH8: 
•* ’ Front démocra- tique de gauche ; 13 094 voix, soit 0J55 % : 

Phalange espagnole de la JONS (autb«»- 
80,1 0,31 *: DhJtô populaire : 5 078 voix, soit 0.22 % - parti 

indépendant de Madrid • 0,19 ; Réforme 
sociale espagnole : 3 923 voix, soit 0,17 5, : 

ire?1» P°Ur . I'M?* des trevaïuèure : 
ol.x' an % i Association poU- 

SFJff? de Jos^ Ant9Wo = 1 «S 

INDE 
(EketlOD» législatives 

des Jfi. i», IS. 19, 20 mars 1577) 

JS™ dü Congrta ; 154 siégea; pour- centage des suffrneas obtenus par rap- 

&i^maSS%amr w ■i***™ 
<0),J s° riégro : Cot^réa pour la dérriocratle (Ram ) 28 sièges: part) 

socialiste - a sièges: J an Sangb 

«e,î15 ’ ■ 85 sièges ; uxs cinq partis réunis dans le parti Jaaata. dlB- 

SSSÜJS1 îft,u Ÿ 298 slé*» : da^ Si ensemble. Us ont recueilli 43.2 % das 
suffrages valablement exprimés) 

i«î£ira partis parti communiste Indien pro-eoviétlque (CJP.i.) ; 7 aiéere • 

P?^P«eer. <»« obtnbipv rapport a I ensemble des votes vaiahle- 
ment «Primés ■ 2,8 % - p*^ ^SSÏT 

Si*1?. ^ mandate |CJJ. (M)) - 
22 siégea. A3 4 : divers . 5$ siégea. 15,5 %’ 

PAYS-BAS 
<15 décembre 1977) 

nrflfSÎ'St xfl,î eoa^u « tnlotetre des affaires générales . jf dndréaa Van AQI 

vire-Œlhtetre président ministre de rro- 

M a«tts wfegel. Justice . u. Jehan nm 

fiüïîîf'i J6™0®6™6 ' U chns- topra Van Der -ffiaauta ; coopération et 
développement ; u. Jtm De Bonxng- 
affaires culturelles, loirira «t action 

nimîuZ» Jî?** 'JathUde Gardeniers-Be 

: "• Frans Andries 
/S.* et, P*«*» = U. Alphrms 
« Arte SpSm- « sclencw : 
M Politique des scient» : 
M. ’ aIl85res sociales : 
DubUre™ Alhcdo .- transporta et travaux 

rwifwiton; santé 

ârriKrê ■iowœp^Jt
D

,u?énî«5,n«nt du 
Wang: ■ *■ Pieter BeelaeTt3 van Bio- 

Calendrier des fêtes nationales 

16-30 JANVIER 

W jffiR**4* ** “arionale ,WOE . Pète nationale 

i^-15 FEVRIER 

c Ftu de l'indépen- « NOUVELLE- dance 
«BLANDE Fête nationale 
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INDEX LE MONDE DIPLOMATIQUE _ JANVIER 1978 — 27 

AFRIQUE PROCHE-ORIENT 
Deux solution» an OcobUœe de la. famine BQ AfriDnfi .     

— AFRIQUE AUSTRALE ; Le 
projet de pacte militaire dans l’At- 
1 an tique nUK et ses conséquences 
dans les relations entre Pretoria et 
l’Amérique latine, Robert A. Man- 
ning (MARS). — Les moyens de 
changement en Afrique «astrale. 
TWilfi MnPtln rahida Vivu.. -i_i v Denis Martin (Etude bibliographi- 
que. lou^T). — Négociations en 
vue de rétablissement de colons 
blues d’Afrique australe en Amé- 
rique do Sud, Armand et Michèle 
Mattel art (SEPTEMBRE)   Enjeux 
économiques et luttes de libération 
en Afrique australe (SEPTEMBRE). 

• NAMIBIE : Les enjeux écono- 
miques de l'indépendance de la 
Mafflible,-^ Robert A_ 7*»™.,^ 

— AFRIQUE DU SUD : L’Afrique 
du Sud entre la dictature et la 
révolution, Claude MaTUaasoux ; Les 
réserves Bantouatans-c Homelands» 
(SEPTEMBRE). — L’Afrique du Sud 
en sursla un an après Soweto, 
Howard Schissel r Etude bibliogra- 
p h. 1 q U e- SEPTEMBRE). — La 
Conscience noire : de la non- 
violence à l’Interdiction. René Lefort 
(NOVEMBRE). 

— CONGO (Rép. pop. du) : Lutte 
pour le pouvoir. Hugues Bertrand 
(MAD. 

— ETHIOPIE : L’Ethiopie. Clef 
du nouvel équilibre en mer Songe. 
Gérard Challand (JUILLET). — La 
gauche éthiopienne face au pouvoir 
militaire, Olga KapeLlouk (Etude 
bibliographique. DECEMBRE). 

— KENYA : Le Kenya, pion ou 
allié de rpccident ?. Denis Martin 
(reportage. FEVRIER). 

— MAROC : voir rubrique Sa- 
hara occidental. 

— MAURITANIE : voir rubrique 
Sahara occidental. 

— NIGER : Un village du Niger 

devant les experts occidentaux, 
«aucoto de Ravignan (NOVBM- 
BBE). 
- NIGERIA : Tournant specta- 

enlalze - dans les relations entre 
Washington et Logos. Suzanne 
Crouje (étude. DECEMBRE). 

~~ RWANDA : Les problèmes d'une 
Afrique ■ différente » au Rwanda, 
Jacques Chevrier (AVRIL). 
„--SAHARA OCCIDENTAL : L» 

Mauritanie dans l’engrenage ..TI»- 
rien, .Howard Schissel (JUIN). — 
Im. stratégie du Front PolWlo 
raee a «es adversaires directs et & 
leurs protecteurs. Raoul Weaxsteen 
(AOUT). 

—■ SENEGAL : Socialisme du 
verbe dans nne économie dépen- 
dante, Howard Schissel (MARS) 

— TANZANIE : Resserrement des 
liens entre le continent et les Des, 
Denis Martin (MAD- 

— ZAÏRE : La fiction zaïroise : 
Internationalisation du conflit, 
Robert A- Manning; Effondrement 
de l’économie et corruption du pou- 
voir, Jean Bymenam : Impuissance 
des différentes organisations d'op- 
position. René Lefort ; Bilan diplo- 
matique de l’Intervention française. 
C. J. : Critique d'un échec écono- 
mique et d’une dictature. Micheline 
Paunet (a Zaïre, le pouvoir A la 
portée du peuple s de C. Kami ta ta- 
Massent!») ; Le cycle Infernal de 
l’endettement ; L’attitude des Etats- 
Unis dans la nouvelle guerre du 
Shahs ; Les organes du pouvoir 
(encadrés, MAI). — Relations diffi- 
ciles entre le président Sadate et 
l’année égyptienne «pris l’annonce 
d’une aide militaire du Caire au 
régime Mobutu. Marte-Christine 
Aulas (JUIN). 

— ZIMBABWE (Rbodésie) : De la 
Rhodéste au Zimbabwe la réle des 
multinationales. Martin BaUoy 
(SEPTEMBRE). 

REPORTAGES ET ENQUÊTES 
• Guerre contre les élites 

en Amérique latine, .'Hugo 
Neira (enquête. JANVIER). 

• L'Argentine sons la 
botte : le rôle des militaires 
argentins dans la stratégie 
américaine pour l’Atlantique 
sud (enquête. JANVIER). 

• Eldrldge Cleaver : le 
retour de l’enfant prodigue, 
TJP- Aflman (enquête. FE- 
VRIER). 
• Les églises catholiques et 

le pouvoir militaire en Amé- 
rique 1 a t i n e, Jean-Pierre 
Clerc (étude. FEVRIER). 

• Le Kenya, plan ou allié 
de l’Occident? Denis Martin 
(FEVRIER). 

• Le capitalisme contre la 
démocratie, Maurice T. 
Moschino (enquête, MARS). 

• Le râla politique et éco- 
nomique de r Arable Saoudite 
dans le monde arabe, Marie- 
Christine Aulas (enquête. 
AVRIL). 
• Les Palestiniens dans 

l'étau, TJ>. ABxnan (AVRIL). 

• En dépit d’une relance 
des négociations, renforce- 
ment de la partition de fait 
de Chypre, Marcel Barang; 
Reconstitution des événe- 
ments de 1963. Dim 11 g i 
Andréou (enquête; JUIN). 

• La Martinique : une 
société morbide et ses pul- 

i siüns, Edouard Glissant ; 

Choc brutal entre une écono- 
mie fragile et la métropole. 
Jean Crusol ; Masques et 
mécanismes de la deposses- 
sion, Roland Suvelor (étude. 
JUIN). 

• Les rivalités lrano- 
saoudiennes dans le Golfe : 
une conséquence de la doc- 
trine stratégique américaine, 
(enquête, JUILLET). 

• La Thaïlande ou la 
fragilité de la manière forte. 
Marcel a«»"f (AOUT). 

• « Socialisme » autori- 
taire en Roumanie. Maurice 
T. Maschino et Fadéla 
M’Rabet (OCTOBRE). 
• Le Fonds monétaire 

« gendarme » du grand capi- 
tal, JnSa Junma (étude, 
OCTOBRE). .' 
• M. Carter et la limita- 

tion des livraisons d’armes & 
l'étranger, Michael T. Klare 
(étude. NOVEMBRE). 

• Des lézardes dans la • 
raçade démocratique en Co- 
lombie, Bernard Cassen (NO- 
VEMBRE). 
• Tournant spectaculaire 

dans les relations entre 
Washington et Lagos. Su- 
zanne Cronje (étude, DE- 
CEMBRE). 

• La gwnoh» française et 
les contestataires soviéti- 
ques, Yves Hardy et Pascal 
Gahai (enquête, DECEM- 
BRE). • 

Nationalisa* at révolution ans le monde arabe : bilan d’n a échec, 
Tahar Ben Jelloun (Brade Bibliographique. JUILLET). 

CONFLIT ISBAXLO-ARARB. — PALESTINIENS. 

Les Israéliens face A lULP- Amnon Kspallouk ; Le gonveraenaeat 
de M. Rabin et la réunion dn Conseil national palestinien du Caire, 
Amoa Kenaa (encadré. MA BS)— Les Palestiniens dans rétan, TD Allznan 
(reportage, AVRIL). — Le président Carter et le Proche-Orient. Noam 
Chomafcy (AVRIL). — Politique des s faits accomplis s dam les territoires 

occupés et volonté annexionniste dIsraël. Amnon Kapellouk (JUIN). — 
Nouvelle étape dans la dégradation des relations entre Washington et 
Jérusalem, Jean Gueyras; Le complot anti-palestinien dn monde arabe. 
Michel Karoei : Accélération de l’Implantation Israélienne dans MS terri- 
toires occupés, Amnon Kapvllour (OCTOBRE). — Selon la presse améri- 
caine : ombre sur tes efforts de paix an Proche-Orient (encadré, 
NOVEMBRE). — Au Proche-Orient : de l’affrontement & Va convergence, 
Amnon Kapellouk (DECEMBRE). - 

— EGYPTE ! Le refus de 
r « apartheid économique * en 
Egypte Mohamed' Sld-Ahmed 
(MARS). - Relations difficiles 
entre le président Sadate et l’armée 
égyptienne après l'annonce d’ane 
aide militaire dn Caire an régime 
Mgtmtn, Marie-Christioa Aulas 
(JUIN). — Le nouvel élan des frères 
mnattlmaaa. Dr Abdel AKITT, Rama- 
dan <ef- «. dossiers s, AOUT). — 
L’Egypte et FUNSSCO. Charles 
zorgblbe (Recherchas universitaires, 
SEPTEMBRE). — Les effets de la 
visite dn président Sadate i Jéru- 
salem. Marte-Christine Aulas (DE- 
CEMBRE). 

— ISRAËL : Crise économique en 
Israël en raison dn poids des dé- 
penses militaires et des empirants 

A rétr&ogcr, Amnon Kapellouk 
(JANVIER). — Concurrence d'Etats 
clients des Etats-Unis dans le do- 
maine de l’Indastrie militaire 
(encadré, FEVRIER). - Montée de 
U droite et dissensions dp parti 
travailliste. Amnon KapeUouk 
(AVRIL). — Avec la victoire de la 
droite. Incertitudes sociales et 
aonvean risque de guerre, Amnon 
Kapellouk (JUIN). — La crise dn 
mouvement travailliste. Amnon 
Kapellouk (JUILLET). — Le gou- 
vernement Israélien face ans pres- 
sions américaines, Daniel Amit 
(OCTOBRE) — La nouvelle poli- 
tique économique dn Likoud. Malr 
Merbav (DECEMBRE) 

— JORDANIE : La CJA et le 
roi Hussein (encadré, MARS). 

ASIE 
— ARABIE SAOUDITE : Le rftle 

politique et économique de l'Arabie 
Saoudite dans le monde arabe, 
Marie-Christine Aulas (enquête, 
AVRIL); — Les rivalités Irano- 
saoudlennes dans le Golfe : une 
conséquence de la doctrine straté- 
gique américaine, Marc Pelles 
(enquête. JUILLET). 

— BANGLADESH : LInstabUlté 
du Bangladesh. Denzll Pelxls (DE- 
CEMBRE). 

— CAMBODGE : Premiers signes 
d’une timide ouverture au monde 
extérieur, Naysn Cbandm (MAI). 

— CHINE : Le sens de la crise 
chinoise, Roland Berger (JANVIER). 
— L’évolution des rapporta entre 
la Chine et les Etats-Unis. Bannlng 
Qarrett (JANVIER). — Comment 
percevoir la China dans sa complexe 
réalité, Jean Doubler (MARS). — 
L’Impératif du redressement écono- 
mlqne. Jean Daubler (SEPTEM- 
BRE). — Durcissement de la lutte 
contre les « quatre », Jean Daubler 
(DECEMBRE). 

— CHENE-ÜJAS-S. : voir U.RJS.S.- 
CRlNB, page 26. 

— COREE (Rép. pop. dêm. de) : 
La « KimUnmlte a (encadré. .MAI). 

— COREE (Rép. de) : Révision de 
la politique américaine en Corée; 
Alain Bouc (JUIN). — Transfert 
gratuit d’équipement militaire 
américain en Corée dn Sud (enca- 
dré. NOVEMBRE). 

— GOLFE : voir rubrique Arable 
Saoudite. 

— INDE : Une équipe ™»i soudée 
partagée entre sas engagements sur 
r élimination de la pauvreté et les 
privilèges d’une élite minoritaire, 
Denzll Pelris (cL « dossiers e, OC- 
TOBRE). 

— INDONESIE : Le régne dé~~là 
-terreur, Jean GnUvoot (FEVRIER). 
— La « développement dn sous- 
développement * en Indonésie, 
Jean-Jacques Gogenhelm (AVRIL). 

— IRAK : La fiction de l’auto- 
nomie au Knxdlstan Irakien. Chris 
Entachera. (AOUT). 

— IRAN : Les rivalités ixano- 
gaondlennes «<»"« le Golfe : une 
conséquence de la doctrine straté- 
gique américaine. Marc Pellas 
(enquête, JUILLET). — Le TAIB 
exceptionnel de la-religion en Iran, - 
Nlkki Keddlo (ef. e dossiers a, 
AOUT). 

— JAPON : Le malaise de la 
gauche Japonaise, Philippe Pons 
(AOUT). 

— PAKISTAN : Persistance de la 
popularité de M. Bhntto et aggra- 
vation des antagonismes ethniques, 
Eqbai Ahmed (ri- s dossiers s, OC- 
TOBRE). 

— SKI-LANKA ; Fin d’une Stra- 
tégie de • passage pacifique an 
socialisme ». Mohan Ram (cf • dos- 
siers ». OCTOBRE) 

— THAÏLANDE La Thaïlande 
ou la fragilité de La manière forte. 
Marcel Barang (reportage, AOUT). 

— TIMOR-ORIENTAL : La situa- 
tion k Timor-Oriental après dis- 
trait mois de guerre, José Ramos- 
Horta ; Les armes du massacre, 
Berge-Christophe Kolm (JUILLET). 

— VIETNAM : Les trais piliers de 
la l«tte contre le sona-développe- 
ment, Kayan Chanda : Les relations 
entre . Français et Vietnamiens, 
professeur André Roussel (MARS). 
— Priorité à U relance de la pro- 
duction agricole, Naysn Cbanda 
(NOVEMBRE). ’ 

OCÉAN INDIEN 
— COMORES : Décentralisation 

et lutte anti-féodale eux Comores, 
Philippe Leymarie (NOVEMBRE). 

— ILE MAURICE Irruption 
d’un mouvement populaire 
i IHe Maurice, SéUm Turqulé 
(JUILLET). 

Numéros 
non distribués 

dans certains pays 
. Au cours de l’année 1977. la 
mise en vente dn Monde diplo- 
matique a été Interdite dans les 
payjr suivants- '   —- 

— MAROC : Comme tontes 
les publications du Monde à 
L’exception du Monde des phila- 
télistes, le Monde diplomatique 
est Interdit au Maroc depuis la 
On du mois de Janvier 1977. 

— IRAN : Numéros de mars 
et avril, dans lesquels figuraient 

t des articles comportant l'appel- 
lation c golfe Arabo-Peralque » 

— ZAÏRE ; Numéro de mal. 
contenant plusieurs articles sur 
« La fiction zaïroise »: 

— REPUBLIQUE POPULAIRE 
DU CONGO : Numéro de mal 
(article sur le « Congo . 1» 
lutte yourte pouvoir »). • 

— EGYPTE : Numéros de Juin 
(article sur « L'aide du Caire 
au régime Mobutu, le présidant 
Sadate et son armée ») et de 
juillet (probablement pour l'ar- 
ticle « Rivalités irano-sauu- 
liennss dans le Golfe a). 

CINEMA POLITIQUE 
#' Une semaine de cinéma 

cubain. Ignacio Ramone! (FE- 
VRIER). 

9 c Raid sur Enlebbe » et 
« Victoire â Entebbe », films 
«Tl. Kershner et de M. Choms- 
ky. Ignacio R a m o n e t (FE- 
VRIER). 

• Héros ornéricalns de télé- 
vision, Ignacio Ramonet, Mare 
Vemet, Armand Motte la rt (FE- 
VRIER). 

• « Le Jardin de pierres », 
de Parviz Kimiavî, Ignacio 
Ramonct (MARS). 

• « Efnoddio », de Paul Le- 
duc, Ignacio Ramonet (MARS). 

• Voix de (a théorie. Igna- 
cio Ramonet, Marc Vemef, 
Marc Ferra, Thomas H. Guback 
(MARS). 

• « Giocomo Matteottl », de 
Floreriano Vancini, Ignacio 
Ramonet (MARS) 

• La puissance de ta presse 
vue sur le plan cinématogra- 
phique, Ignacio Ramonet (cf. 
« dossiers », MAD. 

• Documentalistes, Ignacio 
Ramonet, Alain Bergala 
(MA)). 

• c Emitor », de Sembene 
Ousmane, Ignacio Ramonet 
(JUIN). 

• « Soleil des hyènes », de 
Ridha Béhi, Ignacio Ramonet 
UUILLET). 

• « Hors d'ici », de Jorge 
San/inês, Ignacio Ramonet 
(JUILLET). 

• < Vingt-cinq », de Celso 
Luccas et J osé-Celso Conea, 
Ignacio Ramonet UUILLET). 

POLITIQUE ET 

. # c Clandestine » et pour- 
tant vivante : la droite litté- 
raire, Georges Lafffy (FEVRIER). 

# Le roman policier en 
Union soviétique, Fédor Tchap- 
Ichakhov (MARS). 

• Les romanciers malades 
de la presse, Henri Gibier 
(MAI). 

• c L'histoire m'absûudro », 
de Gaetano Pagano, Ignacio 
Ramonet (JUILLET). 

• Images d'enfants, Ignado 
Ramonet, Pascal Koné, Michèle 
Motte (art UUILLET). 

• « Nucléaire : danger Im- 
médiat», de Serge Poljlnsky, 
Ignacio Ramonet UUILLET). 

• Ecrans arabes, Ignado 
Ramonet, Diane de Saint-Mn- 
thioa (AOUT). 

• Au Festival de La Ro- 
chelle : cinémas et sociétés, 
Ignado Ramonet (AOUT). 

• « Un peuple, un canal », 
de Jean-Louis Bardot, Ignacio 
Ramonct (SEPTEMBRE). 

• Superproductions, Ignacio 
Ramonet, Noëlle de Chambrait 
(SEPTEMBRE. 

• Décombres gauchistes, 
Ignado Ramonet, Serge Ton- 
biana, Serge Daney (OCTO- 
BRE). 

• Contre les cultures Im- 
périales, Ignado Ramonet, Pe- 
ter Lhnqueco, Luis Nicvcs- 
Fakou, Armand M att.c I a r t. 
(NOVEMBRE). 
• « Nous sommes tous des 

juifs arabes en Israël », d'Igai 
Nîddam, EJîe Etmoleb (DE- 
CEMBRE). 

• « Ceddo », de Sembene 
Ousmone, Ignacio Ramonet 
(DECEMBRB. 

• «La guerre de pacifica- 
tion en Amazonie », d'Yves 
BiHon, Ignado Ramonet (DE- 
CEMBRE) 

• « Continuer â vivre », 
à" Antonio da Cunha Telles, 
Ignado Ramonet (DECEMBRE). 

• Images d'intervention. 
Ignacio Ramonet et Noëlle de 
Chambrun (DECEMBRE). 

LITTERATURE 

# Paysans du tiers-monde 
dans les villes blanches, Mi- 
ebeEne Paanet (SEPTEMBRB. 

# La dictature dans le 
roman latino-américain, Ruben 
Bareiro-Saguier (OCTOBRE). 

# Science-fiction et rive de 
'Etat, Yves <fi Manno (NO- 
VEMBRE). 
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— « De la France défendue à 
l’Europe protégée ». de Pierre 
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PANORAMA IMMOBILIER 

Mieux qu'une ample rési- 
dence â la neige, un studio 
ou un appartement aux (Slo- 
vènes c’est : 

Le ski de piste, (e ski de 
fond... En hiver (les téléskis 
de la Céte 2000 sont aux 
pieds de l'immeuble). 
- La pêche, la spéléo. les 
ballades en forêt... Au prin- 

temps. 
■ La montagne, la pisci- 
ne... En été. 
• Le cheval, le tennis... En 
automne. 

envercocs 

Parce que les Gfovettes, c’est 
dans le Vercors. et è 5 mn 

de Villa rd-de-La rts. et dans 
le Vercors la saison dure 
toute l’année. Essaye* 
lesGtovettesdès 
cet hiver, en louant 
ou en achetant, 
prêts 
personnalisés 
Jusqu’à 
80%. 

Adressa. 

TéL 
Déskwibcerair 

uns docunwttstnn gratufts : 
□ adwtsppMuniantousu'So 
□ fomxiJe de beadon 

AremumerA: 
■ S.C.1. Le» 282EO 
féf. 17BI gs.10.75/96.11^7 LM 

PANORAMA MER IMPRENABLE 
Appartements inédits, 3 à 5 pièces 

séjours 30 à 45 m2, terrasses avec barbecue 

LES GRANDS ESPACES 
28. CantfcSe Hagia forte 148 iwaw Lmteraal - 06200 WCE 

VOTRE RESIDENCE-CLUB 3*<«” AGE i NICE 
Dans le plus beau quartier résidentiel de la ville- de Nice. 

au calme or â l’air pur. è 6 min. de la Promenade des Anglais 

LES JARDINS FLEURIS DE FABRON 
188, avenue de Fabron - 06200 NICE - Tél. (93) B3.93J24 

Tous services de ménage, restauration, santé, loisirs parfaitement assurée 
Rens. â Nice etA Paris : Ste GRECO, 10. rue Trellhard. TèL 282J22.11 

SUR LA COTE D’AZUR ET EN CORSE 
4 VILLES, 4 PROGRAMMES 

an promoteur: le SLLT.F.E.L 
b CANNES, dans un parc avec piscine. 

Résidence-Club Abadie - à services 
complets (équipe ménagère, restaurant, 
salons), studios, 2 ou 3 pièces. (93) 47.37.17. 

A CAGNES-SUR-MER, 
“ Las Heures Claires " - à 300 m du bord 
de mer et: des plages, dss appartements â 
partir de 3.200 F le m2. (93) 31.00.23. 

è VILLEFRA1UCHE-SUR-MER, dominant l’une des plus 
belles baies du monde, 
Los Restanques - appartements de très 
grand standing, avec jardins et piscine. 
(93) 5559.49. 

! en CORSE (à 31 km de Bastia), 
” Marina di Fhunalto ” - charmantes 
maisons construites sur une plage de 

sable fin. (95) 36£2.95. 

Renseignements : 
S.ET.F.E.I. - 29, rue Pastoralii 
06000 NICE - Tél. : (93) 85.28.82 . 

SAINT MANDRIER 
(CôteVaroise) 

Loin de la foule, 
au coeur d’un parc fleuri 

de 5 ha avec tennis 
et aires de jeux pour les enfants. 

les petits immeubles de le Pinède Saint Georges 
y s’ouvrent largement sur la Méditerranée. 
■ De nombreuses familles ont déjà été séduites. Pourquoi pas vous ? 

r Livraison immédiate. Possibilité de location. 1 
? 

Rens. sur place (7 jours sur 7) - Tél : (94) 94 97 03 
Rens. è Paris, 47 avenue Hoche (Be) - Tél : 924 45 63 

En plein coeur de la Côte d’Azur, à Man de Heu 

dljlfilfl voire vüle sur ht Stagne 
aeds direct à la mer, piscine, tennis, dut house 

FRANCO-HOLLANDAISE - Buraau de vente sur place : 
’St’ quartier des Termes, bd. des Ecureuils Mandelieu - TéL <»3) 47.62.88 

“ Je suis sensible au charme ^ 
de\fence (Côte d'Azur), | 

eu calme de cette cité médiévale, â la douceur du climat, m 
au style provençal et aux collines boisées qui l'entourent, | 

envoyez moi votre documentation | 
sur le Domaine des Arts. | 

Mon nom.    Mon adresse..-.^,   I 

  -  Mon téléphone.  

A renvoyer à Domaine des Arts 295, Av. Joffre 
06140 VENCE Téléphona : (931 58.11.03 

_ r» » blirw^gi ■ VVIIIMIIf MO Fil u W. «IUI 

H06140 VENCE Téléphone : g3H58.11.03 ^ 

Pour tout renseignement sur cette rubrique, s'adresser à MULTIMEDIA: 271 32 55 

, r- 
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INTERROGMONS 
La monde aaioard'liul est plein de certitudes. Tonte pensée est 

affirmative, tant discours constitutif. Imposable do parier, d'écrire, 
sans être supposé savoir. Le droit d'expression sa transforme on 
devoir d'assertion. On préfère les réponses, même sam questions, 
aux questions, même «ans réponses. Quelle force dans la contrainte 
sociale qui oblige à se foira marchand de vérité* font un chacun 
dont la profession est de penser, et l'oblige à endosser à chaque 
instant les costume* intellectuels de rigueur I A voir certains se 
hâter de certitude on certitude contradictoires, H vient le désir 
de proposer, au fieu de dialectiques roublardes et précipitées, une 
uaîeutiqne naïve et patiente. 

Cor il n'est pas de réflexion véritable qui ne finisse par poser 
plus de questions qu'elle n'en résout. Une activité de pensée. 

scientifique nu artistique, peu importe, ne prend sens que par les 
certitudes qu'elle réfute, par les préjugés qu'elle mine — fessent* 
ib ceux sur lesquels elle est fondée. Nombre de chercheurs sont, 
têt ou tard, confronté» à des interrogations redoutables, souvent 
«nocuités et élémentaires, longtemps tenues pour réglées, qui 
fatffiisent à nouveau du coeur même de travaux locaux et spécia- 
lisé*, pour remettre en cause tante une vision du monde. Méta- 
physiques ou politiques, 3 est d'usage de n'avouer ses perplexités 
qu'à l'abri des réponses, mêmes provisoires, que leur fournit tel 
on tel système de prêt-à-penser. Oserons-nous avancer à découvert 
retrouver le questionnement, avouer /Ignorance et revendiquer 
(‘incertitude ? 

J.-M. L.-L. J *AT peur des centrales nucléaires, 
beaucoup moins & cause des dan- 
gers d’accident que de leur possible 
frmffWnrmPTpptT*. normal J’ai petUT, 
non tant parce qu’elles menacent 

de ne pas marcher, mais parce qu'elles 
pourraient bien marcher — et que je ne 
comprends pas pourquoi. Devant des sys- 
tèmes complexes et gigantesques, intégrant 
des tonnes de béton, des myriades de minus- 
cules transistors, des Kilomètres de tubu- 
lures, échangeant des flux d'électricité, de 
vapeur et d'argent, reposant sur le travail 
de mima» d’ouvriers et ingénieurs, les déci- 
sions de centaines de politiciens et techno- 
crates, le vertige me prend. Jte ne comprends 
pas pourquoi « ça marche », parce que je ne 
comprends pas comment Physicien, je 
connais pourtant les principes de l’énergie 
nucléaire, ceux de À thermodynamique, 
ceux de l’électricité — fai le privilège de 
posséder presque tout l'arsenal nécessaire 
a la compréhension théorique du fonction- 
nement d’une centrale nucléaire. Théori- 
que seulement : c’est quH y a loin des 
principes à leur mise en œuvre» des livres 
de physique et leurs équations aux réac- 
teurs et leurs barres de contrôle. De la 
physique théorique h la physique expé- 
rimentale, déjà on hiatus ; de la physique 
à la technologie, un gouffre. Que sais-je 
de la métallurgie, de l'électronique, de 
l'hydrodynamique appliquées — sans par- 
ler de la plomberie et de la maçonnerie — 
qui se réalisent dans une centrale nucléaire 
au même titre que la physique fonda- 
mentale? Comment donc parler de com- 
préhenstou lorsqu’il s’agit d'une prise aussi 
unilatérale (du côté de la théorie) et par- 
tielle (du point de vue de la physique) 
sur la réalité? 

Ce qui pourrait n’être qu‘anxiété person- 
nelle, due à l’Insuffisance de mes moyens 
Individuels, ae transforme en interrogation 
universelle lorsque Je réalise que personne 
ne possède cette compréhension qui me 
manqua Les plus impliqués dans une entre- 
prise de cette ampleur n’ont chacun qu'une 
vue extrêmement limitée : l’ingénieur mé- 
tallurgiste ne sait rien sur les. normes 
de sécurité du béton, le spécialiste de là 
radio-protection ne connaît pas les pro- 
blèmes d’échange de chaleur & haute 
température, et les administrateurs du pro- 
jet n’en maîtrisent que l'organigramme de 
papier. H n’y a plus de perception globale 
possible. 

PRINCIPES théoriques, réalisation pra- 
tique, organisation sociale, autant 
d’aspects séparés. Rien là qui soit 

particulier à l’électranucléaire : il ne fait 
que porter & un degré supplémentaire la 
socialisation machinale de la technologie 
inaugurée au dix-neuvième siècle par le 
capitalisme. C’est sans doute avec les voies 
ferrées, puis les réseaux de distribution de 
l’électricité qu’apparaissent pour la pre- 
mière fois des objets techniques d’échelle 
proprement surhumaine. Les machines à 
vapeur, les automobiles elles-mêmes (en 
leurs débuts au moins), restent à portée 
de main individuelle : leur fonctionnement, 
entretien, réparation (sinon leur produc- 
tion), peuvent encore être maîtrisés par 
l’artisan ou l'amateur isolé. Biais l’étendue 
spatiale et la complexité organisationnelle 
du chemin de fer, de l'Électricité ou du 
téléphone, avant même leur sophistication 
technique, en font des systèmes directe- 
ment sociaux. La maîtrise et la connais- 
sance des processus y échappent au tra- 
vailleur individuel, sans que personne ne 
les récupère ; & la différence de la manu- 
facture ou même de l’usine traditionnelle, 
elles se diluent dans la structure collective 
et perdent jusqu'à leur signification propre. 

le. compréhension alors fait place à 
l'appréhension. On a déjà exprimé autrefois 
devant le développement de ces nouvelles 
technologies, les mêmes craintes, les mêmes 
refus que devant le nucléaire. En appa- 
rence, peur des risques, et des dangers : en 
réalité peut-être, peur du succès. A cet 
égard, les partisans du nucléaire n’ont pas 
tort, qui assimilent leurs adversaires éco- 
logiques à ceux, naguère, du chemin de 
fer. ns peuvent même avoir raison quand 
Us affirment que, comme le chemin de 
fer, le nucléaire saura surmonter ses pro- 
blèmes de sécurité et devenir fiable. 
on peut accepter cette argumentation pour 
la retourner : si le chemin de ter n’a pas 

coupables. Quand le barrage de Malpassefe 
se rompt, on peut déceler une faute pro- 
fessionnelle cbi»? l’architecte, ou quand 
la vanne d’gkoftefc déverse son pétrole dans 
la mer du Nord, impliquer on technicien 
maladroit. Mais la disproportion entre 
l’effet et sa cause présumée rend l’im- 
putation proche de la conjuration magique : 
le bouc émissaire est toujours là pour 
prendre en charge et concentrer la culpa- 
bilité diffuse et confuse du corps social 
Autant vaudrait accuser et traîner devant 
les tribunaux la pa-ni» dans l’acier, ou la 
faille HMK le béton. Comment exiger 
d’uns wiapwnp humaine un fonctionnement 
garx rfAfgiiTanffpn qu'au n’espère d’aucun 

Sans savoir quand 
ni comment... 

Par JEAN-MARC LEVY-LEBLOND * 

étouffé les voyageurs dans ses tunnels ni 
provoqué de pleurésies ses wagons, 
qui oserait affirmer que son coût social fût 
nul ? C’est tout le tissu wajiinmoi qui en 
a été bouleversé, les relations yflte-cam- 
pagne, le poids économique des réglons, 
l’organisation interne des cités, etc. — sur 
une échelle certainement imprévue par les 
plqs visionnaires des apôtres du progrès 
technique 

La distribution généralisée de l'électricité, 
la circulation automobile, le téléphone indi- 
viduel, la télévision à domicile : autant 
d’exemples analogues, où les technologies 
nouvelles contribuent toujours à accentuer 
les traits les plus marquants de la société 
qui les met en œuvre : disjonction de la 
production et de la consommation, atomi- 
sation de la vie sociale en activités dis- 
jointes (travail, loisir, repos), distension 
des liens historiques et géographiques, 
perte de toute autonomie personnelle et 
aggravation de la institution- 
nelle, etc. 11 s’agit donc moins de refuser 
Je progrès ou de le nier que de le consi- 
dérer comme purement tautologique : la 
roue de l’histoire avance certes, m*in dan* 
la direction très particulière déterminée 
par l’ordre social 

CE fonctionnement désormais machl- 
nlque de tout système socio-tech- 
nique. tel l’électronucléaire, entraîne 

la dissolution de toute notion de respon- 
sabilité. Puisqu’il n'y a plus de vue d’en- 
semble du projet, plus de contrôle global, 
les décisions ne sont plus que ponctuelles 
(politiques ou économiques ou techniques, 
séparément) et deviennent automatique- 
ment irréversibles : chacun peut s'abriter 
derrière un ordre, on une incitation, venu 
de plus haut, ou d’à côté. Les ouvriers 
obéissent aux ingénieurs, les Ingénieurs 
appliquent les décisions administratives, 
les politiciens s’en réfèrent aux experts, 
les experts arguent des nécessités techni- 
ques, et 11 devient impossible de rompre 
cet enchaînement, de s’opposer à l’Inertie 
d'un système dont l'existence est le seul 
argument pour 6a perpétuation et sa 
croissance. 

Dès lois, les accidents Inévitables n’ont 
jamais de responsables, tout au plus des 

engin mécanique ? Et voici que l’on est 
conduit au fatalisme, plus inacceptable 
encore que l’exorcisme. C’est pourtant 
bien cette absence de réaction qui est 
désormais la nôtre, par exemple devant 
les dfgaines de mfinira de victimes an- 
nuelles de l’automobile : « personne n’y 
peut rien ». C'est vrai. Et n’est-ce pas 

• une raison largement suffisante pour 
refuser toute, extension du réseau socio- 
technique qui nous enserre ? Chaque 
innovation technologique que noos accep- 
tons, nous la palerons sans savoir quand, 
ni comment Mais ce coût Inévitable, nous 
avons désormais la certitude de son exis- 
tence au moins. Devant l'inéluctabilité 
des accidents, l’attentisme pourrait pren- 
dre le pas sur le fatalisme et l’on en 
viendrait à espérer les catastrophes ma- 
jeures qui, enfin, révéleraient la vraie 
nature de ce progrès et le condamneraient. 
Il faudrait alors se réjouir de la disparition, 
progressive du. contrôle social sur la 
technostructure et de l’accroissement 
corrélatif de sa vulnérabilité. Plus élevée 
sa complexité, plus nombreuses les causes 
de défaillances, plue imprévisible leur 
nature. Que tel réacteur nucléaire de 
puissance soit gravement endommagé et 
demande des mois de réparation à cause 
d’un incendie provoqué par la vulgaire 
bougie utilisée par un technicien pour 
vérifier les circuits dans un recoin obscur 
ne démontre-t-ll pas l’inévitable fragilité 
des monstres techniques, condamné à 
mort par leur gigantisme même, comme 
les grands reptiles de l’ire secondaire ? 
Blais oçt optimisme cynique est inaccep- 
table. La politique du pire n’est pas 
seulement inefficace en pratique, elle est 
également erronée en théorie. Car les 
défaillances du système, fautes des hom- 
mes ou défauts des si elles 
provoquent, de temps à autre. la catas- 
trophe, sont aussi et d’abord ce qui en 
assure le fonctionnement normal Au 
niveau de complexité atteint, le respect 
absolu de toutes les contraintes imposées, 
limites de tolérance techniques ou normes 
d’organisation administratives, entraîne- 
rait immédiatement le blocage de la ma- 
chine. 

• Maltra assistant de physique à l’anlverelté 
de Paris-Vu. 

C’EST une caractéristique des systèmes 
complexes que leur relative immunité 
par rapport à leurs déficiences, mieux, 

la nécessité du rôle qu’elles y jouent Ce 
qu’ils perdent, un peu, en fiabilité et en 
sécurité, ils le gagnent, beaucoup, en sou- 
plesse et en adaptabilité. Aucun mécanisme 
ne peut fonctionner s’il ne dispose d'un 
certain Jeu. Tout système complexe ne 
fonctionne que par ses écarts à ses nor- 
mes propres. Nos analyses théoriques 
n’ont pas encore envisagé dans toute son 
ampleur cette efficacité de la défaillance, 
cette fonctionnalité du dysfonctionnement 

Notre système social dans son ensemble 
en offre peut-être la meilleure preuve: 
ainsi-, voici quand même plus d’un siècle 
que Marx l'a démontré : le capitalisme 
ne peut durer, il est condamné à court 
tAirnp- Devant l’évidente faillite de la 
conclusion, on a essentiellement critiqué 
la démonstration. Et s’il fallait plutôt 
incriminer sa prémisse, et reconnaître que 
le système social actuel n’est pas 1e capi- 
talisme, pas tout à fait ? Plus même 
qu’aux innovations hétérodoxes que le 
capital a acceptées pour se maintenir (telle 
la planification étatique), je pense aux 
diverses formes sociales extérieures ou 
antérieures au règne du capital et qui 
jouent néanmoins un rôle majeur dans 
sa stabilité, comme, au premier chef, le 
travail domestique non rétribué des fem- 
mes. Il faudrait alors reconnaître que, 
malgré son extension continue, la sphère 
du capital n’est pas homogène, mais com- 
prend des lacunes et des failles, nécessaires 
à sa vitalité. La persistance et la récur- 
rence de composantes archaïques au sein 
du système capitaliste s'expliqueraient ainsi 
par la nouvelle fonctionnalité qu'elles y 
trouvent (on gagnerait sans doute beau- 
coup à envisager sous cet angle la situa- 
tion d'un pays comme l'Italie). Inverse- 
ment, l’échec des tentatives socialistes 
jusqu'à présent ne serait-11 pas dû à leur 
volontarisme hégémonique, et l’immobi- 
lisme de leurs sociétés à l’impassibilité 
d’assurer le contrôle absolu d’une machine 
sociale en fonctionnement effectif (1) ? On 
comprendrait alors que le marxisme n’ait 
d’efficacité que critiqua Sur un plan 
moins théorique, et à titre d'exemple, 
le refus d’affronter ce problème explique 
peut-être aussi la résistance des travail- 
leurs devant cette forme suprême de la 
critique sociale pratique, la grève du 
zèla C’est que. en démontrant l’impossi- 
bilité d’assurer le trafic aérien dans le 
respect absolu de ses règles de sécurité, 
les aiguilleurs du ciel subvertissent la 
notion de contrôle social en général, bien 
au-delà de l’ordre capitaliste momenta- 
nément mis en cause. 

MAIS les organisations syndicales ou 
politiques aspirent moins à la des- 
truction du pouvoir qu’à sa prise. 

A ce titre, elles ont besoin de s'appuyer 
sur un projet Idéal de réorganisation 
sociale : il s’agirait de substituer à l’ordre 
capitaliste, mauvais car tnRnffraarnmftTit. 
ordonné, (certains parlent volontiers de 
son * anarchie >), un ordre nouveau, plus 
rigoureux. Un renforcement des contrain- 
tes qui régissent la machine sociale, un 
meilleur, contrôle, seraient nécessaires et 
possibles. Mais les grèves du zèle réfu- 
tent par l’absurde cette illusion, d'où la 
réticence à y recourir. Enfin, la même 
idée — l’efficace de la faille — ne vaut- 
elle pas pour les systèmes de pensée ? 
Plutôt que d’ironiser sur les contradictions 
et déficiences de telle théorie, on devrait 
alors reconnaître qu’elles seules lui assu- 
rent un fonctionnement productif. On 
accepterait aussi l’hétérogénéité intrinsèque 
de toute doctrine, et on éviterait de la 
critiquer en lui imposant une homogé- 
néité artificielle, visant ainsi une cible 
trop facilement atteinte. Nous en sommes 
là, peut-être. Une nouvelle parole se 
chercherait. La rhétorique deviendrait 
(avec l’éthique ?) une forme essentielle 
de la politique. D s’agirait de pratiquer 
une dialectique sans casuistique, une 
tolérance sans passivité, une pluralité 
sans éclectisme, une rigueur sans cohé- 
rence: 

(1) Naturellement, la conclusion logique 
de ces développements est la remise en cause 
de la notion mémo de système social, et 
plus généralement de tonte pensée systémique. 
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